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Introduction
            

Paris et le protestantisme

Yannick FER & Gwendoline MALOGNE-FER


La géographie actuelle du protestantisme parisien reflète à la fois l’histoire particulière
                  des protestants en France et la place prédominante qu’occupe la ville-capitale au
                  sein de la société française, qui en fait un terrain privilégié d’observation des
                  interactions entre changement religieux et changement social. L’architecture de plusieurs
                  lieux emblématiques du protestantisme à Paris, comme l’Oratoire du Louvre, le temple
                  du Marais ou l’église des Billettes, est un des héritages les plus visibles de cette
                  histoire, qui est aussi politique : ici, les cultes réformé (pour les deux premières)
                  ou luthérien (aux Billettes) occupent les murs d’anciens édifices catholiques, qui
                  leur ont été affectés au début du XIXe siècle par Napoléon Bonaparte. Cette visibilité, doublée d’une prestigieuse dimension
                  patrimoniale, contraste avec l’expérience protestante de la persécution (le massacre
                  de la Saint-Barthélemy, en 1572) et de la relégation au cours des siècles précédents
                  (Cabanel, 2012). Elle souligne aussi la distance sociale qui sépare aujourd’hui, d’un
                  côté, un protestantisme parisien bien établi, majoritairement luthéro-réformé, et
                  de l’autre, les Églises protestantes évangéliques de la périphérie, issues pour une
                  bonne part des migrations internationales. 
               

Les profondes inégalités sociales observables en région parisienne et la ségrégation
                  spatiale croissante – entre le centre ou l’ouest de l’Île-de-France et les départements
                  de l’est et du nord de Paris – se reproduisent ainsi en terrain protestant. Il y a
                  un monde entre les temples historiques de Paris intra-muros et les zones industrielles de Seine-Saint-Denis où se réunissent les Églises de migrants
                  les plus précaires. Mais au-delà de cet écart spectaculaire, qui frappe dès le premier
                  abord un observateur du protestantisme parisien, il y a des circulations, des tensions et des rencontres qui relient les différentes composantes
                  d’une diversité protestante façonnée à l’image d’une ville globale. Il faut y ajouter
                  des Églises évangéliques installées, parfois de longue date, à Paris intra-muros et les transformations de certaines paroisses luthéro-réformées d’Île-de-France,
                  sous l’effet des migrations internationales. L’ensemble compose finalement un paysage
                  plus complexe qu’il n’y paraît, où s’entrecroisent les diversités sociales, culturelles,
                  générationnelles et théologiques. 
               

Ces diversités protestantes ont fait l’objet, de 2012 à 2014, d’une série d’enquêtes
                  de terrain et d’une enquête quantitative réalisées dans le cadre du programme de recherche
                  sur « Le protestantisme et les enjeux de l’intégration à Paris », soutenu par la mairie
                  de Paris (appel à projet « Paris 2030 »). Les principaux résultats de ce travail collectif
                  ont été présentés lors d’un colloque qui s’est tenu les 15 et 16 janvier 2014 à Paris,
                  avec le concours du Groupe sociétés, religions, laïcités (GSRL), du Centre de recherches
                  sociologiques et politiques de Paris (CRESPPA) et de la mairie de Paris(1). C’est à partir des données collectées lors de ces enquêtes et des contributions
                  à ce colloque que nous avons élaboré ce livre, qui vise à éclairer les relations que
                  les différentes Églises protestantes entretiennent avec un espace parisien conjuguant
                  inégalités sociales, logiques territoriales et fortes mobilités. Il rassemble principalement
                  les contributions de sociologues et d’anthropologues, mais aussi celles d’historiens,
                  d’un juriste et d’un spécialiste en langues et civilisations britanniques. En 2011,
                  dans La nouvelle France protestante, Sébastien Fath et Jean-Paul Willaime remarquaient l’essor des approches anthropologiques
                  et des études sur les Églises évangéliques en France (2011 : 15 et 21). Cette tendance,
                  amorcée au début des années 2000, se confirme à travers ce livre, et plus généralement
                  dans les recherches doctorales en sciences humaines et sociales. Plusieurs thèses
                  soutenues au cours des quinze dernières années analysent ainsi, en géographie, la
                  dimension spatiale des Églises évangéliques et pentecôtistes en banlieue parisienne
                  (Dejean, 2010), et en anthropologie et sociologie, le rôle des Églises évangéliques
                  antillaises dans l’intégration sociale et culturelle des Antillais de la région parisienne
                  (Girondin, 2003) ; les dispositifs de « délivrance » en milieux pentecôtistes congolais
                  (Demart, 2010) ; et les Églises congolaises et prophétiques en région parisienne (Mottier, 2011). Ces approches sont le plus souvent multisituées et comparatives
                  – Paris et la région parisienne étant un terrain d’analyse parmi d’autres – et elles
                  illustrent le dynamisme relatif des études croisant religions et migrations, particulièrement
                  en anthropologie (Bava et Capone, 2010 ; Fancello et Mary, 2010) et en géographie
                  (Lasseur, 2016 ; Picard, 2016).
               

Des protestants dans la ville : retour sur l’histoire du protestantisme à Paris

Si l’objet de ce livre est de rendre compte d’un ensemble de dynamiques sociales,
                  religieuses et spatiales observables aujourd’hui en terrain protestant parisien, le
                  lecteur trouvera pourtant au fil des chapitres plusieurs références à l’histoire,
                  sans lesquelles on ne pourrait tout à fait comprendre la situation actuelle du protestantisme
                  à Paris(2). Cette histoire, qui a forgé une mémoire protestante toujours vivace, met aux prises
                  une religion minoritaire et une ville capitale, lieu par excellence du pouvoir, où
                  se concentrent les monuments emblématiques de l’histoire nationale. 
               

Le protestantisme a d’abord été une religion à la fois interdite et étrangère à Paris,
                  y compris après la promulgation de l’Édit de Nantes en 1598. Jusqu’à la Révolution
                  française, les seuls lieux de culte autorisés sont ceux qui bénéficient d’une extraterritorialité
                  diplomatique : des cultes luthériens ont lieu à l’ambassade de Suède à partir de 1626
                  – ce qui donne naissance à une paroisse officielle en 1679 –, puis à l’ambassade du
                  Danemark à partir de 1743(3). Ce sont à l’origine des cultes en allemand, fréquentés par des protestants étrangers
                  (des artisans alsaciens et allemands, en particulier). Après la révocation de l’Édit
                  de Nantes en 1685 et la persécution des protestants, ces derniers sont le plus souvent
                  contraints de se convertir au catholicisme ou de trouver refuge à l’étranger : environ
                  la moitié des protestants de la région parisienne s’exilent, notamment dans les îles
                  Britanniques, aux Provinces-Unies (Pays-Bas) ou en Suisse. 
               

L’historien David Garrioch a analysé les conditions de survie des protestants restés
                  à Paris et leur acceptation progressive, au cours du XVIIIe siècle (Garrioch, 2014). À cette époque, la minorité protestante (qui constitue environ
                  2 % de la population parisienne) résiste en développant des réseaux familiaux intraprotestants
                  et en maintenant ses pratiques religieuses secrètes – la lecture de la Bible en famille
                  permettant la transmission religieuse de l’identité protestante aux enfants. D. Garrioch
                  montre aussi comment l’évolution des mentalités et des pratiques catholiques permet
                  peu à peu, au cours de la seconde moitié du siècle, l’émergence d’une tolérance de
                  fait, qui autorise des relations professionnelles et de voisinage entre catholiques
                  et protestants. Son analyse des archives de police indique que, si le clergé catholique
                  continue de déposer plaintes et dénonciations contre les protestants, ces comportements
                  ne sont pas fréquents. Paris apparaît finalement plus tolérante à l’égard des protestants
                  que la plupart des villes de province, pour des raisons à la fois politiques et économiques :
                  parce qu’ils sont très minoritaires, ces derniers n’y sont plus vus comme une menace
                  politique, ils participent à la vie économique de la capitale dans des secteurs de
                  plus en plus divers et s’intègrent occasionnellement à la vie sociale et mondaine,
                  salons et loges, à partir des années 1770.
               

En 1789, la Révolution française reconnaît la liberté de pensée et d’opinions religieuses,
                  proclamée à l’article X de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, et
                  sous le Consulat, les lois organiques de 1802 officialisent et organisent les cultes
                  protestants. Le protestantisme trouve ainsi officiellement droit de cité à Paris et
                  Napoléon Bonaparte affecte au culte réformé les bâtiments de trois anciennes paroisses
                  catholiques : l’église Sainte-Marie dans le Marais, l’Oratoire du Louvre et l’église
                  de Pentemont. Il met ensuite à disposition des luthériens deux autres lieux de culte :
                  l’église des Billettes dans le Marais en 1808 et l’église de la Rédemption, rue Chauchat.
                  La population protestante à Paris est alors estimée à 20 000, voire 25 000 fidèles.
                  « Deux générations plus tard, en 1880, on compte, pour les réformés, douze lieux de
                  culte à Paris intra-muros et sept autres en proche banlieue dans le département de la Seine ; pour la confession
                  d’Augsbourg, douze églises à Paris et trois en proche banlieue » (Boulet, 2012 : 122-123).
                  
               

Au XIXe siècle, le protestantisme multiplie en effet les implantations de lieux de culte
                  à Paris et en région parisienne. Il bénéficie d’une dynamique de croissance liée à
                  l’exode rural. Ces nouveaux migrants, en provenance notamment du Limousin, de Bretagne
                  et d’Auvergne, contribuent à la croissance démographique de la capitale (Pinçon et
                  Pinçon-Charlot, 2008 : 28). Les Églises protestantes de Paris puis de banlieue parisienne
                  accueillent ainsi des protestants réformés originaires du Languedoc ou du Poitou,
                  et à partir de 1871, des protestants luthériens et réformés d’Alsace et de Lorraine (Boulet, 2012 :
                  128). Des généalogies familiales et la mémoire protestante témoignent jusqu’à aujourd’hui
                  de ces moments historiques où les protestants de retour d’exil et les familles originaires
                  de Cévennes s’établissent dans les paroisses parisiennes, en particulier à la paroisse
                  réformée de l’Oratoire.
               

Ce dynamisme démographique protestant se traduit notamment par l’essor de la presse
                  protestante parisienne, avec des titres comme les Archives du Christianisme et les Annales protestantes fondées en 1818-1819(4) ; par la création de la Société des missions évangéliques de Paris en 1822 afin de
                  soutenir l’action missionnaire notamment dans les colonies françaises (Zorn, 2012) ;
                  et par l’implantation de nombreuses écoles protestantes à Paris : en 1880, avant le
                  vote des lois Jules Ferry établissant l’obligation de l’instruction, la gratuité de
                  l’école et le caractère laïque de l’enseignement public, une soixantaine d’écoles
                  protestantes sont en activité à Paris (Boulet, 2012 : 128)(5).
               

Dès cette époque, la diversité sociale du protestantisme se conjugue avec une diversité
                  théologique, marquée d’abord par une forte opposition, en milieu réformé, entre les
                  courants évangéliques et libéraux. Au XXe siècle, cette opposition ne traverse plus seulement le protestantisme réformé, mais
                  structure avant tout les rapports de distinction et de domination entre ce protestantisme
                  installé et les Églises évangéliques.
               

Une opposition historique entre évangéliques et libéraux

En milieu réformé, l’opposition entre les courants évangéliques et libéraux est fondée,
                  au XIXe siècle, sur des divergences doctrinales, ecclésiologiques et une conception différente
                  des relations entre Églises et État. Cette opposition s’est renforcée au cours de
                  la seconde moitié du siècle à l’occasion des élections des pasteurs et des conseillers
                  presbytéraux (Encrevé, 2011). Elle a façonné une partie de la géographie protestante
                  à Paris jusqu’en 1938, date à laquelle les réformés de traditions libérale, orthodoxe
                  ou évangélique se rassemblent et s’unissent avec une partie des Églises évangéliques
                  libres et méthodistes pour donner naissance à l’Église réformée de France (ERF). Au
                  sein de l’ERF – qui a fusionné en 2012 avec l’Église évangélique luthérienne pour former l’Église protestante unie de France (EPUdF) –,
                  les lignes de fracture héritées de l’histoire influencent encore parfois les relations
                  entre paroisses. Ainsi, deux paroisses réformées se côtoient à proximité de la place
                  de la Bastille, à quelques centaines de mètres l’une de l’autre. La paroisse du Marais
                  appartenait jusqu’à la réunification de 1938 à l’Union des Églises réformées évangéliques,
                  qui dominait à Paris au début du XXe siècle. Pour contester cette domination, le pasteur libéral Charles Wagner a ouvert
                  en 1907 la paroisse du Foyer de l’Âme, qui reste un des hauts lieux du protestantisme
                  libéral. La paroisse du Marais a connu des changements d’orientation théologique,
                  mais elle affiche aujourd’hui très clairement une identité réformée évangélique(6). Dans le VIe arrondissement, la présence de deux paroisses réformées géographiquement proches
                  – et qui ont finalement fusionné pour former la paroisse de Pentemont-Luxembourg –
                  recouvre aussi d’anciennes distinctions, entre une Église évangélique (Luxembourg)
                  et sa voisine réformée non évangélique (Pentemont). 
               

Le protestantisme évangélique a pris son essor à Paris au début du XIXe siècle, sous l’impulsion de sociétés missionnaires. La « chapelle Taitbout » ouverte
                  dans la rue du même nom en 1833, puis installée en 1840 au 44 rue de Provence (IXe arrondissement), est le symbole de ce « réveil » évangélique parisien. Elle a constitué
                  un premier point d’appui pour des actions missionnaires tournées prioritairement vers
                  les quartiers populaires du nord et de l’est parisien : dans les années 1820-1830,
                  la mission de la chapelle Taitbout ouvre des annexes dans le quartier de Belleville,
                  puis dans le faubourg Saint-Antoine, par le biais d’écoles élémentaires et d’écoles
                  du dimanche (Pownall, 2005 : 55). L’élan missionnaire évangélique se porte donc, dès
                  l’origine, vers des quartiers et des populations périphériques, aux marges de l’espace
                  parisien. C’est le cas en particulier de Belleville. Ce quartier en pleine expansion
                  (environ 7000 habitants en 1830, près de 60 000 trente ans plus tard) a pris des allures
                  de ville en accueillant après 1852, dans des logements souvent insalubres, de nombreux
                  ouvriers chassés du centre de Paris par les grands travaux du baron Haussmann. En
                  1870, ils se sont ralliés à l’insurrection de la Commune « et leurs barricades [ont
                  été] les dernières à tomber » (Pitta, 2007 : 41). C’est après la défaite que la plupart
                  des œuvres sociales évangéliques se sont implantées à Belleville, auprès d’une population
                  frappée par la répression des Communards et marginalisée : l’Anglaise Miss de Broën
                  lance la Mission sociale de Belleville en 1871 ; le révérend anglais Robert W. McAll ouvre
                  en janvier 1872 la première salle d’évangélisation de la Mission aux ouvriers de Paris,
                  et écrit en 1875 que « de nombreux quartiers de Paris n’ont pas la moitié des instruments
                  d’évangélisation qui sont en œuvre à Belleville » (Dessen, 1960 : 1).
               

Cette effervescence missionnaire du XIXe siècle a donné naissance à plusieurs Églises, dont certaines sont devenues des paroisses
                  réformées (comme à Belleville). Surtout, elle a contribué à l’implantation du baptisme
                  qui est aujourd’hui, avec les Assemblées de Dieu (pentecôtistes), la principale dénomination
                  évangélique présente à Paris. Le temple de la rue de Lille, dans le VIIe arrondissement, le plus ancien du baptisme parisien, a été inauguré en 1873 (Fath,
                  2001 : 234). En 1889, la coopération avec la Mission McAll (devenue en 1879 la Mission
                  populaire évangélique) a donné naissance à l’Église baptiste du Tabernacle et en 1895,
                  une scission au sein de l’Église de la rue de Lille a conduit à l’ouverture d’une
                  troisième Église avenue du Maine, inaugurée en 1899. Au XXe siècle, dix nouvelles Églises, rattachées à différentes fédérations baptistes, viennent
                  s’ajouter à ces Églises anciennes, ce qui permet au baptisme d’être implanté dans
                  sept arrondissements. Cinq de ces Églises sont issues des migrations : il s’agit d’Églises
                  coréennes, chinoises ou roumaines.
               

Ce rôle déterminant des migrations dans la croissance évangélique est encore plus
                  net dans le cas des Assemblées de Dieu, qui comptent une trentaine d’églises en région
                  parisienne, dont dix à Paris intra-muros. Leur progression au cours des dernières décennies repose en effet avant tout sur
                  une double mobilité : les migrations internationales et les circulations entre Paris
                  et province, ces Églises accueillant notamment les enfants des Églises de province
                  venus à la capitale poursuivre leurs études supérieures ou chercher un emploi qualifié(7). Entre 1997 et 2007, le nombre de leurs membres en Île-de-France a ainsi augmenté
                  de 43 %, ce qui représente 70 % de la croissance de cette dénomination durant la période(8). La première Église parisienne, ouverte en 1936 dans le XXe arrondissement, a déménagé en 1973 rue de la Roquette (XIe), en se rebaptisant alors « Église évangélique Paris Bastille ». Cette Église en
                  forte croissance recense aujourd’hui 350 membres, mais ses trois cultes dominicaux
                  accueillent au total plus de 600 personnes. Dans le même arrondissement, une seconde
                  assemblée, le Centre Philadelphia, rassemble également plusieurs centaines de personnes, majoritairement d’origine afro-antillaise.
                  
               

Le réseau France Mission, proche du courant darbyste, est le troisième acteur important
                  du protestantisme évangélique parisien, présent à Paris à partir des années 1950 où
                  il a établi plusieurs lieux de culte. En 1968, s’est ouvert une assemblée Paris Nation
                  sur le cours de Vincennes qui a elle-même joué un rôle de « pépinière d’Églises »
                  (Pownall, 2005 : 64) : des Églises comme l’Église du Télégraphe ou l’Église Saint-Blaise
                  en sont issues. Cette activité missionnaire est une illustration des dynamiques d’essaimage,
                  observables en milieu évangélique, d’Églises qui s’affranchissent pour partie des
                  appartenances dénominationnelles : un certain nombre d’Églises créées sous l’impulsion
                  de France Mission n’y sont plus officiellement rattachées. Seules cinq Églises parisiennes
                  sont aujourd’hui affiliées à France Mission.
               

Il faut enfin ajouter à ce paysage évangélique parisien l’Église évangélique libre
                  de la rue d’Alésia(9), née au début des années 1960, et trois Églises charismatiques, dont la plus ancienne
                  est l’Église apostolique de la rue Turgot, dans le IXe arrondissement. Ce panorama rapide souligne en premier lieu l’existence à Paris d’Églises
                  évangéliques bien établies, dont les pasteurs occupent souvent des positions influentes
                  au sein d’instances nationales comme le Conseil national des évangéliques de France
                  (CNEF) ou la Fédération nationale des Assemblées de Dieu. Cette présence évangélique,
                  dont le poids est renforcé par la structuration progressive du CNEF à Paris et l’existence
                  de deux paroisses réformées d’orientation charismatique (Belleville) ou piétiste (le
                  Marais), contribue à alimenter un ensemble de relations de concurrence et de distinction,
                  chacun tendant ici plus qu’ailleurs à se définir par opposition à « l’autre », qu’il
                  soit évangélique ou luthéro-réformé. 
               

Mais ces jeux d’opposition ne peuvent être compris indépendamment des rapports que
                  le centre de Paris entretient avec sa périphérie, sous-tendus par une série de facteurs
                  sociaux, économiques et culturels. Si l’implantation évangélique à Paris reste en
                  effet relativement modeste, elle est parfois spectaculaire dans les départements limitrophes,
                  en particulier en Seine-Saint-Denis, où elle s’appuie sur le dynamisme du protestantisme
                  issu des migrations et sur une diversité d’Églises bien plus vaste qu’à Paris intra-muros. Ainsi, trois des quatre méga-Églises pluriethniques de France sont situées en Île-de-France
                  (Fath, 2008) : Paris Centre Chrétien à La Courneuve, Charisma au Blanc-Mesnil et Impact Centre Chrétien à Boissy-Saint-Léger. En revanche,
                  ces Églises évangéliques qui ont en commun d’être liées aux migrations internationales
                  (Afrique, Asie, Haïti) ou ultramarines (départements et collectivités d’outre-mer)
                  et qui constituent une composante majeure du protestantisme francilien peinent souvent
                  à s’implanter ou à se maintenir à Paris intra-muros. Quelques Églises d’expression africaine se retrouvent par exemple dans des locaux
                  loués rue Doudeauville (XVIIIe arrondissement), mais pour beaucoup une implantation dans Paris intra-muros passe avant tout par l’établissement de conventions d’accueil avec les Églises protestantes
                  plus anciennes et mieux établies ainsi qu’avec plusieurs paroisses catholiques(10). Ce protestantisme est aussi l’un des éléments qui contribuent à la surreprésentation
                  d’arrondissements périphériques, comme le XIIIe au sud et le XVIIIe au nord, sur la carte des implantations évangéliques à Paris intra-muros (cf. carte p. 50). 
               

Paris, ville globale

Cette évolution du protestantisme en Île-de-France et l’accentuation des écarts, sociaux
                  et spatiaux, qui accompagne la progression des Églises évangéliques, soulignent à
                  quel point le changement religieux est ici inscrit dans des dynamiques urbaines plus
                  globales. Près d’un Français sur cinq vit aujourd’hui en Île-de-France. La population
                  de Paris, où se concentrent les lieux du pouvoir économique, social et politique,
                  ne représente que 18,6 % de cet ensemble. Les données statistiques, notamment celles
                  de l’INSEE et de l’enquête TeO (Trajectoires et Origines), soulignent qu’un Francilien
                  sur trois est immigré ou a au moins un parent immigré. Paris apparaît ainsi comme
                  une métropole mondiale et l’Île-de-France comme « un lieu de brassage de populations
                  d’origines diverses »(11). Au recensement de 2006, 40 % des immigrés vivant en France résidaient en Île-de-France
                  (ils représentaient 18,8 % de la population française). Ils viennent de 192 pays différents.
                  Les origines sont plus variées en Île-de-France, avec une présence plus marquée de
                  l’Afrique subsaharienne et de l’Asie(12). Les immigrés et descendants d’immigrés se sont surtout établis, pour des raisons
                  économiques, à la périphérie de la capitale ou dans ses quartiers les plus excentrés. Cette articulation entre centre
                  et périphérie accompagne des processus économiques qui concourent à l’émergence de
                  ce que Saskia Sassen a décrit comme la « ville globale », dont la dynamique essentielle
                  est la suivante : « Plus l’économie s’internationalise, plus les fonctions centrales
                  se concentrent » (Sassen, 1994 : 139). La ville globale ainsi définie se caractérise
                  par trois phénomènes dont on peut également observer les effets en terrain protestant :
                  migration, hiérarchisation et ségrégation.
               

La croissance démographique de Paris repose sur les flux migratoires et les Parisiens
                  de naissance sont depuis longtemps minoritaires dans la capitale : en 1890, 36,4 %
                  de la population résidente était née à Paris, et ce taux est ramené à 31,2 % un siècle
                  plus tard (Brès et Sanjuan, 2011 : 26-28). Cette caractéristique commune à la plupart
                  des grandes métropoles mondiales tient à la forte concentration des administrations,
                  des activités économiques et des emplois en région parisienne. La présence d’un grand
                  nombre de sièges sociaux d’entreprises dans les lieux les plus centraux de l’Île-de-France,
                  où prédomine le secteur tertiaire, génère à sa périphérie
               


tout un ensemble d’entreprises et d’emplois qui peuvent sembler sans rapport avec
                     les milieux de la finance et des services aux entreprises, mais qui sont pourtant
                     partie prenante de leur développement. Ces entreprises remplissent toute une série
                     de fonctions indispensables au complexe tertiaire supérieur, mais elles ne sont jamais
                     ni reconnues ni valorisées. Elles pâtissent d’un cloisonnement social sévère et systématique,
                     de sous-rémunération et souvent d’une ségrégation ethnique ou raciale (Sassen, 1994 :
                     151). 
                  



Parmi les employés de ces activités de « gardiennage, nettoyage de bureaux, transport
                  coursier, restauration rapide », etc. (Body-Gendrot, 1994 : 160), on compte une majorité
                  de femmes et de migrants. La « diversité culturelle » de l’Île-de-France va de pair
                  avec une grande hétérogénéité des conditions socioéconomiques : « Du fait d’écarts
                  importants entre les hauts et les bas revenus, Paris est le département d’Île-de-France
                  où les inégalités de revenus sont les plus importantes. »(13) La ville globale, conclut S. Sassen, « se montre donc scindée, l’écart entre les moitiés se creusant de plus en plus » (1994 : 152).
               

Cette distance n’est pas seulement sociale, mais aussi géographique, la forte pression
                  immobilière (Paris est l’une des villes les plus denses au monde) et la cherté de
                  l’immobilier contribuant à renforcer une hiérarchisation de l’espace urbain qui est
                  ancienne et constitue pour les Parisiens « un inconscient topographique collectif »
                  (Pinçon et Pinçon-Charlot, 2008 : 9). L’implantation du protestantisme et les revendications
                  de visibilité dans l’espace public qu’expriment différents acteurs protestants de
                  la région parisienne sont donc fortement déterminées par ce cadre à la fois géographique
                  et symbolique, dont les principales caractéristiques sont bien connues : d’une part,
                  l’espace francilien est marqué par une distinction entre l’ouest parisien regroupant
                  les catégories sociales aisées et l’est parisien plus populaire ; d’autre part, une
                  forte dichotomie existe entre Paris intra-muros et la banlieue, marquée physiquement par le périphérique et accentuée par un accès
                  inégal aux transports en commun (en particulier aux lignes de métro, concentrées à
                  Paris intra-muros). Dans un article de 1994, S. Body-Gendrot invitait toutefois à nuancer ce tableau
                  d’une ville « globale » profondément inégalitaire et ségréguée. Certes, les populations
                  étrangères de la région parisienne sont concentrées hors de Paris et dans des quartiers
                  anciens dégradés, comme à la Goutte-d’Or ou à Belleville :
               


Mais à l’inverse de la situation nord-américaine, aucun quartier ne détient une majorité
                     de « minorités ». D’une part, les classes moyennes sont bien représentées à Belleville
                     comme dans le XIIIe arrondissement (…). D’autre part, si les cadres français sont concentrés pour plus
                     de 50 % dans quelques arrondissements et banlieues ouest et sud les plus aisés, la
                     présence d’un nombre non négligeable d’actifs étrangers dans ces mêmes quartiers indique
                     la complexité de l’imbrication du phénomène d’immigration dans la recomposition urbaine
                     (Body-Gendrot, 1994 : 161-162). 
                  



Si la cohabitation de différentes classes sociales au sein d’un même quartier n’exclut
                  pas des « écarts importants de conditions sociales entre étrangers et nationaux dans
                  le logement » (Body-Gendrot, 1994 : 162), la politique de logement social à Paris
                  introduit néanmoins une mixité sociale plus importante que dans beaucoup de grandes
                  métropoles mondiales (Pinçon & Pinçon-Charlot, 2008 : 86-99). Tous ces éléments, qui
                  combinent les caractéristiques générales des villes globales et les spécificités du
                  contexte parisien, constituent l’arrière-plan du paysage protestant à Paris et en
                  région parisienne. Ils influencent l’évolution de ce protestantisme non de manière systématique, mais
                  à travers une série de rapports dialectiques, entre résistances et adaptations. Si
                  certaines paroisses du centre de la capitale cultivent toujours l’entre-soi, beaucoup
                  d’autres connaissent d’importants changements démographiques et sont traversées par
                  des interrogations sur ce qui fonde leur identité religieuse ou culturelle, sur la
                  manière d’aborder les nouvelles diversités protestantes. 
               

Diversité et mobilité à Paris : paroisses territoriales et Églises d’élection

Les protestants de la région parisienne, qui représentent un peu plus d’un cinquième
                  des protestants en France (21 à 22 %), se distinguent par plusieurs traits caractéristiques,
                  mis en évidence par deux sondages réalisés en 2010 et 2012 par l’IFOP(14). Ils sont d’abord plus jeunes et plus diplômés que la moyenne des protestants français :
                  en 2012, les moins de 35 ans représentaient 28 % de la population protestante francilienne,
                  contre 16 % seulement en province. Cette « jeunesse » du protestantisme parisienne
                  reste toutefois relative : elle souligne en creux un profond vieillissement des paroisses
                  protestantes françaises, notamment luthéro-réformées. En effet en 2012, toutes régions
                  confondues, 32 % des protestants avaient 65 ans ou plus – et ce pourcentage monte
                  à 42 % parmi les protestants luthéro-réformés (Ifop, 2012 : 126-128) – alors que les
                  données de l’INSEE en 2010 indiquent que les personnes de 65 ans et plus représentent
                  21 % de la population française de 18 ans et plus. Ce profil plus jeune en Île-de-France
                  se reflète dans les situations familiales et conjugales, qui diffèrent également selon
                  les régions : la région parisienne concentre, comparativement à la province, davantage
                  de protestants célibataires (32 % en région parisienne contre 23 % en province), de
                  protestants divorcés (10 % contre 6 %) ou sans enfant (35 % contre 24 %) (Ifop, 2012 :
                  144-149).
               

Conformément à la structure sociodémographique globale de la région parisienne, les
                  protestants franciliens comptent plus de cadres supérieurs et de professions libérales
                  que les protestants de l’hexagone (13 % contre 9 % dans l’ensemble des 702 protestants
                  de l’échantillon) et moins d’ouvriers/employés (21 % contre 27 %). Les classes moyennes
                  supérieures et diplômées sont surreprésentées en région parisienne : si 14 % des protestants
                  en province déclarent avoir le sentiment d’appartenir à la classe moyenne supérieure,
                  ils sont 25 % en région parisienne (Ifop, 2012 : 140). Et alors que 28 % des protestants
                  de province ont un diplôme au moins équivalent à bac+3, ce pourcentage est de 42 %
                  parmi les protestants parisiens (Ifop, 2012 : 143). 
               

L’analyse des résultats du sondage de 2010 par Sabrina Pastorelli et Jean-Paul Willaime
                  indique également que ces protestants sont plus pratiquants que la moyenne nationale,
                  ce qui s’explique en grande partie par le poids significatif des Églises évangéliques
                  en région parisienne : 36 % déclarent participer à un culte au moins une fois par
                  semaine (contre 27 % dans le reste de la France) et 50 % disent lire la Bible à domicile
                  (36 % dans le reste de la France). L’enquête de 2012 montre en outre que, si les protestants
                  parisiens participent avec la même fréquence au conseil de leur Église et à l’assemblée
                  générale de l’association cultuelle, ils sont plus nombreux qu’en province à déclarer
                  participer à des événements organisés par leur communauté ou leur Église, à des associations
                  en lien avec leur communauté ou leur Église et à des séances de prédication. De fait,
                  la région parisienne est un lieu où les conférences, concerts Gospel, soirées d’évangélisation,
                  etc. sont beaucoup plus nombreux qu’en province.
               

Enfin, si les protestants d’Île-de-France se montrent plus conservateurs que la moyenne
                  nationale sur les questions de société – et notamment, sur la reconnaissance des mariages
                  homosexuels –, ils se déclarent en revanche plus ouverts envers les immigrés. Les
                  données du sondage ne permettent pas de distinguer les réponses des immigrés eux-mêmes
                  de l’ensemble des réponses, mais elles semblent souligner, au-delà des phénomènes
                  de ségrégation sociale déjà mentionnés, une influence globalement positive du contexte
                  multiculturel sur la perception de la « diversité » culturelle : les protestants franciliens
                  sont ainsi peu nombreux à estimer qu’« il y a trop d’immigrés en France » (36 %) et
                  60 % d’entre eux estiment qu’« on accueille mal les étrangers en France ». Concernant
                  le droit de vote des étrangers aux élections locales, les protestants de la région
                  parisienne y sont favorables à 61 %, alors que c’est le cas de seulement 48 % parmi
                  les protestants en province (Ifop, 2012 : 103). 
               

Ces grandes caractéristiques de la population protestante en région parisienne que
                  sont l’âge et le niveau de diplôme, le niveau élevé de pratique et un profil plus
                  multiculturel, nourrissent le dynamisme du protestantisme francilien. Elles sont aussi
                  des facteurs encourageant la mobilité religieuse, facilitée par ailleurs par le réseau
                  dense des moyens de transport en commun. L’« offre religieuse » à Paris est telle
                  qu’il est possible de choisir une Église en fonction de son orientation théologique,
                  de son style liturgique, de la langue du culte, d’affinités interpersonnelles ou encore
                  selon des logiques de pratiques complémentaires (en fréquentant plusieurs lieux de
                  culte). Si certains choisissent de fréquenter l’église la plus proche ou la plus accessible
                  à partir de leur domicile, d’autres préfèrent rester fidèles à leur Église d’origine
                  malgré les déménagements successifs et l’éloignement géographique. L’ensemble de ces
                  phénomènes contribue à redessiner les rapports entre pratique religieuse et territoire.
               

Le déclin du modèle paroissial territorial est attesté dans le recensement des Églises
                  réformées de l’annuaire de la France protestante : en 1995, le territoire des paroisses
                  est encore mentionné pour de nombreuses paroisses parisiennes comme celle de Belleville
                  ou de Paris-La Rencontre(15), même si toutes les paroisses de l’Église réformée n’ont pas, en 1995, de territoire
                  délimité(16). En 2005, la territorialité des paroisses parisiennes de l’Église réformée de France
                  a disparu de l’annuaire de la France protestante. Dans son analyse des paroisses réformées
                  de Paris intra-muros, Anne Dollfus note une évolution significative dans la composition des membres d’église
                  (Dollfus, 2003, 2011). La répartition géographique des foyers s’est en effet largement
                  diversifiée : les membres d’église n’habitent plus systématiquement à proximité de
                  la paroisse réformée qu’ils fréquentent, désormais une proportion importante de paroissiens
                  habitent dans des arrondissements parisiens éloignés de leur paroisse, parfois en
                  banlieue. 
               

Toutefois, cette diversification accrue de l’origine géographique des paroissiens
                  touche inégalement les Églises réformées de Paris intra-muros. Certaines Églises réformées continuent à attirer majoritairement des paroissiens
                  habitant à proximité du lieu de culte : c’est le cas de la paroisse de Plaisance dans
                  le XIVe arrondissement (Dollfus, 2011 : 110-112), et, dans une moindre mesure, de la paroisse
                  de Passy-Annonciation, dans le XVIe arrondissement qui « est devenue plus élective mais en restant encore territoriale »
                  (Dollfus, 2011 : 108)(17). En revanche, d’autres paroisses réformées, comme l’Oratoire et Belleville, sont
                  passées d’un modèle paroissial territorial à un modèle électif. La paroisse de l’Oratoire
                  dans le Ier arrondissement ne compte que 3 % de foyers habitant cet arrondissement : haut lieu
                  du protestantisme libéral, le temple de l’Oratoire attire un public de la même sensibilité
                  protestante indépendamment du lieu d’habitation. De plus, le temple situé au centre
                  de Paris, à proximité des lignes de métro et de RER, est d’un accès facile, qui accentue
                  cette tendance (Dollfus, 2011 : 105-107). La paroisse de Belleville a elle aussi connu
                  une forte diversification géographique de ses membres, moins du fait de son accessibilité
                  – l’église est implantée dans le XXe arrondissement – qu’en raison de son orientation charismatique qui confère à cette
                  paroisse une place singulière dans le paysage protestant réformé parisien. En 2002,
                  sur 450 membres, 28 % habitaient dans des arrondissements parisiens autres que le
                  XIXe ou XXe arrondissement et 42 % habitaient en banlieue parisienne (Dollfus, 2011 : 112-115).
               

Les Églises protestantes évangéliques entretiennent, a priori, un rapport moins serré au territoire, pour au moins trois raisons. Une première
                  explication, d’ordre théologique, serait que les Églises évangéliques incarneraient
                  un modèle d’Église d’élection plutôt que territoriale, la conversion étant définie
                  comme un libre choix individuel et une mise à distance des appartenances familiales
                  et territoriales héritées. La seconde explication, plus pertinente dans le contexte
                  parisien, tient au fait que certaines sensibilités évangéliques ne sont représentées
                  que par une seule Église à Paris intra-muros, comme c’est le cas par exemple de l’Église évangélique libre d’Alésia dans le XIVe arrondissement. La territorialité de cette Église en est transformée, puisque les
                  paroissiens fidèles à cette sensibilité sont dispersés sur l’ensemble de l’Île-de-France.
                  Surtout, les nombreuses Églises évangéliques sont en recherche de locaux et l’absence
                  de lieux de culte induit un autre rapport au territoire, comme l’ont montré les travaux
                  du géographe Frédéric Dejean (2011). Les instances dirigeantes du Conseil national
                  des évangéliques de France (CNEF) rappellent régulièrement l’importance pour les Églises
                  évangéliques de s’inscrire dans un territoire, afin d’engager des actions d’évangélisation
                  – pour être efficaces, celles-ci doivent être effectuées à proximité de l’église pour
                  pouvoir y orienter les nouvelles personnes – et pour développer des relations de confiance
                  avec les autorités municipales. « On est sur un territoire et donc il faut trouver
                  un rapport au territoire », estime ainsi le vice-président du CNEF, Daniel Liechti,
                  qui ajoute que
               


c’est une des très grandes faiblesses de beaucoup d’Églises issues de l’immigration (…).
                     Nous, on n’est pas des Églises « multitudinistes », on ne crée pas des paroisses dans
                     le sens strict, mais on ne peut pas balayer cette réalité humaine d’un rapport d’une
                     Église locale à un territoire (…). Je dis, même spirituellement parlant, si le Seigneur
                     vous appelle à rester et à implanter une Église, eh bien regardez où vous-mêmes vous
                     pouvez vous établir, où il y a un noyau de l’Église qui est établi et choisissez à
                     un moment donné un lieu, posez vos valises et entrez en relations et travaillez pendant
                     plusieurs années ces relations avec ces autorités [municipales](18).
                  



Les Églises protestantes parisiennes et la diversité

La présence importante de personnes immigrées ou étrangères en région parisienne invite
                  à prêter attention au rôle que l’appartenance au protestantisme peut jouer dans l’intégration
                  locale de ces populations et à la manière dont les différentes Églises et fédérations
                  protestantes parisiennes appréhendent et prennent (ou non) en compte cette « diversité »
                  culturelle. Le succès actuel du terme de « diversité culturelle » vient en partie
                  de l’absence dans le vocabulaire français d’un terme pour désigner de manière consensuelle
                  les différents registres de l’altérité, qu’elle soit culturelle, linguistique, nationale,
                  etc. Lors du forum du Défap(19) organisé en avril 2012 à Rouen sur le thème « Le monde est chez toi », les participants
                  étaient nombreux à être confrontés à ces difficultés de terminologie. Si tout le monde
                  s’accorde en effet à reconnaître que l’expression « Églises ethniques » est rarement
                  appropriée, les expressions « nouvelles Églises », Églises de « sensibilité émergente »(20) « Églises issues de l’immigration » ou « Églises de migrants » ne font pas non plus
                  l’unanimité(21). Mais ce sont surtout les termes de l’autochtonie qui posent question : peut-on parler
                  de « Français-Français », « Franco-Français » « Français de souche », « Gaulois »,
                  « autochtone » pour désigner par contraste les Églises les plus anciennement établies
                  et une population protestante « traditionnelle », non issue des migrations postcoloniales ?
                  Comme le souligne A. Aupiais-L’homme dans sa contribution, ce type de catégorisation
                  binaire – « immigrés/descendants d’immigrés » vs « non immigrés », ou « autochtone » vs « non autochtone » – tend à supposer que « les identités se construisent dans et
                  par les origines », en oubliant les rapports sociaux qui maintiennent les populations
                  minorisées dans « l’agrégation indistincte du présent et du passé, de l’individuel
                  et du collectif, de la provenance et de l’existence » (De Rudder, 1998 : 32). Ces
                  catégorisations font aussi abstraction des habitants d’outre-mer qui ne se retrouvent
                  pas dans l’une ou l’autre de ces deux catégories.
               

Le succès de la notion de « diversité » en France, à partir du milieu des années 2000,
                  tient beaucoup à son ambivalence entre, d’un côté, la diversité comme principe subordonné
                  à celui d’égalité, et de l’autre une diversité qui « paraît constituer une fin en
                  soi, une norme autonome, dont la raison d’être serait à trouver dans la maximisation
                  de l’utilité collective » (Bereni & Jaunait, 2009 : 6). Au niveau politique, le registre
                  de la diversité s’est également imposé à partir des années 2000 avec la mise en avant
                  de candidats et d’élus « de la diversité » : dans un contexte démocratique de crise
                  de la représentativité, ces derniers sont censés incarner une représentation optimale
                  de la société, à l’image de la diversité de l’électorat (Avanza, 2010 ; Simon et Escafré-Dublet,
                  2009). Cette compréhension de la diversité se retrouve en terrain protestant, comme
                  le montre Yannick Fer dans son analyse de l’organisation évangélique Jeunesse en Mission :
               


La culture mise en scène, tout en demeurant l’expression d’une identité singulière,
                     n’est plus pour autant le signe d’une altérité indépassable : elle est désormais un
                     moyen de communication, la manière à la fois la plus efficace et la plus « authentique » de se présenter aux autres. Autrement
                     dit, la diversité devient une sorte de lieu commun permettant d’engager le dialogue
                     et l’action missionnaire (Fer, 2010 : 116).
                  



Au sein des Églises protestantes de la région parisienne, cette diversité culturelle
                  – qui recoupe fréquemment une diversité sociale, générationnelle ou théologique –
                  peut s’analyser à plusieurs niveaux. À un premier niveau, c’est au sein même des Églises
                  locales ou des paroisses que se jouent l’intégration de nouvelles populations, l’évolution
                  vers un profil multiculturel ou au contraire les tendances au repli identitaire face
                  à « l’autre » (qui peut être à la fois d’une autre origine ou d’une autre orientation
                  théologique). Il s’agit en outre d’établir, au niveau des organisations et réseaux
                  fédératifs du protestantisme parisien, des relations entre les Églises les plus anciennes,
                  les mieux installées, et des Églises souvent plus récentes et en situation plus précaire,
                  nées au cours des dernières décennies des migrations en provenance d’Afrique, d’Asie
                  ou d’Amérique latine. Deux configurations permettent d’observer les attitudes protestantes
                  dans ce domaine. La première concerne l’évolution, au fil du temps, du profil des
                  paroissiens et les relations entre « anciens » et « nouveaux » protestants au sein
                  d’une même communauté d’église. La seconde configuration concerne les relations qui
                  s’instaurent dans un même bâtiment, du fait de la pénurie de locaux en région parisienne,
                  entre une Église « accueillante » et une ou des Églises « accueillies », le plus souvent
                  issues de l’immigration.
               

Bernard Coyault analyse ainsi l’évolution sociodémographique de l’Église protestante unie de Melun,
                  marquée par la présence désormais majoritaire de fidèles d’origine africaine, et les
                  tensions, négociations ou compromis qui en résultent. Si la diversité culturelle est
                  largement considérée comme « une bonne chose » par les membres d’église indépendamment
                  de leur origine, en revanche l’idée que cette diversité culturelle devrait être prise
                  en compte dans l’organisation du culte ne fait pas consensus, notamment parmi les
                  Européens de la paroisse. Ces divergences illustrent les non-dits et les sentiments
                  ambivalents que suscite l’évolution de la paroisse. L’ambiguïté du terme de diversité
                  explique aussi sans doute ce décalage entre l’intégration d’une représentation idéale
                  de la diversité comme richesse paroissiale et son application concrète, qui suppose
                  une égale prise en compte des dimensions culturelles lors du culte. Cette évolution
                  sociodémographique s’inscrit, d’une part, dans une histoire spécifique de la paroisse,
                  caractérisée dès sa création par la pluralité des origines confessionnelles et géographiques
                  des fondateurs ; elle s’explique également par la présence de pasteurs d’origine africaine qui, sans mettre
                  en avant leur identité culturelle, ont néanmoins joué un rôle d’« interface culturelle »,
                  en facilitant l’identification des personnes d’origine africaine et leur affiliation
                  à cette paroisse protestante historique. Cette évolution paroissiale s’inscrit enfin
                  dans un contexte de forte diversification du paysage protestant local marqué depuis
                  une dizaine d’années par une multiplication d’Églises évangéliques qui entraîne des
                  modalités variées d’affiliation religieuse. Alors que les fidèles d’origine européenne
                  ne fréquentent généralement que l’Église protestante unie, les fidèles d’origine africaine
                  sont nombreux à fréquenter, simultanément ou alternativement, plusieurs lieux de culte
                  évangéliques. Cette circulation « par le bas » invite ainsi à relativiser la bipolarisation
                  entre protestantisme luthéro-réformé et protestantisme évangélique qui caractériserait
                  le paysage protestant en France.
               

Sébastien Fath étudie quant à lui la régulation et la perception de la diversité culturelle au sein
                  d’une Église libre, le librisme se positionnant habituellement à mi-chemin entre le
                  protestantisme luthéro-réformé et le protestantisme évangélique. L’Église libre d’Alésia,
                  dans le XIVe arrondissement, est la seule implantation du librisme à Paris intra-muros et constitue de ce fait la vitrine de ce mouvement. Grâce aux liens anciens noués
                  au cours des années 1960-1970 avec l’Église évangélique du Congo-Brazzaville (qui
                  fait partie de la même communion internationale), cette Église a joué un rôle important
                  dans l’accueil des étudiants congolais en France à partir des années 1980, en créant
                  en son sein un « groupe congolais ». De façon sensiblement comparable à la situation
                  décrite par Bernard Coyault à Melun, les premiers Africains à intégrer la paroisse
                  sont donc des étudiants en poursuite d’études universitaires en France qui trouvent
                  leur place au sein de l’Église grâce à une histoire locale spécifique. Mais à la différence
                  de l’Église protestante unie de Melun, où le mode communautaire ne constitue qu’une
                  adaptation à la marge de l’organisation paroissiale, l’Église d’Alésia s’est constituée
                  progressivement en valorisant fortement les liens avec le Congo-Brazzaville et en
                  structurant les activités congolaises de l’Église. Or, l’institutionnalisation de
                  ce biculturalisme entre finalement en tension avec la composition multiculturelle
                  de l’assemblée locale : les fidèles qui ne sont ni métropolitains ni Congolais semblent
                  éprouver quelques difficultés à trouver leur place au sein de cette Église biculturelle.
                  Dans les deux cas présentés – l’Église protestante unie de Melun et l’Église d’Alésia
                  –, cette évolution socioculturelle des membres d’église s’est faite « à bas bruit »
                  et n’a pas été théorisée, ce qui souligne combien il reste difficile d’aborder les
                  questions liées à la diversification des identités culturelles et avec elles, celles des discriminations au sein du protestantisme
                  français.
               

S’inscrivant dans la continuité des études qui interrogent le rôle de la religion
                  dans l’intégration des populations (Bulangalire, 1991 ; Girondin, 2003), Jean-Paul Willaime et Sabrina Pastorelli analysent, à partir d’une enquête statistique, l’évolution du profil des cadres laïcs
                  des Églises protestantes à Paris intra-muros. Partant du principe que l’accession à des responsabilités ecclésiales en tant que
                  cadres laïcs – c’est-à-dire membres du conseil chargé de la vie matérielle et spirituelle
                  de l’Église – est un marqueur d’intégration religieuse, et par là même d’intégration
                  sociale, les auteurs s’attachent à mesurer la contribution de ces Églises à l’intégration
                  de nouvelles populations. Ils soulignent une tendance générale allant dans le sens
                  d’une diversification des origines de ces conseillers, une diversification qui est
                  moins sociale que culturelle. Sur l’ensemble des Églises protestantes, un tiers des
                  conseillers d’église a grandi hors de la France métropolitaine, mais la situation
                  diffère sensiblement entre luthéro-réformés (19,8 %) et évangéliques (47,3 %). Quant
                  au profil social des conseillers d’église, il rejoint les caractéristiques générales
                  de la population parisienne, qui se distingue par une surreprésentation des cadres
                  moyens et supérieurs et des diplômés de l’enseignement supérieur. Il reflète aussi
                  l’écart général qui sépare la condition sociale des milieux luthéro-réformés parisiens
                  – dont une part importante appartient aux classes sociales supérieures – et les milieux
                  évangéliques, qui en dépit d’une élévation progressive du statut social de leurs membres,
                  restent plus proches des catégories sociales moyennes ou populaires.
               

Enfin, Gwendoline Malogne-Fer montre comment, à travers le projet Mosaïc de la Fédération protestante de France
                  (FPF), une prise de conscience des enjeux de la « diversité » culturelle s’affirme,
                  non sans difficultés, au sein du protestantisme francilien. Ce projet a été initié
                  à la fin des années 1990 par des pasteurs déjà sensibilisés aux problématiques culturelles
                  en contexte missionnaire et a été porté par la FPF, consciente de l’importance croissante
                  des Églises indépendantes implantées, essentiellement en région parisienne, sans lien
                  avec les unions ou institutions fédératives protestantes françaises. Son objectif
                  est de promouvoir « la rencontre des chrétiens protestants de diverses cultures et
                  origines », en d’autres termes de sensibiliser les pasteurs et les membres d’églises
                  à la « diversité culturelle » et d’encourager des relations entre les Églises « anciennes »
                  et les Églises dites « issues de l’immigration », notamment lorsque ces Églises partagent
                  un même lieu de culte. En région parisienne, la pénurie des lieux de culte est en
                  effet telle que la grande majorité des Églises « issues de l’immigration » louent des salles ou bénéficient d’une mise à
                  disposition des lieux de culte. Le projet Mosaïc apparaît ainsi comme un lieu d’observation
                  privilégié des dynamiques d’inclusion et d’exclusion au sein des institutions et Églises
                  locales. Tandis que la FPF s’efforce d’inclure l’ensemble des acteurs protestants
                  (y compris des Églises non membres mais participant au projet Mosaïc) afin de renforcer
                  son rôle de représentant du protestantisme auprès des pouvoirs publics, les rapports
                  observables entre Églises « accueillantes » et « accueillies » qui partagent un même
                  lieu de culte conjuguent des logiques de reconnaissance et de mise à distance. 
               

 

Les données issues des enquêtes quantitatives et qualitatives permettent de distinguer
                  schématiquement les milieux luthéro-réformés des milieux évangéliques dans la manière
                  dont ils articulent les deux niveaux de prise en compte de la diversité mentionnés
                  plus haut. Le protestantisme luthéro-réformé parisien a privilégié jusqu’à présent
                  une approche fédérative et institutionnelle des enjeux de la diversité culturelle,
                  en s’en remettant essentiellement au projet Mosaïc qui incarne, au sein de la FPF,
                  une « politique de la diversité » centrée surtout sur les relations entre Églises
                  « autochtones » et Églises « issues de l’immigration ». Cette prise en charge institutionnelle
                  ne s’est pas toujours accompagnée d’une réflexion collégiale et/ou théorique sur la
                  gestion de la diversité, ni d’une implication concrète des paroisses locales. En dépit
                  de quelques signes réels d’évolution (notamment à travers l’apparition de conseillers
                  presbytéraux d’origine africaine), les paroisses luthéro-réformées parisiennes restent
                  globalement assez peu concernées par les enjeux de la diversité, en particulier dans
                  les arrondissements les plus centraux où l’homogénéité sociale et la proximité entre
                  protestants luthéro-réformés et élites sociales peuvent nourrir des formes implicites
                  de repli identitaire.
               

Le protestantisme évangélique présente en quelque sorte un profil inversé : ses organisations
                  fédératives n’ont pas développé de réflexion spécifique ni de structure ad hoc susceptibles
                  d’élaborer et de mettre en œuvre une « politique de la diversité » comparable au projet
                  Mosaïc. Une partie des évangéliques conçoivent avant tout le rapport à l’altérité
                  culturelle comme un enjeu missionnaire, comme on le voit notamment sur le terrain
                  des actions missionnaires à destination des populations arabophones en France. Mais
                  au niveau local, les Églises évangéliques sont celles qui intègrent le plus facilement
                  des membres de tous horizons sociaux et culturels, en développant une approche plus
                  pragmatique et moins identitaire de ces questions, sans que le caractère inégalitaire des rapports sociaux disparaisse pour
                  autant.
               

Dans ces Églises évangéliques, notamment pentecôtistes, qui ont donc à gérer concrètement
                  la « diversité culturelle », le modèle français d’intégration reste souvent le modèle
                  implicite de référence, renforcé par une lecture particulière de la Bible, comme le
                  souligne Bernard Coyault : « En plus il y a les textes bibliques : il n’y a plus ni
                  Grecs ni Juifs, ni homme ni femme, donc en Christ vous êtes un, donc quelque part
                  ça c’est très républicain ! Dans le sens que les différences culturelles et autres,
                  d’appartenance ne comptent pas, donc c’est comme dans la République, on appliquait
                  ce schéma dans les Églises. »(22) En milieu pentecôtiste, l’incorporation du modèle français d’intégration ne signifie
                  pas pour autant une assimilation des « étrangers » ou des personnes originaires des
                  départements et collectivités d’outre-mer : la culture française fonctionne davantage
                  comme un socle commun permettant d’« accueillir » les personnes de cultures différentes.
                  Franck Lefillâtre, pasteur de l’Assemblée de Dieu de Paris Bastille, explique ainsi :
                  
               


Je connais beaucoup la culture anglo-saxonne, il n’y a pas de problème pour parler
                     de ça mais dans la culture française c’est toujours gênant… Nous, on voulait maintenir
                     une Église de culture française dans laquelle les gens on va dire « caucasiens » à
                     la manière américaine s’y retrouvent et qui en même temps constituent le noyau fort,
                     peu importe s’ils ne sont pas majoritaires, et ils ne sont pas majoritaires, mais
                     c’est la minorité principale, la grande minorité et qui permet, je le crois, à toutes
                     les autres minorités de pouvoir coexister ensemble. Parce que c’était ma crainte,
                     dans certaines Églises où le phénomène de diversité, en fait, est réduit à une monoculture :
                     on a des Églises haïtiennes, congolaises, nigérianes, etc. dans lesquelles les autres
                     cultures n’arrivent pas à trouver leur place. Or finalement, la culture française
                     devient une espèce de dénominateur commun qui rassemble toutes les communautés, ce
                     qui fait qu’on a une communauté haïtienne, on a une communauté malgache, on a des
                     Africains, on a des Kabyles, on a des Européens, des Sud-Américains, des Asiatiques,
                     des Mauriciens, etc. Et on croit que c’est parce qu’on a cette culture française qui
                     se maintient, ça permet à toutes les autres « ethnies » de pouvoir rester ensemble
                     autour de ça(23).
                  



Cette préoccupation est commune à beaucoup de pasteurs des Églises pentecôtistes,
                  qui redoutent que leur Église ne devienne une Église « ethnique » réunissant presque exclusivement des personnes originaires d’Afrique
                  et des Caraïbes, ce qui à leurs yeux risquerait d’éloigner les métropolitains et limiterait
                  la portée missionnaire de l’Église. Cette préoccupation est également partagée par
                  certains pasteurs africains, qui constatent que leur ambition missionnaire est pour
                  l’instant un échec, au vu de la composition majoritairement africaine de leurs Églises,
                  alors que beaucoup d’entre eux souhaitaient, selon le modèle de la « mission inversée »,
                  « ré-évangéliser » l’Europe. 
               

Parmi les différents modèles, souvent expérimentaux, visant à gérer la « diversité
                  culturelle », le plus fréquent à Paris est celui de la cohabitation cloisonnée ou
                  séparée de plusieurs Églises dans un même lieu de culte, selon le modèle accueillant/accueilli
                  déjà mentionné. Le centre Évidence de Montrouge (Assemblées de Dieu, pentecôtiste)
                  a quant à lui mis en place un autre modèle, fondé sur la cohabitation de plusieurs
                  communautés et l’organisation de cultes en langues française, espagnole, malgache,
                  ukrainienne et roumaine. Ce plurilinguisme est présenté comme temporaire, les enfants
                  des immigrés de la première génération étant invités à rejoindre le culte de langue
                  française. L’Église réformée du Marais développe pour sa part une réflexion sur le
                  sens de l’appartenance et l’expérience de la « communauté » en milieu urbain, en privilégiant
                  implicitement « l’indifférence aux différences ». Toutes ces expérimentations soulignent
                  l’intérêt heuristique d’une approche des Églises locales en termes de communautés,
                  pour appréhender la dimension organisationnelle de la vie religieuse et réfléchir
                  à la manière dont les modes d’intégration dans une communauté religieuse se construisent
                  en articulation avec un environnement social et institutionnel (Monnot, 2010 : 21-27).
                  
               

Faire communauté

La notion de communauté a longtemps été surdéterminée, en sciences sociales, par l’opposition
                  classique construite par Ferdinand Tönnies entre communauté (Gemeinschaft) et société (Gesellschaft). La première, écrivait Émile Durkheim dans une note critique parue en 1889, « forme
                  une unité qui exclut la distinction des parties » et se fonde sur une identité, une
                  « nature » commune soudant les individus dans un « accord silencieux et spontané de
                  plusieurs consciences qui sentent et pensent de même » : une « harmonie [qui] ne se
                  produit pas à la suite d’une entente préalable, d’un contrat antérieurement débattu
                  et portant sur des points déterminés » (Durkheim, 2013 : 3-5). Tandis que la composition de la communauté est « organique », celle de la société est « mécanique » :
                  ce type de groupement social, qu’É. Durkheim rapproche de « celui que nous pouvons
                  observer dans les grandes villes des grandes sociétés contemporaines », rassemble
                  sur une base contractuelle des individus « essentiellement séparés » et qui « restent
                  distincts malgré tous les liens » (Durkheim, 2013 : 11). Le « grand partage » établi
                  au XIXe siècle entre l’ethnologie et la sociologie (Lenclud, 1992) a contribué à systématiser
                  cette opposition en la superposant à une distinction, européocentrée, entre sociétés
                  « traditionnelles » et « modernes », de sorte que la notion de communauté a été surtout
                  associée à des identités ou des appartenances « naturelles », familiales ou ethniques.
                  Mais plutôt que d’envisager la modernité comme « le temps de la disparition graduelle
                  des relations communautaires », la sociologie des associations incite à réfléchir
                  à la reformulation de ces appartenances communautaires sur le mode de l’adhésion (Laville,
                  1997 : 65). Ce type d’approche, qui paraît particulièrement pertinent pour l’analyse
                  des communautés religieuses en milieu urbain, rejoint les réflexions critiques sur
                  le concept d’identité formulées par les sciences sociales au cours des dernières décennies :
                  plutôt qu’un vocabulaire de l’identité « plaçant prioritairement le regard du côté
                  des discours, de la production, permettant de faire l’économie de l’étude des pratiques,
                  de l’intériorisation, de la réception des discours et des représentations », M. Avanza
                  et G. Laferté proposent ainsi des concepts alternatifs comme ceux d’identification
                  ou d’appartenance pour penser les processus d’adhésion à des groupes, collectifs ou
                  communautés (Avanza et Laferté, 2005 : 138).
               

La notion de communauté mobilisée en sciences sociales permet dès lors de se démarquer
                  d’un discours réifiant sur les identités, en usage notamment dans les médias et les
                  milieux politiques, comme le souligne Lucine Endelstein :
               


Précisons d’emblée qu’il s’agit ici de se démarquer de visions essentialistes des
                     communautés considérées comme des groupes homogènes définis a priori sur des critères ethniques, culturels, linguistiques et religieux, dont les contenus
                     identitaires seraient immuables et reproductibles à l’identique entre les générations,
                     et dont les contours seraient figés et fermés. Au contraire, il n’y a pas pour nous
                     de contradiction entre l’existence du fait communautaire et la diversité d’un groupe.
                     Cette diversité peut même être essentielle à l’invention d’une communauté. (…) La
                     communauté peut donc être considérée comme une abstraction, un collectif dont l’unité
                     utopique repose sur une interprétation de la diversité du groupe (Endelstein, 2010 :
                     182 ; 191).
                  



L’expérience des liens communautaires et la réinterprétation permanente du sentiment
                  d’appartenance sont donc au cœur des analyses sur les processus institutionnels et
                  les réappropriations individuelles qui permettent de « faire communauté » en société.
                  Réinterroger la notion de communauté permet d’évoquer la dimension utopique des communautés
                  religieuses et de souligner le caractère instable de ces groupes mus par « une certaine
                  mise en commun » et qui « sont en permanence menacés moins de se replier sur eux-mêmes
                  que de se dissoudre et de se disperser » (Laplantine, 2003 : 22).
               

 

Gwendoline Malogne-Fer analyse, à travers l’exemple du temple du Marais, comment se développe et se nourrit
                  le sens d’appartenance à une même communauté religieuse définie en l’occurrence prioritairement
                  par l’orientation évangélique de cette paroisse réformée et par son ancrage local
                  – au cœur de Paris. L’organisation ecclésiale en partie décentralisée permet ainsi
                  aux membres venant d’arrière-plans religieux, socioéconomiques et culturels variés,
                  de se former et de prendre rapidement des responsabilités. La participation à des
                  activités communes comme les repas communautaires ou les discussions et partages bibliques
                  en petits groupes de prière implantés sur l’ensemble du territoire francilien illustrent
                  la manière dont se construit le sentiment de proximité, à la fois idéelle et physique,
                  en milieu urbain.
               

L’étude de deux Églises anglicanes implantées à Paris intra-muros réalisée par Matthew Wood s’intéresse aux modes d’insertion de ces communautés ecclésiales – constituées à
                  l’origine d’expatriés – dans la société française, et à leur mode d’engagement dans
                  la vie de la cité : notamment à travers l’implantation de groupes de maison et la
                  participation aux dialogues œcuméniques, l’anglicanisme étant considéré comme un « pont »
                  entre le catholicisme et le protestantisme. Ces Britanniques anglicans, pour certains
                  expatriés, ne sont pas soumis à l’impératif de l’intégration habituellement adressé
                  aux migrants des anciennes colonies françaises ; ils se sentent d’ailleurs « chez
                  eux à Paris » et les Églises anglicanes contribuent à nourrir ce sentiment d’appartenance
                  à leur pays d’origine et à la ville de Paris. Ces Églises anglicanes adoptent à l’occasion
                  des modes d’organisation ecclésiale de la société française, comme dans le cas de
                  l’accueil des Malgaches et des Sri-Lankais qui constituent chacun une communauté séparée
                  suivant le modèle accueillants/accueillis précédemment évoqué, alors qu’en Grande-Bretagne
                  la constitution d’une communauté séparée n’aurait sans doute pas paru justifiée en
                  l’absence d’obstacle linguistique. 
               

Rémy Bethmont montre, à partir de l’analyse du groupe LGBT de la paroisse épiscopalienne de Paris,
                  comment l’existence de ce groupe pleinement intégré à la paroisse permet à ses membres
                  de se construire une identité chrétienne et homosexuelle réconciliée. Dans le même
                  temps, le fait que ce groupe LGBT rassemble, au sein d’une Église anglophone d’expatriés,
                  essentiellement des membres francophones aux parcours religieux divers, pose la question
                  de la place de ce groupe au sein de la paroisse et du rôle de la paroisse au sein
                  de la société française. Si la présence du groupe LGBT illustre le caractère inclusif
                  de la paroisse et plus largement de l’épiscopalisme, elle ne signifie pas pour autant
                  une défense militante des droits LBGT comme le souhaitaient certains membres à l’occasion
                  des débats relatifs au mariage pour les couples de même sexe. La variabilité des modes
                  d’identification au groupe LGBT et/ou à la paroisse et les échelles d’appartenance
                  – à géométrie variable – à une communauté de référence permettent ainsi de mieux comprendre
                  pourquoi un modèle ecclésial d’inclusivité ne débouche pas nécessairement sur une
                  stratégie militante, qui supposerait une représentation unifiée de la paroisse.
               

 

Dans les trois études de cas présentées, le sentiment d’appartenance et les liens
                  communautaires passent par des dynamiques intra- et extracommunautaires. Ad extra, les communautés religieuses se définissent en tension, voire en concurrence avec
                  les autres communautés linguistiques partageant un même lieu de culte ou les autres
                  communautés religieuses d’une même dénomination : comme dans le cas des groupes de
                  maison du temple du Marais, qui constituent un risque d’empiètement sur le territoire
                  implicite des paroisses réformées voisines. Elles sont également travaillées ad intra par des dynamiques de redéfinition permanente de l’idéal communautaire et de ses
                  modalités pratiques, qui peuvent déboucher sur une remise en question de l’appartenance.
                  Les manifestations contre « le mariage pour tous » constituent par exemple un événement
                  politique et médiatique qui fait prendre conscience aux membres LGBT de la cathédrale
                  américaine de Paris que le fait d’être intégré socialement au sein de la paroisse
                  ne signifiait pas que la vision idéale qu’ils se faisaient de leur communauté était
                  unanimement partagée. En d’autres termes, pour reprendre l’analyse d’Ivan Sainsaulieu,
                  Monika Salzbrunn et Laurent Amiotte-Suchet : 
               


La « communauté », issue de la description empirique d’une variété de processus sociaux,
                     est en permanence bousculée par la « communauté » comme idéal et prescription normative.
                     (…) le « fait communautaire » est investi par des stratégies individuelles, défendant des intérêts particuliers,
                     des collectifs, cherchant à délimiter et protéger leurs frontières, comme par des
                     politiques productrices de taxinomies sélectives et de normes de cohésion nationale
                     (Sainsaulieu, Salzbrunn et Amiotte-Suchet 2010 : 16). 
                  



Cette compréhension dynamique de la communauté, qui s’intéresse moins aux fondements
                  identitaires de l’appartenance communautaire qu’à ce qui fait communauté, dans un
                  contexte social donné, ouvre également des perspectives théoriques particulièrement
                  utiles à l’étude des liens entre religion et migration : en témoigne l’essor des analyses
                  qui, en sociologie et anthropologie des migrations, s’intéressent – à travers les
                  « communautés transnationales » – à la manière dont les individus développent des
                  appartenances multiples, à la fois à leur terre d’origine et leur pays d’accueil.
               

Églises transnationales et ancrage local

Les cadres théoriques d’analyse des migrations internationales sont passés depuis
                  une vingtaine d’années d’une « approche assimilationniste des flux migratoires à une
                  approche mettant en lumière les processus transnationaux » (Capone, 2010 : 236). L’accent
                  est désormais mis sur le maintien des liens au-delà des frontières nationales, sur
                  les acteurs non institutionnels et sur les processus de déterritorialisation et de
                  reterritorialisation (Capone, 2010 : 236). Le « transnationalisme » peut se définir,
                  selon la définition de Bach, Glick Schiller et Szanton Blanc, comme « le processus
                  par lequel les immigrés forgent et maintiennent des relations sociales multiples et imbriquées
                  [multi-stranded] qui relient leurs sociétés d’origine et d’accueil » (Basch, Glick Schiller et Szanton
                  Blanc, 1994 : 6 in Capone, 2010 : 238). L’adjectif « transnational » est préféré à
                  « international », utilisé surtout pour rappeler le rôle prédominant des États-nations
                  sur la scène internationale, et à « global » qui renvoie aux études sur la globalisation
                  insistant davantage sur la dimension économique et les processus d’homogénéisation
                  qui en découlent. Ces recherches ne s’intéressent plus prioritairement aux processus
                  d’intégration des migrants dans la société d’accueil, mais aux liens entretenus avec
                  les terres d’accueil et d’origine et à la constitution de réseaux ou communautés diasporiques
                  qui, du fait du caractère non linéaire des processus migratoires, ne se résument plus
                  à un entre-deux entre le pays d’origine et celui d’arrivée. Les migrations s’insèrent
                  désormais dans des réseaux de sociabilité familiaux, amicaux et de proximité, ainsi que dans des « territoires circulatoires » (Tarrius,
                  2000) qui leur permettent de développer le sens de l’appartenance à des lieux multiples.
                  Ces recherches sont sous-tendues, comme dans le cas des enquêtes françaises sur les
                  descendants d’immigrés, par une « théorie sociale incluant les immigrés et leurs descendants
                  comme acteurs des changements sociaux » (Simon, 2000 : 31). 
               

L’essor de ces études sur les processus transnationaux a suscité des critiques. C’est
                  notamment le cas de l’anthropologue Jonathan Friedman qui souligne le risque d’une
                  approche trop idéologique qui décrirait le transnationalisme uniquement comme un dépassement
                  des frontières synonyme de libération. S’adressant plus spécialement au discours anthropologique
                  issu des cultural studies et des postcolonial studies – et à des auteurs emblématiques tels que Arjun Appadurai ou Homi Bhabha –, J. Friedman
                  interroge en effet la position sociale et le rapport au terrain ou au territoire qui
                  sous-tendent une partie des analyses des phénomènes transnationaux :
               


Le monde contemporain est un monde de l’hybridité, de la translocalité, du mouvement
                     et des rhizomes. Est-ce là le signe d’un progrès intellectuel, d’une meilleure compréhension
                     d’un monde qui a véritablement changé – c’est-à-dire, avant nous étions dans le local,
                     à présent dans le global – ou est-ce là plutôt une manière d’exprimer l’expérience
                     de ceux qui eux-mêmes voyagent de colloques en colloques à une vitesse croissante
                     et sont, en outre, saisis par la facilité avec laquelle ils peuvent communiquer avec
                     leurs collègues du monde entier, grâce à Internet ? (…) Ce discours indique donc un
                     point de vue. C’est celui des élites de la mondialisation qui entretiennent avec la
                     planète un rapport distancié de consommation et de réification (Friedman, 2000 : 195-196).
                  



La critique la plus intéressante concerne la notion de déterritorialisation, qui serait
                  l’une des conséquences de la condition transnationale, c’est-à-dire la disparition
                  de l’ancrage territorial d’une culture ou d’une société. Comme le rappelle Stefania
                  Capone :
               


Le processus de déterritorialisation se fait rarement sans qu’il y ait reterritorialisation
                     à la suite. S’il y a dissolution ou déplacement des points de référence, des racines
                     ou des frontières, il y a aussi production parallèle de discours sur les origines
                     qui permettent de « réancrer » ce qui a été « déterritorialisé » dans de nouveaux
                     espaces, réels ou symboliques (Capone, 2004 : 11). 
                  



Dans le champ religieux, les tensions entre discours concurrents sur les origines
                  et l’authenticité illustrent également les enjeux de pouvoir et de positionnement
                  liés aux dynamiques de territorialisation (Capone, 2004 : 12), et soulignent le caractère
                  non homogène des communautés religieuses transnationales. 
               

Des géographes des religions ont également rappelé la permanence du lien entre territoires
                  et religions en contexte migratoire et/ou urbain. Lucine Endelstein, à partir de l’analyse
                  du judaïsme à Paris, souligne la « capacité territorialisante » de la religion : « Pour
                  les plus observants, la religion intervient dans tous les aspects de la vie quotidienne,
                  comme l’obligation de se rendre à pied à la synagogue le jour du shabbat et les jours
                  de fête, la scolarisation des enfants dans une école juive, la consommation de produits
                  cashers » (Endelstein, 2010 : 183). Julie Picard, dans son étude des migrants chrétiens
                  africains au Caire, met en évidence les formes de réappropriation symbolique de l’espace
                  et « les modalités de reterritorialisation – réelle ou imaginaire – effectuées “par
                  le bas” » (Picard, 2013 : 62). Dans la mesure où l’Égypte – terre de refuge et d’exode
                  – est mentionnée à plusieurs reprises dans la Bible, ces migrants majoritairement
                  chrétiens puisent dans le registre biblique pour donner un nouveau sens à leurs expériences
                  migratoires et religieuses :
               


La géographie chrétienne africaine se calque sur la géographie chrétienne ancienne
                     (étrangère et copte) et sacrée du territoire égyptien ; elle suit la logique d’un
                     « feuilletage » d’espaces chrétiens, différents selon les époques mais inscrits en
                     de mêmes lieux, et marque plus ou moins durablement la ville et la mémoire collective
                     [Halbwachs, 2008] (Picard, 2013 : 62).
                  



La multiplicité des groupes protestants africains, majoritairement évangéliques et
                  pentecôtistes, contribue à la constitution de nouveaux territoires religieux urbains
                  au sein desquels de nombreux migrants circulent d’un lieu de culte à un autre.
               

Les quatre contributions de cette troisième partie articulent toutes le concept de
                  transnationalisme à celui de localité. Linda Haapajärvi montre comment une Église évangélique de la banlieue parisienne, réunissant majoritairement
                  des migrants africains, aide les fidèles à établir une continuité entre différents
                  territoires et à se sentir appartenir à différents lieux. Au niveau local, l’implication
                  dans les activités de l’Église – comme la distribution alimentaire et les campagnes
                  d’évangélisation dans le quartier – permet de développer le sentiment de participer
                  activement à la vie locale et à la « mission retour » fondée sur une vision de la
                  France comme une terre de mission, légitimant ainsi la présence de ces migrants en France. L’Église, qui assume pleinement
                  l’africanité des louanges, développe également des activités en Afrique, considérée
                  comme la terre d’origine, et incite les fidèles à maintenir des liens réguliers avec
                  leur famille. Enfin, les invitations de pasteurs africains exerçant au Canada contribuent
                  à alimenter la représentation idéalisée d’une terre unie, c’est-à-dire de l’unité
                  du peuple chrétien à travers le monde.
               

Dans son étude de l’Église universelle du royaume de Dieu (EURD, une Église pentecôtiste
                  créée au Brésil en 1977 et présente en France depuis 1992), Armand Aupiais-L’homme souligne lui aussi la juxtaposition de plusieurs registres d’appartenance : ces différents
                  registres permettent d’inscrire l’expérience religieuse à la fois dans une logique
                  transnationale – entre la France, les pays d’origine des migrants et le Brésil comme
                  lieu fondateur et destination rêvée – et dans un territoire local marqué par des processus
                  d’« intégration inégale » (Paugam, 2014). Cette ambivalence est particulièrement marquée
                  au sein de la jeune génération issue des migrations, notamment africaines, mais née
                  en France. Si le discours de la conversion entretient pourtant la promesse d’une réussite
                  sociale par le dépassement des identités assignées, c’est lors des réunions du groupe
                  des jeunes que la mobilisation d’un répertoire d’identification ethno-national est
                  finalement la plus fréquente. Bien plus que la prégnance des liens transnationaux,
                  qui situerait ces jeunes en rupture avec le contexte local, A. Aupiais-L’homme y voit
                  surtout les effets de la ségrégation spatiale et des rapports sociaux de « race »
                  dans la société française, que l’EURD exprime à sa manière – entre ironie et essentialisation
                  – en regroupant les membres de son groupe des jeunes au sein de « tribus » urbaines
                  fondées sur des lieux de résidence et des origines ethno-nationales. Au-delà d’une
                  supposée homogénéité des communautés transnationales, il souligne ainsi l’importance
                  des enjeux de transmission intergénérationnelle et les renégociations identitaires
                  qui y sont associés.
               

Au sein des réseaux ou des communautés transnationales, la religion joue en effet
                  un rôle important d’identification et de socialisation. Régine Azria et Chantal Saint-Blancat
                  retiennent trois aspects des recompositions du religieux en diaspora : « Les tensions
                  entre générations et genres dans les processus de transmission ; la diversité et la
                  complexité du lien religion-politique ; enfin les nouvelles formes d’autorité légitime
                  liées à la transnationalisation du religieux » (Azria et Saint-Blancat, 2010 : 255).
                  Ces trois aspects sont illustrés par l’analyse de l’implantation et le fonctionnement
                  des Églises des migrants wenzhou à Paris par Junliang Pan. Il montre en quoi ces Églises s’inscrivent dans la continuité de l’histoire de la
                  christianisation – initiée au XVIIe siècle – de cette ville de Wenzhou, appelée la « Jérusalem de Chine », et de l’organisation
                  villageoise traditionnelle de la religion en Chine qui privilégie des structures ecclésiales
                  sans clergé et sans appartenance dénominationnelle, fondées sur la proximité géographique.
                  En contexte parisien, les Églises wenzhou sont confrontées à une augmentation importante
                  des membres – du fait de l’arrivée en nombre de migrants wenzhou à partir des années 1990
                  (estimés à 250 000 en France) et d’une plus grande liberté religieuse – qui entraîne
                  un conflit entre différents modes de légitimité et une série de scissions. Désormais,
                  l’importance accordée à la formation théologique et au ministère pastoral entre en
                  concurrence avec l’organisation traditionnelle de ces Églises habituellement dirigées
                  par des laïcs et des « anciens ». Et l’intégration, au sein de ces Églises, des jeunes
                  nés et socialisés en France pose non seulement la question de la langue du culte,
                  mais aussi celle de l’articulation entre une identification de ces jeunes au christianisme
                  chinois et leur appartenance à la société française : elle incite notamment les responsables
                  d’église à initier des activités inter-Églises et des rapprochements avec des organismes
                  protestants internationaux, afin de mettre en place de nouvelles activités francophones
                  sans que ces dernières ne remettent fondamentalement en cause l’organisation ecclésiale.
               

Fatiha Kaoues s’intéresse aux Églises évangéliques arabophones et berbérophones de la région parisienne.
                  Ces Églises d’implantation récente regroupent des personnes originaires du Maghreb
                  et du Moyen-Orient (notamment d’Algérie, d’Égypte et du Liban) et sont le plus souvent
                  en recherche de lieux de culte. Les pasteurs de ces Églises ont peu de relations avec
                  les instances fédératives nationales, mais entretiennent en revanche des liens étroits
                  avec les Églises et réseaux évangéliques de leurs pays d’origine, considérés comme
                  faisant partie des « terres de mission ». Parallèlement, ils tiennent un discours
                  militant sur l’héritage chrétien de la France et développent, à Paris, des actions
                  de coopération entre Églises évangéliques arabophones en vue de l’évangélisation des
                  musulmans de France. Au sein des réseaux transnationaux évangéliques qui relient la
                  France au Maghreb et au Moyen-Orient, ces acteurs religieux se trouvent ainsi en position
                  stratégique « d’intermédiaires » du fait de leur très bonne connaissance de la langue
                  arabe et des codes culturels indispensables à l’action missionnaire auprès des musulmans.
               

 

La manière dont ces Églises articulent mobilité internationale et ancrage local rappelle
                  l’inégal accès à la mobilité : tous ne voyagent pas à l’étranger avec la même facilité.
                  Les opportunités plus grandes dont bénéficient certains acteurs, pasteurs ou missionnaires,
                  constituent précisément une des ressources distinctives facilitant la carrière des
                  acteurs religieux transnationaux (Mossière, 2013). Comme le souligne Sophie Bava,
                  la religion n’est pas simplement une ressource symbolique et sociale accompagnant
                  la migration, elle peut générer par elle-même des parcours migratoires (Bava, 2003).
                  C’est le cas des missionnaires brésiliens de l’Église universelle du royaume de Dieu
                  étudiés par Armand Aupiais-L’homme qui, grâce à leur mobilité géographique, peuvent
                  espérer gravir les échelons de la hiérarchie ecclésiale. Cette mobilité permet aussi
                  aux acteurs religieux d’Églises indépendantes décrits par Linda Haapajärvi de s’insérer
                  dans des réseaux de coopération à même d’asseoir leur légitimité(24). Enfin, cette organisation transnationale en réseau s’inscrit fréquemment dans des
                  dynamiques de concurrence entre Églises et acteurs religieux appartenant à un même
                  espace théologique et/ou culturel. 
               

Réseaux missionnaires et manifestations publiques

Pour décrire les modes de territorialisation des religions transnationales et, plus
                  généralement, l’inscription de l’expérience religieuse dans l’espace urbain, David
                  Garbin suggère de s’intéresser à la fois à la manière dont les fidèles croient « dans la ville » et « en la ville » :
               


La présence effective de la religion dans l’espace urbain n’est pas seulement liée
                     à l’acte collectif ou individualisé de « croire » au sein de l’environnement social
                     différencié et différenciant que constitue la ville, elle induit aussi une notion
                     d’engagement physique, émotionnel et spirituel. Cet « investissement » peut construire
                     un horizon d’espérance, de rédemption ou de libération, en lien par exemple avec des
                     croyances prophétiques ou millénaristes. Mais le point essentiel est peut-être que
                     l’on « croit en la ville » lorsque l’on place sa foi dans la possibilité de faire
                     vivre, développer ou même inventer une représentation de soi à travers la manière
                     dont les religions urbaines se font une place et s’établissent dans l’espace urbain
                     (Garbin, 2012 : 402).(25)




Les notions de visibilité et d’engagement permettent d’articuler une cartographie
                  des lieux de la religion dans l’espace parisien avec une géographie plus symbolique
                  ou imaginaire, qui exprime la manière dont les acteurs religieux s’approprient cet espace et y prennent position.
                  Relier entre elles ces deux perspectives implique en outre d’introduire un troisième
                  point de vue : celui du regard dominant, c’est-à-dire la (non-)perception par le public
                  parisien des signes et des manifestations par lesquels la religion se rend visible
                  dans l’espace public. Autrement dit, il convient de s’interroger sur le degré de lisibilité
                  et d’intelligibilité des expressions religieuses dans un espace urbain pluriel et,
                  en partie au moins, sécularisé. C’est ce que remarque Lucine Endelstein dans son analyse
                  de la présence du judaïsme dans le XIXe arrondissement parisien :
               


Les multiples façons dont les juifs affichent ou dissimulent leur appartenance religieuse
                     constituent un ensemble de codes facilement identifiables pour l’initié, mais qui
                     peuvent rester inaperçus pour le novice. Si le chercheur est en position de décoder
                     tous ces signes, il n’en va pas de même pour l’ensemble de la société (Endelstein,
                     2005 : 73).
                  



La question de la « lisibilité » de la différence culturelle ou religieuse renvoie
                  donc au niveau de familiarité, d’interconnaissance, existant entre acteurs religieux
                  et non religieux au sein d’un même quartier, d’une même ville. Elle rappelle aussi
                  les enjeux plus politiques d’une affirmation religieuse dans l’espace public, lorsque
                  le militantisme religieux réclame de la société une attention particulière et ne se
                  satisfait pas d’une « inattention civile », règle de vie commune assurant la coexistence
                  des différences dans l’espace public urbain à travers l’observation d’un devoir d’indifférence
                  (Stavo-Debauge, 2003 : 351). 
               

L’idée ancienne, selon laquelle les grandes villes seraient « le tombeau de la religion »,
                  ne résume pas à elle seule les liens complexes entre faits religieux et espaces urbains,
                  sur lesquels plusieurs travaux récents en sciences sociales ont apporté de nouveaux
                  éclairages (Dejean, 2014 : 117-120). La ville est, de fait, un espace privilégié du
                  changement religieux contemporain. Et les acteurs religieux eux-mêmes, s’ils sont
                  nombreux – surtout en milieu évangélique – à dénoncer les villes « sans Dieu », décrivent
                  aussi la ville comme un possible lieu de libération individuelle, où le croyant peut
                  s’émanciper des contraintes sociales pour faire ses propres choix (Fer, 2007 : 203).
               

Yannick Fer montre que cette ambivalence est particulièrement perceptible parmi les jeunes générations
                  protestantes, que les Églises s’efforcent d’intégrer en conciliant l’autonomie des
                  parcours individuels et la transmission d’un ensemble de valeurs distinctives. Son
                  analyse des programmes « jeunes » mis en œuvre par différentes Églises ou réseaux
                  missionnaires protestants à Paris souligne les fortes mobilités – sociales, géographiques
                  et religieuses – qui marquent les comportements de ces jeunes urbains, et le relatif
                  effacement des frontières ecclésiales ou théologiques qui en découle, au profit d’un
                  protestantisme générique sous influence évangélique. Bien qu’attachés au maintien
                  d’une identité confessionnelle largement conçue par opposition au conservatisme évangélique,
                  les responsables régionaux du protestantisme luthéro-réformé tendent ainsi à recruter
                  dans les paroisses réformées charismatiques ou évangéliques des « experts » de cette
                  culture jeune, afin de réinsuffler un sens de l’engagement. C’est en fait l’institution
                  elle-même, comme lieu central de l’expérience religieuse, qui – quelles que soient
                  les orientations théologiques – apparaît bousculée par ces modes de vie urbains. Des
                  Églises conservatrices comme les Assemblées de Dieu élaborent des espaces intermédiaires,
                  pour accueillir une nouvelle catégorie de jeunes actifs célibataires qui constitue
                  une composante centrale de la population parisienne, mais s’adapte difficilement aux
                  cadres classiques de la morale familiale pentecôtiste. Et c’est finalement hors de
                  l’église, lors d’événements comme les concerts de musique organisés par le réseau
                  missionnaire Jeunesse pour Christ, que se transmet une identité « chrétienne » aux
                  contours doctrinaux plus diffus, une contre-culture jeune en rupture avec les valeurs
                  « séculières ».
               

Patrice Rolland précise ensuite le contexte légal dans lequel s’inscrivent les manifestations religieuses
                  dans l’espace public parisien, en interrogeant la portée et les limites du droit à
                  la visibilité du religieux en France. L’histoire du droit de manifestation des convictions
                  religieuses permet de resituer les expressions publiques du protestantisme dans une
                  évolution plus globale, marquée par la prééminence du catholicisme (qui seul peut
                  se prévaloir d’appartenir à la catégorie des manifestations « traditionnelles ») et
                  les effets de la loi de Séparation de 1905. Elle éclaire aussi les rôles respectifs
                  de l’État, à travers la préfecture de police, et de la mairie de Paris, à qui ont
                  été progressivement dévolues une série de prérogatives concernant l’occupation de
                  l’espace public. Ces indications aident à mieux comprendre ce qui se joue à travers
                  les revendications protestantes d’un droit à la visibilité qui se sont à plusieurs
                  reprises exprimées à Paris ces dernières années et se sont régulièrement heurtées
                  aux réticences de responsables politiques et administratifs.
               

En s’intéressant à quatre manifestations organisées dans la capitale entre 2012 et
                  2015 à l’initiative d’acteurs protestants d’orientations très diverses, Yannick Fer souligne à quel point ces enjeux sont exacerbés par la charge symbolique associée à Paris intra-muros, où se concentrent les instances de pouvoir et les lieux de la mémoire nationale.
                  L’occupation de ce territoire urbain prend donc une dimension particulière et, par
                  un jeu d’homologie entre espace public et espace social, met au jour les tensions
                  entre positions assignées et revendiquées, entre centre et périphérie, dans le contexte
                  social francilien comme au sein du protestantisme. Les relations de concurrence entre
                  les deux fédérations nationales protestantes se traduisent ainsi par des revendications
                  croisées : tandis que le CNEF revendique pour les évangéliques, à travers le soutien
                  qu’il apporte à des manifestations comme le « Marathon de la Bible » ou la « Marche
                  pour Jésus », un droit au prosélytisme et une meilleure reconnaissance publique, la
                  FPF exprime à travers l’organisation du rassemblement « Protestants en fête » une
                  volonté de conforter sa légitimité sociale et son statut de porte-parole de la diversité
                  protestante. Les préoccupations qui sous-tendent ces manifestations rappellent la
                  situation minoritaire du protestantisme, qui nourrit la crainte que sa présence soit
                  « invisible » et que son message demeure illisible. Cela conduit fréquemment les acteurs
                  protestants parisiens à s’inquiéter de la visibilité plus grande accordée selon eux
                  à l’islam, et à rechercher auprès des populations de la périphérie parisienne issues
                  des migrations le poids démographique qui leur manque pour peser dans l’espace public.
                  
               

Enfin, cette volonté protestante de prendre position dans la ville s’accompagne de
                  l’essor, en milieu évangélique, d’un discours politico-religieux qui produit de nouvelles
                  formes d’engagement associant un imaginaire charismatique globalisé et un ancrage
                  symbolique dans des territoires, urbains et nationaux. En analysant cette mobilisation
                  charismatique à partir de l’observation de rassemblements tenus à Paris et à Genève,
                  Yannick Fer et Philippe Gonzalez éclairent les ressorts d’une entreprise religieuse de « reconquête » qui vise à rétablir
                  la « souveraineté de Dieu » sur les nations. Ils indiquent de quelle manière des acteurs
                  évangéliques de la droite chrétienne et du sionisme évangélique nord-américains ont
                  pu trouver un écho en terrain parisien, et en quoi cette incursion éclaire les modes
                  de (dé)régulation du protestantisme français. Surtout, ils montrent comment cette
                  idéologie globale investit les lieux communs de la mémoire nationale pour élaborer
                  une « théologie du lieu » (Elisha, 2013 : 327) à l’appui de son projet politico-religieux.
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(18) Entretien avec Daniel Liechti du 26 octobre 2012.
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Mutations culturelles et religieuses du protestantisme historique en région parisienne :
               le cas de l’Église protestante unie de Melun
            

Bernard COYAULT


Introduction 

Le visiteur qui entre pour la première fois dans le temple de l’Église protestante
                  unie de Melun (jusqu’en 2013, Église réformée de Melun) est immédiatement saisi par
                  la composition multiculturelle de l’assemblée. Pour une assistance moyenne de soixante-dix
                  fidèles un dimanche ordinaire, il découvrira une nette majorité de personnes d’origine
                  africaine, plutôt jeunes ou tout au moins appartenant à la catégorie des actifs, et
                  une minorité, conséquente, de Français d’origine européenne(1) pour une grande partie retraités. Le visiteur relèvera aussi que le pasteur du lieu
                  est une femme africaine. S’il assiste à la fête de Noël ou à une rencontre de catéchisme,
                  il constatera que sur la quarantaine d’enfants et adolescents présents, seulement
                  cinq sont d’origine européenne et tous les autres sont d’origine africaine. Si ce
                  visiteur se trouvait ensuite transporté dans le même temple, trente ans auparavant,
                  au début des années 1980, il y découvrirait une assistance un peu moins nombreuse
                  et surtout très homogène, totalement « blanche » à deux ou trois exceptions près.
               

L’Église protestante unie de Melun (EPUM) est l’un de ces lieux de culte protestants
                  franciliens ordinaires, d’implantation ancienne, où s’opère depuis une vingtaine d’années
                  une recomposition socioculturelle de fond, discrète mais inexorable, caractérisée
                  par une pluralisation culturelle, sociale et ecclésiale. À côté du phénomène des nouvelles
                  Églises issues de l’immigration déjà abondamment étudié(2), l’exemple de l’EPUM témoigne de la façon dont ces migrations africaines transforment
                  de l’intérieur le protestantisme historique, monoculturel et identitaire, qu’il soit
                  réformé, luthérien ou même évangélique. Cette influence a été jusqu’ici très peu documentée.
                  Le phénomène participe pourtant, tout autant sinon plus que le premier, à la recomposition
                  de l’identité du protestantisme urbain en région parisienne et en France. 
               

Cette contribution s’appuie sur une enquête réalisée en novembre 2012 auprès des membres
                  de l’Église de Melun, ainsi que sur de nombreuses données qualitatives – entretiens
                  et observations – recueillies entre 2010 et 2013. Elle repose également sur la consultation
                  des archives paroissiales, en particulier les comptes rendus des réunions du conseil
                  presbytéral et des assemblées générales. Ce chapitre s’articule en deux parties. La
                  première dresse une radiographie de la communauté mettant au jour les tensions et
                  compromis entre Européens et Africains, le rapport entre diversité culturelle et expressions
                  cultuelles et l’histoire spécifique de la paroisse. La seconde partie situe ces transformations
                  socioreligieuses d’une communauté en mutation sous le triple éclairage de la sociologie
                  urbaine melunoise, de la diversification du paysage protestant local et des modalités
                  variées d’affiliation religieuse.
               

Radiographie d’une Église locale en mutation

Le questionnaire utilisé pour ce travail s’inspirait, à des fins comparatives, de
                  celui conçu par Sébastien Fath pour deux enquêtes similaires menées au sein de l’Église
                  baptiste de l’avenue du Maine et de l’Église évangélique libre d’Alésia (Paris, XIVe arrondissement) en 2010(3). La démarche a été présentée au cours d’un « culte de fête » à l’automne 2012, comme
                  une enquête sur la diversité culturelle de l’Église. L’assistance, d’une centaine d’adultes et de jeunes, était un peu
                  plus nombreuse qu’à l’accoutumée. Le formulaire distribué a été rempli sur la base
                  du volontariat par 72 personnes, représentant 13 nationalités. L’échantillon obtenu
                  s’est avéré équilibré selon le sexe (35 femmes, 34 hommes, 3 non identifiés) et selon
                  l’origine culturelle/géographique, avec deux groupes distincts : 49 % de personnes
                  d’origine française ou européenne(4) et 51 % de personnes originaires d’Afrique ou d’Asie(5). Par souci de simplification, ces deux groupes sont désignés ci-après sous les vocables
                  « Africains »/« Européens » ; tout en gardant à l’esprit qu’il s’agit en majorité
                  d’« Africains d’origine » ou d’« Européens d’origine » qui ont, les uns et les autres,
                  la nationalité française. 
               

Les personnes originaires d’Afrique ou d’Asie sont sous-représentées dans cet échantillon
                  par rapport à la réalité paroissiale. La dizaine de comptages effectués en 2012 lors
                  de cultes dominicaux laisse apparaître en effet que l’Église de Melun est composée
                  de 64 % de non-Européens – originaires d’Afrique ou d’Asie –, et de 36 % seulement
                  d’Européens d’origine. Les premiers ont donc été moins nombreux en proportion à répondre
                  au questionnaire.
               

Tout en évitant le piège d’une racialisation du champ religieux (Demart, 2014) ou
                  de l’essentialisation des groupes culturels identifiés, l’analyse comparée des réponses
                  entre Européens et Africains laisse néanmoins apparaître des caractéristiques propres
                  à chaque groupe. Ces écarts significatifs sont analysés ci-dessous selon trois axes
                  distincts.
               

D’une majorité européenne à une majorité africaine : tensions et compromis

L’étude de la composition de la paroisse selon les deux groupes culturels identifiés
                  révèle tout d’abord des tendances inversées : 60 % des personnes originaires de France et d’Europe ont plus de 60 ans alors que
                  92 % des Africains ont moins de 60 ans. Les adultes de moins de 40 ans représentent
                  14 % de la population européenne, contre 30 % pour la population africaine. Ces écarts
                  ne sont pas dus seulement à la démographie spécifique de la population immigrée (plutôt
                  jeune), ils reflètent aussi une différence dans la pratique religieuse.
               


















	

	Ensemble
                                 
                              
	Originaires 

                                 Afrique / Asie
                                 
                              
	Originaires 

                                 France / Europe
                                 
                              



	Moins de 25 ans
                                 
                              
	5
                                 
                              
	7 %
	 66 %
	4
                                 
                              
	11 %
	92 %
	1
                                 
                              
	3 %
	 40 %




	De 25 à 40 ans
                                 
                              
	11
                                 
                              
	15 %
	7
                                 
                              
	19 %
	4
                                 
                              
	11 %



	De 40 à 60 ans
                                 
                              
	32
                                 
                              
	44 %
	23
                                 
                              
	62 %
	9
                                 
                              
	26 %



	De 60 à 80 ans
                                 
                              
	20
                                 
                              
	28 %
	 34 %
	3
                                 
                              
	8 %
	8 %
	17
                                 
                              
	49 %
	 60 %




	Plus de 80 ans
                                 
                              
	4
                                 
                              
	6 %
	0
                                 
                              
	0 %
	4
                                 
                              
	11 %



	TOTAL
                                 
                              
	72
                                 
                              
	100 %
	37
                                 
                              
	100 %
	35
                                 
                              
	100 %









En complément des résultats de l’enquête, les statistiques de fréquentation des divers
                  groupes constitués dans l’Église laissent apparaître une tendance de fond, inversant
                  le rapport minorité/majorité : on est passé en moins de trente ans d’une absence de
                  non-Européens à une minorité non européenne, puis une majorité non européenne. Tandis
                  que les membres du club des anciens sont tous « Français d’origine », les enfants
                  ou adolescents qui suivent l’instruction religieuse sont quasiment tous d’origine
                  africaine. Les deux tiers de leurs moniteurs sont Africains, et le conseil presbytéral
                  – l’organe de direction de l’Église – qui ne comportait, jusqu’au début 2006, que
                  2 membres africains (dont un Malgache) sur 11, est aujourd’hui à une quasi-égalité
                  (6/13).
               














	Diversité culturelle dans les groupes paroissiaux (année 2013-2014)
                                 
                              
	Nombre total
                                 
                              
	Originaires 

                                 Afrique / Asie
                                 
                              
	

	Originaires 

                                 France / Europe
                                 
                              
	




	1. Conseil presbytéral 
                                 
                              
	13
                                 
                              
	6
                                 
                              
	46 %
                                 
                              
	7
                                 
                              
	54 %
                                 
                              



	2. Moniteurs de catéchisme
                                 
                              
	8
                                 
                              
	5
                                 
                              
	62 %
                                 
                              
	3
                                 
                              
	38 %
                                 
                              



	3. Enfants et adolescents inscrits au catéchisme (participants à la fête de Noël 2013)
                                 
                              
	39
                                 
                              
	34*
                                 
                              
	87 %
                                 
                              
	5
                                 
                              
	13 %
                                 
                              



	4. Groupe de jeunes (dès 17 ans)
                                 
                              
	9
                                 
                              
	9
                                 
                              
	100 %
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0 %
                                 
                              



	5. Scoutisme (louveteaux) 
                                 
                              
	9
                                 
                              
	9**
                                 
                              
	100 %
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0 %
                                 
                              



	6. Responsables scouts
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0 %
                                 
                              
	2
                                 
                              
	100 %
                                 
                              



	7. Association familiale protestante (diaconat)
                                 
                              
	13
                                 
                              
	2
                                 
                              
	15 %
                                 
                              
	11
                                 
                              
	85 %
                                 
                              



	8. Groupe biblique mensuel 
                                 
                              
	18
                                 
                              
	2
                                 
                              
	11 %
                                 
                              
	16
                                 
                              
	89 %
                                 
                              



	9. Club des anciens
                                 
                              
	15
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0 %
                                 
                              
	15
                                 
                              
	100 %
                                 
                              



	10. Chorale paroissiale
                                 
                              
	13
                                 
                              
	4
                                 
                              
	31 %
                                 
                              
	9
                                 
                              
	69 %
                                 
                              



	11. Chorale africaine Bantu Gospel

	10
                                 
                              
	10
                                 
                              
	100 %
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0 %
                                 
                              









* dont 4 issus de couples mixtes européens/africains

** dont 2 issus d’un couple mixte européen/africain

 

Cette évolution – qui a commencé au milieu des années 1990 – s’opère à bas bruit,
                  c’est-à-dire de façon lente, peu perceptible mais irréversible, sans générer, en apparence
                  tout au moins, trop de situations conflictuelles. Elle est constatée par tous en privé,
                  mais rarement commentée, par pudeur et égards réciproques. Elle ne donne lieu à aucun
                  débat spécifique en conseil presbytéral ou en assemblée générale (tout au moins ne
                  sont-ils pas reportés dans les comptes rendus)(6), comme si les non-dits permettaient d’éviter des conflits d’opinions. On relèvera
                  à cet égard que la conférence publique sur l’histoire de l’Église protestante de Melun, donnée à l’occasion des célébrations
                  de son centenaire en juin 2013, ne faisait pas référence à ce tournant majeur(7).
               

Les plus anciens dans l’Église, tous d’origine européenne et de tradition réformée,
                  ne l’évoquent pas non plus facilement, même s’ils en prennent parfaitement la mesure.
                  Ainsi Mme J. D., âgée de 78 ans, ancienne présidente du conseil presbytéral, et très
                  active dans le diaconat : 
               


Les jeunes qui viennent à l’église sont souvent les enfants des Africains. Il y a
                     la tristesse de ne pas voir nos propres enfants à la paroisse. Heureusement que les
                     Africains ont des enfants et les amènent. On pourrait se dire que dans quelque temps,
                     il n’y aura plus de Blancs, mais que des Noirs. En même temps, si les Africains et
                     Chinois n’étaient pas là, on serait une petite paroisse mourante. Mais si la proportion
                     entre Blancs et non Blancs s’inverse trop, on a peur que les Blancs ne veuillent plus
                     y venir. Actuellement, c’est sympathique, mais on est à un certain seuil. Il ne faudrait
                     pas que ça soit mal vu par certains. Je me dis qu’on peut finir presque par se sentir
                     mal à l’aise. C’est un peu comme quand je rentre en train de Paris. Jusqu’à Cesson
                     ce n’est pas trop « coloré », mais arrivé à Savigny ou Vert–Saint-Denis, les Blancs
                     sont vraiment peu nombreux dans le train(8).
                  



Du côté africain, on se souvient des difficultés des débuts. Ainsi Mme J. du Congo-Brazzaville,
                  âgée d’une quarantaine d’années et l’une des responsables du catéchisme, se rappelle
                  que : 
               


Quand je suis arrivée il y a onze ans, c’était difficile. S’il n’y avait pas eu le
                     pasteur Kabongo [pasteur de la paroisse de 1995 à 2003, originaire de la République
                     démocratique du Congo] j’aurais claqué la porte. Il y avait d’un côté les Blancs et
                     de l’autre les Noirs. Et quand on se mettait du côté des Blancs, on sentait les réactions.
                     Et ceux qui sont si gentils aujourd’hui disaient : « Ah, mais c’est coloré le culte
                     aujourd’hui ! »(9)



Ce passage d’une majorité européenne à une majorité africaine se manifeste dans des
                  aspects très divers, même les plus anodins, de la vie paroissiale. Deux exemples récents
                  illustrent les enjeux liés à cette évolution : l’un, plutôt positif, concerne les repas communautaires ; l’autre,
                  qui s’est soldé par un échec, est relatif à l’action sociale dans la paroisse. 
               

Jusqu’en 2013, l’organisation des « repas de paroisse » lors des grands événements
                  était prise en charge quasi exclusivement par les dames européennes. À l’occasion
                  de la fête du centenaire de l’Église en juin 2013, plusieurs jeunes mères de famille
                  congolaises ont décidé de s’investir dans la préparation du repas. Cette implication
                  nouvelle n’a pu s’opérer qu’au prix de compromis dans l’établissement du menu, imposés
                  par les « tenantes » aux « entrantes », pour reprendre les termes de Pierre Bourdieu.
                  La discussion portait sur trois points. Il fut d’abord convenu qu’on ne pourrait pas
                  faire cohabiter comme à l’accoutumée les plats africains (beignets, saka-saka congolais, feuilletés togolais, poisson grillé centrafricain ou camerounais, etc.)
                  apportés par les unes, avec des plats français apportés par les autres, mais qu’un
                  menu commun de « style français » serait choisi. Une discussion s’ensuivit sur le
                  choix de la viande principale, gigot d’agneau (à la française) ou poulet (à l’africaine) ;
                  et c’est le premier qui fut retenu. Enfin, l’ultime discussion porta sur la cuisson
                  de la viande : le gigot devait-il être cuit très à point (à l’africaine), ou bien
                  saignant (à la française) ? Le second point de vue l’emporta. Ces compromis culinaires
                  consentis par les dames africaines apparaissaient alors comme un passage obligé, une
                  preuve de bonne volonté facilitant le transfert de responsabilité et de compétence
                  entre l’ancienne équipe (européenne) et la nouvelle (africaine).
               

En 2013, l’action sociale de la paroisse, prise en charge par l’Association familiale
                  protestante (AFP), consistait principalement en une banque alimentaire hebdomadaire
                  assurée par une équipe d’anciens de l’Église, tous d’origine européenne. Les familles
                  aidées étaient à 95 % africaines (surtout originaires du Mali ou de la République
                  démocratique du Congo) et non membres de la paroisse. Les Africains de l’Église ne
                  s’y étaient pas investis jusque-là. Suite aux appels pour mobiliser de nouveaux bénévoles,
                  l’un des couples chinois de la paroisse a commencé à s’y engager. Lors de l’assemblée
                  générale de mars 2013, l’appel a été réitéré. Les membres de l’AFP se plaignaient
                  du manque de renouvellement des effectifs de l’équipe, et en particulier de l’absence
                  des Africains. Une dame camerounaise, Mme C., proposa alors sa candidature. Aussitôt
                  applaudie par toute l’assemblée présente, elle était enthousiaste à l’idée de s’engager
                  dans cette activité bénévole. Deux incidents successifs ont pourtant mis un terme
                  à sa participation. Lors de la première permanence du mardi après-midi, où venaient
                  essentiellement des bénéficiaires africaines, l’une des bénévoles (européenne) ne reconnut pas Mme C.
                  et la prit pour une bénéficiaire de l’aide : « Vous venez d’où ? » ; « ça ne vous
                  a pas coûté trop cher en transport ? » – Mme C. répondit, un peu contrariée : « Vous
                  ne me reconnaissez pas ? Je suis la nouvelle bénévole. » Le malentendu était levé.
                  Le mardi suivant, Mme C. revint. Une autre bénévole européenne ne la reconnut pas
                  non plus et la prit, là encore, pour une bénéficiaire. Mme C. se fâcha et suspendit
                  définitivement son engagement. L’AFP est toujours dirigée par une équipe très majoritairement
                  européenne.
               

Diversité culturelle et expressions cultuelles

D’une façon générale, et plutôt inattendue, la perception positive ou négative concernant
                  la diversité culturelle dans l’Église ne varie guère selon la population interrogée,
                  européenne ou africaine. La diversité des origines culturelles des membres de l’Église
                  est valorisée de la même manière : c’est « une excellente chose » pour 73 % des Africains
                  et 74 % des Européens, « plutôt une bonne chose » pour 24 % des Africains et 20 %
                  des Européens.
               

Le consensus obtenu dans les réponses à la question sur la prise en compte (ou non)
                  de la diversité au sein de l’Église frôle le « culturellement correct » : 87 % (89 %
                  Africains / 86 % Européens) pensent qu’elle est valorisée, contre 2 % (mais aucun
                  Africain) qui pensent qu’elle ne serait pas assez reconnue. L’importance des « sans
                  réponse » à cette question (11 %) cache sans doute des avis plus tranchés comme le
                  suggère ce commentaire libre d’un Européen : « Je crains que la diversité culturelle
                  de la paroisse fasse peur à certains protestants “traditionnels” qu’on ne voit plus
                  beaucoup dans l’Église » (Q 51).
               

En revanche, lorsque la question de la diversité culturelle est posée en rapport avec
                  l’organisation ou la forme du culte, les réponses apparaissent plus contrastées(10). Si les Africains pensent à 73 % qu’elle doit être prise en compte, les Européens
                  ne sont que 60 % à partager cet avis. Un tiers des Européens pensent qu’elle doit
                  être ignorée (34 %) contre un quart seulement des Africains. 
               

La forme du culte varie beaucoup d’une Église protestante à l’autre. Au sein de l’EPUM,
                  en dépit de la forte présence africaine, le style cultuel en usage reste « classique »,
                  avec le souci de préserver la liturgie réformée comme tradition locale héritée : les
                  prières liturgiques sont prononcées par le seul officiant (le pasteur) tandis que
                  l’assemblée écoute, et le corpus de référence est majoritairement occidental – qu’il
                  s’agisse des psaumes réformés du XVIe siècle, des cantiques revivalistes du XIXe siècle ou de cantiques plus récents, dont certains communs avec l’Église catholique,
                  ou diffusés à partir des réseaux évangéliques et charismatiques (Jeunesse en Mission).
                  De temps à autre, à l’occasion des cultes spéciaux, des chants spécifiquement africains
                  sont néanmoins utilisés et jusqu’à récemment, une chorale africaine animait parfois
                  les cultes dominicaux. Cette chorale, nommée Bantu Gospel (déclarée en 2003 comme association 1901) a été créée en 1989 sous l’impulsion de
                  Mme A., originaire du Congo-Brazzaville. Elle se produisait aussi à l’extérieur, dans
                  des manifestations religieuses ou culturelles et a beaucoup contribué à la visibilité
                  extérieure, mais aussi à la valorisation en interne, des membres d’origine africaine
                  de la paroisse.
               

L’histoire de la chorale Bantu Gospel souligne le rôle moteur de ce couple congolais dans l’évolution de l’Église, qui
                  a longtemps joué un rôle d’interface entre « la communauté africaine » (l’expression
                  est utilisée dans les comptes rendus des réunions du conseil presbytéral) et les « anciens
                  paroissiens ». Le mari de Mme A. a notamment été en 1988 le premier Africain élu au
                  conseil presbytéral de l’Église (un mandat qu’il occupait toujours en 2014). Un membre
                  du conseil d’alors se souvient de cette élection :
               


C’était un des premiers d’origine africaine à venir dans notre paroisse. Il n’y en
                     avait pas avant. (…) L’apport africain ? C’est surtout l’immigration qui était intense.
                     À un moment donné, notre paroisse a vu affluer de plus en plus d’Africains, et quand
                     on a vu le nombre, c’est là qu’on a demandé à D. A. d’entrer au conseil. Du coup,
                     on a intégré les choses en douceur. Bon, peut-être pas pour tout le monde… Mais on
                     a toujours dit que notre paroisse était une paroisse ouverte. (…) On n’a jamais fait
                     de purisme réformé. Dès l’origine, la paroisse était diversifiée socialement et avec
                     des protestants différents. Notre paroisse a été créée par des étrangers, des baptistes
                     de Silésie ou de Suisse. Comment alors pouvait-on refuser des étrangers ?(11)



L’Église réformée de Melun : tradition d’ouverture et tropisme africain 

L’Église réformée de Melun a été fondée en 1913 par un petit groupe de protestants
                  – réformés, luthériens et baptistes –, dont plusieurs n’étaient pas d’origine melunoise
                  ni même française (Suisse, Silésie, Alsace, etc.). La pluralité des origines confessionnelles
                  et géographiques marque donc l’histoire de cette paroisse et elle apparaît comme un
                  élément distinctif au fil des générations (Salathée, 1995)(12).
               

Tout au long du XXe siècle, la figure du pasteur Alfred Westphal, ancien missionnaire au Dahomey (Bénin)
                  et au Togo (1921-1930), en exercice à Melun de 1931 à 1961, marque durablement la
                  paroisse. Il y insuffle, par ses conférences missionnaires et ses histoires racontées
                  aux enfants du catéchisme, une culture africanophile. Après la Seconde Guerre mondiale,
                  ce pasteur accueille épisodiquement quelques enfants de pasteurs et catéchistes africains
                  qu’il avait connus en Afrique et qui venaient étudier en France. 
               

Dans les années 1960, les premiers paroissiens africains sont des élèves officiers
                  de l’École des officiers de la Gendarmerie nationale de Melun. Ces stagiaires, qui
                  font partie des élites africaines, sont accueillis par quelques familles de l’Église.
                  Des amitiés se tissent. Les intéressés servent parfois d’intermédiaires pour des demandes
                  de jumelage émanant de leur Église d’origine. Les registres du conseil presbytéral
                  en gardent la trace jusque dans les années 1990(13). Une autre action concrète témoigne de cette empathie africaine : en 1965-1970, la
                  paroisse finance intégralement, grâce aux cotisations volontaires de ses membres,
                  les études d’un jeune Camerounais étudiant en théologie et futur pasteur, initialement
                  venu en France pour des études de sociologie.
               

Dans cette histoire séculaire, la paroisse de Melun est marquée par une tradition
                  piétiste et sociale, sensible à l’évangélisation et à l’accueil des étrangers ou des
                  personnes en difficulté. Les pasteurs qui se succèdent occupent la fonction d’aumônier
                  de la prison. D’anciens détenus sont parfois accueillis le dimanche à l’Église, ce
                  qui ne manque pas de faire débat. En 1946, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale,
                  la paroisse de Melun suit de près la création du centre international de l’Union chrétienne
                  des jeunes gens (UCJG), organisation mondiale de jeunesse d’inspiration protestante,
                  situé dans la commune avoisinante de La Rochette. À partir de 1956 et jusqu’à aujourd’hui,
                  ce centre reçoit des demandeurs d’asile de tout horizon : plusieurs membres de l’Église
                  font partie du conseil d’administration. La paroisse poursuit, dans les dernières
                  décennies, un engagement militant en faveur des étrangers en situation régulière ou
                  irrégulière (récemment, les familles roumaines). 
               

À partir des années 1970-1990, quelques événements et acteurs importants favorisent
                  l’ancrage des personnes d’origine africaine dans la paroisse. La solidarité paroissiale
                  en faveur de familles africaines se manifeste dans les années 1990. Les bénévoles
                  de l’Association familiale protestante apportent épisodiquement leur soutien à la
                  constitution des dossiers de régularisation, des demandes de logement, etc. Une affaire
                  en particulier marque les esprits : durant l’hiver 1996-1997, plusieurs familles africaines,
                  qui occupent illégalement un immeuble proche de l’église, sont menacées d’expulsion.
                  La paroisse tout entière se mobilise alors pour leur relogement. Certaines de ces
                  familles aidées (notamment congolaises) rejoignent la paroisse à ce moment-là : elles
                  comptent aujourd’hui parmi les piliers de l’Église. D’autres actions de ce type avaient
                  été précédemment menées, comme en témoigne ce compte rendu du conseil presbytéral
                  de 1992 :
               


La famille N’T. (4 enfants) fréquente la paroisse depuis six mois. Leur situation
                     risque de devenir difficile : possibilité d’expulsion de domicile et peut-être du
                     territoire. Le conseil donne accord au pasteur Besset pour régler éventuellement quelques
                     nuits d’hôtel en attendant le résultat des contacts avec la préfecture et les organismes
                     d’accueil(14).
                  



À partir des années 1980, des médecins et travailleurs sociaux protestants s’engagent
                  dans l’action sociale. Deux médecins, dont un pédiatre, notables melunois et piliers
                  de la paroisse protestante de longue date (ils sont nés en 1925 et 1930), suivent
                  sur le plan médical et humain de nombreuses familles immigrées, africaines ou maghrébines.
                  Leur réputation est allée grandissante, débordant du cadre confessionnel. D’après
                  plusieurs témoignages recueillis, cet engagement humaniste, extraparoissial et non
                  confessionnel, des deux médecins influence la décision de plusieurs familles africaines
                  de rejoindre l’Église. Ces dernières décennies, d’autres individualités (médecins
                  ou travailleurs sociaux) ont poursuivi cet engagement auprès de familles immigrées,
                  suscitant parfois les mêmes effets d’adhésion et de fidélisation.
               

L’influence des pasteurs d’origine africaine. 

Dans son histoire récente, l’EPUM a accueilli deux pasteurs d’origine africaine. On
                  peut donc s’interroger sur le rôle qu’ils ont joué dans la mutation culturelle de
                  la communauté. Il s’agit de Philippe Kabongo-Mbaya, en poste de 1995 à 2003, originaire
                  de la République démocratique du Congo, et de la pasteure actuelle, Ruth-Annie Mampembe-Coyault,
                  arrivée en 2009, originaire du Congo-Brazzaville. Selon nos observations, cette présence
                  de pasteurs africains a constitué – et constitue toujours – pour plusieurs membres
                  d’origine africaine un motif d’engagement dans la communauté, quand bien même ces
                  pasteurs se sont chacun évertués à ne pas mettre en avant leur identité culturelle
                  d’origine. Dès le début de son ministère à l’Église de Melun, en 1995, le pasteur
                  Kabongo-Mbaya précise : « Je ne suis pas le pasteur des Africains, mais le pasteur
                  de tous. »(15) Il n’en assume pas moins une posture d’intellectuel africain engagé, investi d’une
                  mission de conscientisation tant à l’échelle locale (sa paroisse), que nationale ou
                  internationale(16).
               

Pour la population d’origine européenne, ces pasteurs, bien formés (Kabongo-Mbaya
                  est titulaire d’un doctorat en sociologie) et bons prédicateurs, offrent une image
                  rassurante de personnes de culture non européenne maniant parfaitement les codes culturels
                  et symboliques de l’Église autochtone où ils exercent. À propos de Ruth-Annie Mampembe-Coyault,
                  pasteure de l’Église jusqu’en juin 2016, un enquêté commente ainsi : « Elle incarne
                  la synthèse cultivée de la diversité » (Q 58).
               

L’origine culturelle de la pasteure de Melun n’en marque pas moins – consciemment
                  ou inconsciemment – sa pratique ordinaire. En témoignent les exemples utilisés parfois
                  dans les prédications qui reflètent son contexte d’origine : ils créent une connivence
                  avec la partie africaine de l’assemblée et captivent par l’inattendu la partie européenne.
                  L’identité d’origine du pasteur, de même que sa propre expérience de l’articulation
                  et des écarts entre culture d’origine et culture d’adoption, lui confère une aptitude
                  particulière dans l’accompagnement pastoral des familles africaines ou des familles
                  mixtes(17). Les situations de deuil (la pratique des veillées dans les familles, le rapatriement
                  du corps ou non) ou encore les conflits familiaux ou conjugaux sont autant de points
                  de tension où s’entrechoquent des « mondes » générationnels ou culturels porteurs
                  de valeurs et représentations symboliques radicalement différentes et donc sujettes
                  à la mécompréhension ou au déni(18). Dans ces espaces symboliques où religion et culture sont liées de façon inextricable,
                  les « pasteurs africains »(19) de paroisses multiculturelles sont fréquemment assignés à ce rôle d’interface culturelle,
                  points de contact et interprètes entre deux mondes (ou plus), auxquels ils participent
                  simultanément. Des mondes qui se côtoient plus qu’ils ne se rencontrent. 
               

Voici un exemple de négociation culturelle vécue au sein d’une famille originaire
                  d’Afrique de l’Ouest touchée par un deuil. La pasteure africaine Mampembe-Coyault
                  – jugée doublement proche, par sa fonction et par sa culture d’origine – est requise
                  par la famille, sinon pour un conseil, tout au moins comme témoin et confidente du
                  compromis adopté. Le dilemme familial concernait le choix du lieu où serait enterré
                  le paroissien décédé. Pour des étrangers installés de longue date dans leur pays d’accueil,
                  la question du lieu de sépulture constitue un point de bascule (dans un sens ou dans l’autre) entre le monde d’où l’on
                  vient – et avec lequel on entretient toujours des liens réguliers –, et celui où l’on
                  vit et l’on meurt. La compréhension traditionnelle du rapport à la terre et aux ancêtres,
                  qui fait déjà l’objet d’une réinterprétation chrétienne, se trouve encore questionnée
                  par le déplacement géographique. Quelques jours avant l’enterrement (en juillet 2013),
                  la veuve confie à la pasteure la tension familiale qui a surgi : le défunt avait émis
                  le souhait d’être enterré en France « parce que c’était là toute sa vie », mais la
                  famille au pays exige que le mort soit rapatrié. Pour accorder ces deux options inconciliables,
                  la veuve a choisi de suivre la volonté du défunt, mais elle confie avoir aussi prélevé
                  ses ongles et ses cheveux qu’elle ira elle-même apporter au village, quand elle s’y
                  rendra dans quelques mois. 
               

Diversification du paysage protestant et concurrence religieuse

Après avoir mis en évidence la spécificité multiculturelle de l’Église protestante
                  de Melun et l’originalité de l’histoire de la paroisse, il convient de situer cette
                  évolution dans un contexte socioéconomique et religieux plus large, tout en mettant
                  au jour les différents modes d’affiliation religieuse des fidèles qui fréquentent
                  l’EPUM.
               

L’agglomération melunoise, pôle d’immigration africaine (et congolaise)

Melun est une ville de 40 000 habitants qui forme, avec les villes limitrophes du
                  Mée-sur-Seine, Dammarie-les-Lys et Vaux-le-Pénil, une communauté d’agglomération de
                  plus de 100 000 habitants, parmi lesquels environ 20 % sont immigrés (i.e. nés étrangers)(20) et une proportion au moins équivalente des descendants d’immigrés – les jeunes de
                  ces familles, nés en France. Parmi cette population immigrée ou issue de l’immigration,
                  les personnes originaires d’Afrique centrale (République démocratique du Congo et
                  Congo-Brazzaville), arrivées massivement dans les années 1990, sont nombreuses. Signe de
                  cette présence massive : une radio communautaire congolaise Radio Mangembo émet depuis Melun ; cette radio est aussi écoutée en Afrique, grâce à son site Internet(21).
               

Melun est une ville populaire : en 2013, la part des employés et ouvriers dans la
                  population (de plus de 15 ans) est de 36,5 %, soit 8 points de plus que la moyenne
                  nationale. Le revenu net moyen déclaré par foyer fiscal est inférieur à la moyenne
                  nationale, régionale et départementale. Le taux de chômage de 13,9 % est supérieur
                  à la moyenne départementale et nationale(22). La ville garde néanmoins un certain prestige du fait de son statut de préfecture.
               

Le paysage paroissial de l’Église protestante unie est façonné par ce contexte socioéconomique,
                  avec l’apport important d’une population immigrée plutôt jeune et aux revenus modestes.
               















	

	Ensemble
                                 
                              
	Originaires Afrique / Asie
                                 
                              
	Originaires France / Europe
                                 
                              



	Employé
                                 
                              
	10
                                 
                              
	14 %
	9
                                 
                              
	24 %
	1
                                 
                              
	3 %



	Cadre / prof. libérale
                                 
                              
	15
                                 
                              
	21 %
	6
                                 
                              
	16 %
	9
                                 
                              
	25 %



	Fonctionnaire
                                 
                              
	7
                                 
                              
	10 %
	6
                                 
                              
	16 %
	1
                                 
                              
	3 %



	Sans emploi
                                 
                              
	8
                                 
                              
	11 %
	6
                                 
                              
	16 %
	2
                                 
                              
	6 %



	Étudiant
                                 
                              
	6
                                 
                              
	8 %
	5
                                 
                              
	14 %
	1
                                 
                              
	3 %



	Autre
                                 
                              
	5
                                 
                              
	7 %
	2
                                 
                              
	6 %
	3
                                 
                              
	9 %



	Retraité
                                 
                              
	21
                                 
                              
	29 %
	3
                                 
                              
	8 %
	18
                                 
                              
	51 %



	TOTAL
                                 
                              
	72
                                 
                              
	100 %
	37
                                 
                              
	100 %
	35
                                 
                              
	100 %









Les Africains sont à 24 % employés contre 3 % des Européens ; 16 % sont sans emploi
                  contre 6 % pour les Européens. L’écart est moins marqué concernant la catégorie des
                  cadres (16 % Africains / 25 % Européens). Les étudiants sont majoritairement d’origine
                  africaine (14 % contre 3 % d’Européens).
               

Évolution et transformations du paysage protestant melunois (1913-2013)

L’évolution du champ religieux protestant et évangélique à Melun a suivi peu ou prou
                  celle du protestantisme en région parisienne, caractérisée sur le temps long – du
                  XIXe au début du XXIe siècle – par la croissance et la diversification (Encrevé, 2003 ; Pownall, 2005(23)). La région melunoise, y compris ses communes urbaines limitrophes, se caractérise
                  par la densité et la diversité d’Églises évangéliques et pentecôtistes dont une majorité
                  d’initiative africaine. Ce paysage protestant et évangélique s’est construit en quatre
                  vagues successives avec un mouvement de diversification progressive. 
               

La première vague s’étend de 1910 à 1930. À côté de l’Église réformée de Melun constituée
                  en 1913, mais qui existait déjà comme annexe de Fontainebleau (Salathée, 1995), Dammarie-les-Lys
                  voit l’implantation, en 1922, d’un des lieux phares de l’adventisme en France : l’imprimerie
                  et la maison d’édition Les Signes des Temps. La région melunoise est alors le centre
                  de diffusion de la propagande adventiste pour la France et le monde francophone (Martin,
                  1980 : 328-332)(24).
               

La deuxième vague, au cours des années 1970-1980, est constituée de deux Églises pentecôtistes
                  et d’une Église baptiste. L’Église évangélique de Pentecôte (rattachée aux Assemblées
                  de Dieu) est créée en 1968(25) ; l’Église pentecôtiste unie de Melun est fondée en 1979 par un couple de missionnaires
                  franco-canadiens envoyés par l’Église pentecôtiste unie internationale d’Amérique
                  du Nord(26). L’Église évangélique baptiste de Melun et sa région, rattachée à l’Association évangélique
                  d’Églises baptistes de langue française (AEEBLF), est implantée au Mée dans les années 1980
                  (Pownall, 2005 : 65-66).
               

La troisième vague – de la fin des années 1990 au début des années 2000 –, concomitante
                  à l’arrivée de ressortissants congolais dans le bassin melunois, se caractérise par
                  l’émergence d’Églises pentecôtistes/charismatiques créées par des responsables africains.
                  Ces Églises essentiellement congolaises (tout au moins dans leur encadrement) ont
                  d’abord fonctionné de façon informelle, reproduisant le style des Églises de réveil
                  de Kinshasa ou Brazzaville(27). Elles se sont depuis inscrites durablement dans le paysage religieux local, regroupant
                  chacune de 50 à 150 membres. Si certains responsables restent délibérément en dehors
                  du champ institutionnel protestant autochtone, ils sont en revanche rattachés à des
                  réseaux transnationaux. C’est le cas de l’Église évangélique La Colombe de Melun (créée
                  en 2002) à Vaux-le-Pénil(28) au cœur d’un petit réseau d’Églises basées en Allemagne et en RDC. D’autres communautés,
                  par souci de visibilité, ont plutôt choisi l’intégration dans des réseaux nationaux
                  non exclusivement africains, comme des fédérations d’Églises évangéliques et charismatiques
                  rattachées à la Confédération évangélique protestante francophone d’expression pentecôtiste
                  (CEPFEP), elle-même membre du Conseil national des évangéliques de France (CNEF) fondé
                  en 2010 et qui rassemble 70 % de la mouvance évangélique(29). D’autres Églises sont plutôt rattachées à la Communauté des Églises d’expression
                  africaine en France (CEAF), membre de la Fédération protestante de France (FPF), comme
                  l’assemblée évangélique Firm Founders International Ministries (FFIM), à majorité
                  ghanéenne (Vert–Saint-Denis, 2002).
               

La quatrième vague d’implantation d’Églises, à partir de 2003, est la plus importante
                  mais aussi la plus instable. On observe à partir de cette période une intensification
                  du processus de diversification. En moins de dix ans, et en ne comptant que les associations
                  enregistrées en préfecture, près d’une quarantaine d’Églises évangéliques d’expression
                  charismatique (et 26 églises entre 2007 et 2014), très majoritairement d’initiative
                  africaine, ont vu le jour sur les communes de la région melunoise. Cet inventaire, réalisé sur onze communes à partir
                  des relevés croisés du Bulletin officiel et de l’Annuaire des associations 1901, met
                  en évidence une profusion insoupçonnable. Il témoigne de l’importance du phénomène
                  avec une nette accélération ces dernières années(30). 
               

Ces Églises « hors champ » (Boutter, 2011 : 311-312) ont une faible visibilité et
                  ne s’inscrivent encore, hormis quelques exceptions, dans aucun réseau national existant.
                  Elles devraient pourtant entraîner de profondes transformations du paysage protestant
                  local, dont les effets, en termes de recompositions et de régulation du champ protestant,
                  ne peuvent être encore mesurés(31). 
               

Quelques-uns des groupes et Églises précités (des 3e et 4e vagues), ainsi que d’autres venus de communes plus éloignées, exercent leur culte
                  dans une ancienne usine près du quai Voltaire en bord de Seine. Les salles aménagées
                  y sont louées le dimanche (matin et après-midi), permettant l’accueil simultané de
                  plusieurs groupes tout en évitant une trop grande promiscuité sonore. À l’instar du
                  fameux complexe de La Briche à Saint-Denis (93), des anciens locaux industriels où
                  se réunissent des dizaines d’Églises et groupes religieux (Dejean, 2011), l’existence
                  de cette « Briche melunoise » dédiée le week-end aux activités cultuelles favorise
                  le déploiement de ce champ religieux diversifié. On y rencontre, à côté des groupes
                  pentecôtistes/charismatiques, quelques Églises prophétiques, comme l’emblématique
                  Association chrétienne de L’Église de Jésus-Christ de L’esprit de Vérité / Bima(32). La proximité de la gare, située à moins d’un kilomètre à pied, augmente le « degré
                  de connexité » du lieu(33). Cette localisation privilégiée et les commodités offertes favorisent aussi l’installation
                  de groupes venus d’autres départements de la couronne parisienne. 
               

Le protestantisme à Melun est caractérisé, à quelques exceptions près, par une absence
                  de relations inter-Églises : entre les Églises évangéliques elles-mêmes et plus encore
                  à l’égard de l’Église protestante unie avec laquelle les autres communautés évitent
                  tout contact (pour des motifs doctrinaux notamment). Cette absence d’entente et de
                  collaboration va de pair avec une dynamique concurrentielle au sein du champ évangélique,
                  qui favorise une circulation importante des fidèles d’un lieu à l’autre.
               

Pour les cinq communautés historiques – d’initiative autochtone (européenne) réformée,
                  adventiste, baptiste, et deux pentecôtistes (1re et 2e vagues) –, la répartition entre populations d’origine africaine (ou antillaise) et
                  d’origine européenne est sensiblement la même que dans l’EPUM : 30 % ou 40 % d’Européens
                  contre 70 % ou 60 % d’Africains/Antillais(34). Quant aux Églises d’initiative africaine des 3e et 4e vagues, elles sont composées presque exclusivement d’une population d’origine africaine.
               

Une typologie des Églises issues de l’immigration fondée sur leur rapport à l’ethnicité
                  – fort, faible ou modéré (Boutter, 2011 : 310-312) – est une clef utile pour penser
                  l’évolution du champ dans la longue durée. Cette variable ethno-nationale – le fait,
                  par exemple, que des Congolais ou des Ghanéens organisent leur pratique religieuse
                  entre eux – influe sur la capacité d’insertion de ces nouvelles Églises dans le protestantisme
                  local et hexagonal. Elle renvoie aussi, plus profondément, à des soubassements théologico-culturels
                  distincts. Certaines pratiques, comme le combat spirituel ou la prière de délivrance,
                  et surtout le recours systématique à des schèmes d’interprétation sorcellaire (retravaillés
                  avec les catégories bibliques du diable et des mauvais esprits), sont caractéristiques
                  de nombreuses Églises africaines. Ce registre sorcellaire, qui transparaît dans les
                  prédications, les témoignages publics des fidèles ou le style d’accompagnement pastoral,
                  est un fort marqueur culturel qui facilite l’interaction avec certaines catégories
                  de fidèles, tout en en éloignant d’autres(35). 
               

On comprend donc que la diversité de ce paysage protestant melunois foisonnant et
                  concurrentiel n’est pas sans incidence sur la fréquentation de la paroisse de l’EPUM. Celle-ci
                  ne bénéficie d’aucune situation de monopole, qui serait due par exemple à la rareté
                  des Églises protestantes alentour ou à des difficultés d’accès. Au contraire, dans
                  un rayon d’un kilomètre autour de la gare de Melun, une dizaine de lieux de culte
                  sont accessibles : l’Église de la Nouvelle Alliance est juste en face de la gare,
                  l’EPUM à 250 mètres, la Briche melunoise ou l’Assemblée de Dieu à 500 mètres, etc.
                  La forte présence africaine à l’EPUM relève donc d’un choix assumé de la part des
                  intéressés. De la même manière, le turnover relativement important observé au sein
                  de l’auditoire africain du culte du dimanche (des nouveaux venus qui ne reviennent
                  pas ou des fréquentations épisodiques) confirme que l’EPUM fait partie d’un espace
                  religieux de circulation, lui-même organisé autour de la gare qui en garantit la « connexité »
                  (Dejean, 2011). 
               

Selon ce mode nomade de participation, la première visite au temple de l’EPUM sera
                  « pour voir », par exemple parce que l’on aura entendu parler de cette pasteure congolaise.
                  Le dimanche suivant, on pourra tout aussi bien se trouver dans un autre lieu de culte,
                  puis revenir à nouveau. Finalement, on choisit ou non de se fidéliser en fonction
                  de l’évaluation faite du « message » du pasteur, du style de l’Église, de l’accueil
                  reçu, etc., par comparaison aussi avec les propositions religieuses des autres Églises.
                  Les facteurs potentiels de fidélisation tout comme, à l’opposé, les motifs de non-adhésion
                  sont très divers. 
               

Appartenance ecclésiale et modalités d’affiliation 

Le questionnaire distribué à l’EPUM proposait trois catégories concernant la fréquentation
                  et le mode de participation à la vie de l’Église : membre actif, participant régulier
                  ou occasionnel. Les Européens sont plus nombreux à s’identifier comme membres actifs
                  (60 %), en comparaison des Africains (46 %). En revanche, ces derniers sont deux fois
                  plus nombreux que les Européens à déclarer une pratique régulière (respectivement
                  43 % et 26 %). 
               

Concernant l’ancienneté dans l’Église, les Européens arrivent évidemment en tête :
                  71 % d’entre eux, contre 46 % d’Africains, fréquentent la paroisse de Melun depuis
                  plus de dix ans. 
               

Les Africains de la première génération (primo-arrivants) présents depuis dix ou même
                  vingt ans dans l’Église et cultivant des relations étroites avec les Européens, se
                  voient confier diverses responsabilités paroissiales, notamment au niveau du conseil presbytéral. Ils s’inscrivent dans un
                  mode d’affiliation par assimilation, caractérisé par une adhésion volontaire (non subie) et une appropriation de tous
                  les éléments cultuels, culturels, organisationnels, etc., propres au protestantisme
                  réformé français. Dans la plupart des cas, cette assimilation est facilitée par la
                  proximité avec leur modèle d’Église de référence dans le pays d’origine (de nombreuses
                  Églises d’Afrique d’institution missionnaire sont de tradition réformée ou méthodiste).
                  La majorité des membres africains de l’EPUM, y compris parmi les nouveaux arrivants,
                  s’inscrit dans cette dynamique d’assimilation. Cette majorité souligne avec fierté
                  la diversité d’origines des membres de la communauté, mais marque sa réticence à tout
                  élément culturel – linguistique, rituel, etc. – qui serait trop mis en avant. Elle
                  résiste aussi fortement aux catégorisations hâtives Blancs/Noirs ou Européens/Africains.
               

Les Africains de la deuxième génération, nouveaux venus dans l’Église – 51 % fréquentent
                  l’Église depuis moins de dix ans – apparaissent quant à eux moins concernés par l’histoire
                  paroissiale, caractérisée notamment par les liens tissés entre Africains et Européens
                  dans les décennies précédentes. Ils sont également moins au fait des spécificités
                  théologiques et liturgiques de la tradition réformée ou de l’histoire du protestantisme
                  français. C’est surtout parmi cette deuxième génération que s’observent d’autres modalités
                  d’affiliation, et en premier lieu, le mode communautaire. 
               

Tout en affirmant leur pleine appartenance à la paroisse, des ressortissants de tel
                  ou tel groupe « ethnique » ou national (congolais, malgaches, etc.) entretiennent
                  entre eux des liens privilégiés. Ces activités intracommunautaires, qui jouent aussi
                  parfois plus largement « entre Africains », facilitent à certains égards l’intégration
                  dans l’Église. Les veillées de prières ou les cotisations pour les familles endeuillées
                  en sont l’une des manifestations. Quand un membre africain perd quelqu’un de sa famille,
                  une collecte est effectuée parmi les autres membres africains et une délégation visite
                  la famille pour lui remettre ces dons. Cette pratique, réservée aux familles africaines,
                  s’était beaucoup développée à l’intérieur de l’Église et prenait parfois un caractère
                  trop contraignant et discriminant. En septembre 2012, le conseil presbytéral a décidé
                  de l’interdire. M. et Mme A. (supra), couple congolais moteur de l’intégration des Africains nouveaux venus dans la communauté,
                  avaient acquis une position incontournable dans ce dispositif. En 2006, lors d’un
                  entretien avec le conseil, ils préconisaient même que toute demande d’aide pour une
                  famille africaine passe par eux : « Daniel A. et son épouse, qui connaissent bien leur communauté africaine, souhaitent que les demandes de dons passent par eux,
                  si possible, pour un avis ou un conseil. »(36)

Ce mode communautaire conduit parfois à l’autonomisation. En 2001, le groupe des Malgaches,
                  dont les enfants représentaient 30 % des effectifs au catéchisme en 1996(37), a décidé de se constituer en Église indépendante. La séparation n’a pas été conflictuelle
                  et l’Église de Melun maintient des liens privilégiés avec cette communauté. Celle-ci,
                  rattachée à une union d’Églises malgaches en France (FPMA, membre de la Fédération
                  protestante de France) s’est depuis lors beaucoup développée. Elle loue les locaux
                  de l’EPUM pour ses réunions et des liens épisodiques sont maintenus (lors de cultes
                  en commun). L’argumentaire présenté au conseil presbytéral au moment de l’autonomisation
                  était fondé sur l’usage linguistique :
               


Le pasteur Philippe Kabongo-Mbaya rappelle que la paroisse de Melun est une Église
                     multiculturelle dont les membres sont issus de diverses régions, de divers pays, ce
                     qui n’empêche nullement de vivre et de travailler ensemble. Mais chacun comprend le
                     souhait de ce groupe de vivre leur foi plus intensément dans la langue de leurs ancêtres.
                     En conclusion, Philippe traduit la pensée de chacun en souhaitant que les liens fraternels
                     tissés au fil des années continuent malgré tout comme par le passé(38).




En 2005, une proposition du pasteur Mentzel d’organiser épisodiquement des cultes
                  spéciaux pour le groupe de chrétiens issus de l’immigration de la paroisse s’inscrit
                  dans le même mode communautaire. Ceux-ci sont désignés comme une « communauté » en
                  tant que telle qui doit être valorisée. Le propos – qui part évidemment d’une bonne
                  intention – relève aussi d’un processus d’« assignation à l’altérité » (Demart, 2014).
               


Toutes les paroisses sont confrontées à l’immigration et deviennent de ce fait interculturelles.
                     Thomas propose de laisser une fois par an cette communauté libre d’organiser le culte
                     comme elle l’entend. Il pourrait être nommé « culte des pays du soleil » ou « culte
                     des nations ». La communauté pourrait se sentir davantage prise en compte et accueillie(39).
                  



L’un des points importants de différenciation entre Européens et Africains concerne
                  la fréquentation d’autres Églises, en parallèle à l’appartenance principale à l’EPUM. Les résultats du questionnaire confirment une
                  tendance lourde déjà relevée dans les entretiens individuels : près de la moitié des
                  Africains (43 %) témoignent d’une pratique religieuse multiple (simultanée ou alternée),
                  à la différence des Européens (22 %), pour qui la fréquentation plutôt rare d’autres
                  communautés religieuses, essentiellement catholiques, s’effectue dans le cadre des
                  relations œcuméniques.
               














	Fréquentation d’autres Églises (en parallèle à l’EPU Melun)

	Tous
                                 
                              
	Originaires Afrique / Asie
                                 
                              
	Originaires France / Europe
                                 
                              



	Oui, régulièrement
                                 
                              
	19 %

	27 %

	43 %

	11 %

	22 %




	De temps en temps
                                 
                              
	14 %

	16 %

	11 %




	Rarement
                                 
                              
	31 %

	22 %

	54 %

	40 %

	72 %




	Non, jamais
                                 
                              
	32 %

	32 %

	32 %




	Sans réponse
                                 
                              
	4 %

	3 %

	6 %




	TOTAL
                                 
                              
	100 %

	100 %

	100 %










Cette pratique religieuse simultanée, ou mode combiné, privilégiée par une partie de la population issue de l’immigration (africaine ou
                  autre)(40), se fait surtout en direction des Églises évangéliques, nombreuses dans le secteur
                  de Melun et de ses environs.
               















	Types d’Églises fréquentées

	Tous (s/ 46 réponses > 0)
                                 
                              
	Originaires Afrique & Asie (24 rép. > 0)
                                 
                              
	Originaires France & Europe (22 rép > 0)
                                 
                              



	Catholique
                                 
                              
	46 %
                                 
                              
	29 %

	64 %
                                 
                              



	Évangélique
                                 
                              
	26 %
                                 
                              
	54 %

	42 %
                                 
                              
	80 %

	9 %
                                 
                              
	27 %




	Autre (protestantes) 
                                 
                              
	28 %
                                 
                              
	38 %
                                 
                              
	18 %
                                 
                              









Les entretiens individuels auprès de plusieurs membres confirment la fréquence de
                  ce type de participation simultanée ou alternée à la vie d’une autre Église ou d’un autre groupe religieux. Ainsi, les deux
                  couples chinois membres de l’EPUM fréquentent épisodiquement une Église protestante
                  chinoise. R., du Pakistan, est membre d’un groupe de prière animé par des compatriotes
                  catholiques, tandis que B., d’Haïti, participe tous les dimanches après-midi au culte
                  d’une Église évangélique haïtienne en banlieue nord. Les motifs qui sous-tendent cette
                  double (ou parfois triple) appartenance, avec les rythmes particuliers de pratique
                  religieuse qu’elle génère, sont de trois ordres. Premièrement, cette double appartenance
                  est une marque de reconnaissance liée au rôle joué par l’Église (aide matérielle,
                  accompagnement) dans l’intégration sociale de certains membres au moment de leur arrivée
                  en France. Cette fidélité qui conditionne la participation de l’individu et de sa
                  famille à la vie de l’EPUM sur le long terme n’est pas remise en cause par la fréquentation
                  ou même l’adhésion à une autre Église.
               

En second lieu, l’intensité de la vie religieuse s’accommode bien de ces pratiques
                  cumulatives, qui permettent de multiplier les expériences et de profiter de la diversité
                  et de la complémentarité des différentes Églises – celle de l’EPUM (prédication, tradition
                  liturgique, catéchisme pour les enfants, etc.) et celles des autres communautés (louange/musique,
                  liens avec les compatriotes, prière de guérison).
               

Enfin le recours à des pratiques visionnaires et thérapeutiques pour résoudre des
                  problèmes de vie explique ces pratiques religieuses simultanées. Dans l’univers symbolique
                  de référence de beaucoup d’Africains, l’étiologie des maladies et les causalités du
                  malheur s’inscrivent dans un schème d’interprétation sorcellaire : telle maladie ou
                  telle période anormalement longue de chômage sont interprétées comme la conséquence
                  d’une « attaque » de sorcellerie. Elles nécessitent dès lors un diagnostic approprié
                  et une pratique de délivrance (séance de prière ou autre) que la pasteure de l’EPUM
                  n’est ni apte ni disposée à accomplir.
               

Une autre question de l’enquête a révélé une distinction significative : 21 % des
                  Africains déclarent que leur conjoint fréquente une autre Église (contre 3 % seulement
                  des Européens). Ce mode de participation différencié, où chaque conjoint pratique dans une Église différente, est aussi confirmé par les
                  entretiens individuels auprès de plusieurs hommes africains. C’est plutôt l’homme
                  qui fréquente l’EPUM tandis que la femme prie dans une Église africaine. L’épouse
                  de M. S. (Angola) a rejoint l’Église Bon et Nouveau Message – KCC à Vitry(41) tout en participant épisodiquement aux activités de l’EPUM où les enfants suivent le catéchisme. Dans le cas du couple K. (RDC),
                  le mari a quitté l’Église de la Nouvelle Alliance (en face de la gare), d’abord fréquentée
                  par toute la famille, suite un désaccord avec le pasteur qui interprétait sur le registre
                  sorcellaire la naissance difficile d’un des enfants du couple. L’épouse est restée
                  tandis que les enfants sont catéchisés à l’EPUM. L’absence au sein de l’EPUM de contrôle
                  social sur les membres (contrairement à beaucoup d’Églises africaines) et le faible
                  discours prescriptif en matière d’éthique morale et sexuelle explique les choix de
                  certains conjoints africains.
               

Enfin, un nombre non négligeable d’auditeurs du culte de l’EPUM sont irréguliers et
                  non fidélisés. Ils fréquentent la communauté quelques semaines, disparaissent puis
                  réapparaissent, etc. Ce mode nomade de participation religieuse, généralement perçu négativement par l’Église d’accueil,
                  peut néanmoins s’inscrire dans un parcours religieux cohérent du point de vue de l’individu
                  concerné, en quête de sens, de solutions ou de guérison. Ce nomadisme religieux déjà
                  évoqué (supra) est un indice significatif du fait que l’EPUM – pour les personnes africaines qui
                  la fréquentent – se situe au cœur d’un champ religieux ultraconcurrentiel disputé
                  par plusieurs Églises évangéliques et charismatiques, souvent d’initiative africaine,
                  et caractérisé par une forte circulation des publics.
               

Ces différents modes de participation religieuse sont aussi susceptibles d’évoluer
                  en fonction des générations. L’exemple de la famille congolaise M., plutôt active
                  dans la vie de l’EPUM qu’elle fréquente depuis près de vingt ans, est significatif
                  de la multiplicité et la variabilité de ces positionnements.
               

C., l’un des enfants de la famille M., âgé de 20 ans, est membre du groupe de jeunes.
                  Il a suivi toute son éducation religieuse dans l’EPUM. Le lien familial avec cette
                  Église s’est d’abord tissé au travers de l’assistance matérielle (aide au logement,
                  papiers, etc.) que son père avait reçue à son arrivée en France à la fin des années 1990.
                  C’est ce qui explique son attachement à l’EPUM et le choix d’y avoir inscrit les enfants
                  au catéchisme(42). Récemment, le père a choisi de rejoindre une Église de réveil congolaise. Il y assiste au culte le dimanche après-midi
                  tout en maintenant sa participation le matin au culte de l’EPUM (mode combiné). Le fils conteste certaines pratiques de l’Église de son père : 
               


Dans les Églises africaines, on retrouve toujours ce côté magie et sorcellerie. Ils
                     font référence à ces dangers dont il faudrait s’écarter… contrairement à notre Église
                     [l’EPUM], qui est plus axée sur des choses rationnelles, plus véridiques. Ils exagèrent.
                     Par exemple quand ils font des délivrances : le pasteur met la main sur la tête d’une
                     personne qui commence à crier et à trembler, comme si elle se faisait vider de toutes
                     ces mauvaises choses. (…) Mon père est sensible à ce type de pratique. (…) Je le comprends,
                     mais je n’ai pas trop envie de rentrer là-dedans(43). 
                  



C. a choisi l’EPUM parce que, dit-il, « c’est là où je me sens bien, j’ai grandi ici ;
                  même si parfois il y a des choses qui me manquent… » Il précise qu’étant petit, il
                  allait lui aussi dans deux Églises en même temps, celle de sa mère, et, ici à Melun,
                  celle de son père (mode différencié). L’année précédant sa décision de s’engager à l’EPUM, C. a fréquenté quatre autres
                  Églises évangéliques de la région de Melun (mode nomade). Il y était invité par ses amis d’enfance congolais. En plus de l’EPUM et du groupe
                  de jeunes dont il est l’un des animateurs, C. fréquente épisodiquement d’autres réseaux
                  religieux, dont un groupe de prière d’une vingtaine de jeunes Ghanéens, qui se réunissent
                  une fois par mois chez un pasteur ghanéen, non loin de son domicile (mode combiné). On peut s’étonner de la multiplicité de ces attaches ecclésiales qui balisent le
                  parcours de C. et des membres de sa famille. Le phénomène d’appartenance simultanée,
                  témoignant d’un surinvestissement dans la pratique religieuse, constitue bien, d’après
                  toutes nos observations, un élément distinctif du positionnement des populations d’origine
                  africaine au sein d’Églises autochtones. 
               

Conclusion

L’évolution sociodémographique de la paroisse de Melun s’inscrit dans une tendance
                  générale à l’africanisation des Églises protestantes historiques en région parisienne,
                  phénomène parallèle à la constitution de réseaux d’Églises africaines. L’accueil successif
                  dans une même communauté, sur deux décennies (1995-2014), de trois pasteurs étrangers – les pasteurs congolais, et entre les deux, de 2004 à 2008, un pasteur
                  allemand, Thomas Mentzel – n’est sans doute pas sans rapport avec ce « tropisme africain »,
                  introduit dès 1931 par ce pasteur ancien missionnaire d’Afrique resté longtemps en
                  exercice à Melun. On comprend, en retour, que l’ouverture à l’altérité apportée par
                  ces pasteurs étrangers a grandement stimulé et alimenté les transformations de la
                  paroisse. Nous émettons l’hypothèse que leur présence a limité les effets de stigmatisation,
                  de racialisation et autres formes d’assignation à l’altérité, qui s’observent parfois
                  dans certaines paroisses de l’Église protestante unie de France (EPUdF) en région
                  parisienne, à l’encontre des paroissiens d’origine non européenne. Une étude comparative
                  devrait être menée dans d’autres paroisses (dirigées ou non par des pasteurs d’origine
                  africaine) pour la corroborer. Cette mutation culturelle du protestantisme historique
                  parisien par l’apport de chrétiens issus de l’immigration s’observe également dans
                  la composition du corps pastoral de l’EPUdF. En 2014, sur les 70 pasteurs de cette
                  Église en activité dans la région parisienne, 11 sont originaires d’Afrique (soit
                  16 % du total)(44). La quasi-totalité de ces « pasteurs africains » exerce non pas dans les grandes
                  paroisses parisiennes intra-muros, mais plutôt en banlieue dans les départements limitrophes. L’émergence de paroisses
                  EPUdF à tendance monoculturelle à côté d’autres à tendance multiculturelle pourrait
                  constituer une nouvelle manifestation de ces effets de racialisation. On relève ici
                  et là l’existence de « couples » de paroisses, géographiquement proches et où s’opèrent
                  des transferts de l’une à l’autre(45) : des Européens d’origine, rétifs à une africanisation trop marquée, rejoignent la
                  paroisse voisine, plus homogène culturellement et à majorité blanche ; tandis que
                  le phénomène opposé s’opère avec des Africains d’origine. Chaque déplacement individuel
                  renforce alors la tendance sociologique de l’une ou de l’autre. 
               

En outre, les entretiens et observations menés au sein de l’EPUM nous ont permis de
                  repérer des modalités d’affiliation ou de participation religieuses propres à la population
                  d’origine africaine, que l’on ne retrouve pas dans la population d’origine européenne.
                  Les cinq profils d’affiliation identifiés au long de ce travail – assimilation, communautaire,
                  combiné, différencié, nomade – qui peuvent se conjuguer entre eux, viennent compléter les modes de mesure de la pratique religieuse
                  généralement retenus, basés sur l’intensité de cette pratique (Fath, 2011)(46). Ainsi, ce qui apparaît comme une pratique occasionnelle selon la classification la plus simple peut s’avérer être une pratique régulière associée à d’autres modes de participation (combiné ou nomade). Cette ébauche de classification devra être affinée par des observations dans d’autres
                  paroisses à forte composante africaine. Elle offre néanmoins une compréhension originale
                  des interactions spécifiques qui se jouent au sein des Églises de l’EPUdF et plus
                  largement des Églises protestantes historiques multiculturelles en région parisienne.
                  La circulation par le bas, c’est-à-dire indépendamment des instances officielles de
                  chaque Église, des croyants « multicartes », membres de l’EPUM ou d’autres Églises,
                  adeptes du nomadisme religieux évoqué plus haut, dessine une sorte de réseau intraprotestant
                  qui participe à la revitalisation religieuse du protestantisme dans son ensemble.
                  Elle contribue à établir des passerelles entre le protestantisme historique et le
                  protestantisme évangélique dont se réclament aussi les Églises créées à l’initiative
                  de pasteurs d’origine africaine.
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Notes

(1) Dans la suite de l’article, on utilisera généralement ce vocable de Français d’origine
                  européenne, préférable à l’expression ambiguë de « Français de souche ».
               

(2) Sur les Églises issues des migrations africaines en France et en région parisienne,
                  voir notamment : Boutter, 2011 ; Coulmont, 2013 ; Dejean, 2010 et 2011 ; Fancello,
                  2007 ; Fancello & Mary, 2010 ; Fath, 2010 ; Mottier, 2014. Le développement séparé
                  de ces réseaux d’Églises est en partie lié aux difficultés d’intégration dans les
                  Églises autochtones où prévalent souvent les « cristallisations identitaires » (Fath,
                  2010 ; Währisch-Oblau, 2009). Pour Sarah Demart, la tendance à l’ethnicisation du
                  champ religieux ne résulte pas forcément du refus des leaders d’Églises africaines
                  de s’intégrer aux Églises autochtones, mais serait plutôt une conséquence de « l’assignation
                  à l’altérité » provoquée par les « dynamiques identitaires de l’autochtonie » (Demart,
                  2014 : 19-21).
               

(3) Cf. la contribution de Sébastien Fath dans le présent ouvrage, pp. 89-105. La structure
                  générale du questionnaire de Fath a été conservée, mais certaines questions ont été
                  démultipliées ou complétées. Ce questionnaire comprend trois parties : les données
                  sociologiques (sexe, âge, emploi, etc.) ; le positionnement au sein de l’Église de
                  Melun ; la perception de la diversité culturelle.
               

(4) Parmi ces 35 personnes, 31 sont originaires de France, une d’Allemagne, une d’Irlande
                  et une d’Espagne.
               

(5) Parmi ces 37 personnes, 7 sont originaires de Madagascar, 6 du Cameroun, 6 du Togo,
                  6 du Congo-Brazzaville, 4 de la République démocratique du Congo (RDC), 2 de Centrafrique,
                  1 d’Angola, 2 « d’Afrique », 2 de Hong-Kong, 1 du Pakistan. 56 enquêtés sont mariés
                  ou vivent en couple, 16 sont célibataires, veufs ou divorcés. Parmi les mariés, 44
                  ont un conjoint de la même origine culturelle (24 sont d’origine européenne et 20
                  d’origine africaine), tandis que 12 ont un conjoint d’une origine culturelle différente
                  (parmi ces derniers 6 sont d’origine européenne et 6 d’origine africaine). 
               

(6) Il en est fait mention épisodiquement, comme lors de l’assemblée générale de mars
                  2003 : le pasteur (allemand) de l’époque évoque dans son rapport une nouvelle configuration
                  paroissiale, à l’occasion d’une enquête effectuée par le Défap, service missionnaire
                  des Églises réformée et luthérienne : « Le Défap a souhaité par un questionnaire,
                  connaître les composantes ethniques de notre communauté. C’était l’occasion d’en prendre
                  la mesure. Depuis quelques années s’est joint à notre communauté un fort noyau de
                  paroissiens d’origine africaine, les Congolais les plus importants sont loin d’être
                  les seuls » (compte rendu de l’assemblée générale de mars 2003, p. 88).
               

(7) Sur l’autoreprésentation de l’EPUM et le profil multiculturel de la communauté qui
                  s’y déploie, cf. le « clip du centenaire » réalisé pour annoncer les manifestations des 22 et 23 juin
                  2013 : https://www.youtu.be/zeOHOTcxs64 [consulté le 22/11/2016].
               

(8) Entretien de décembre 2013.
               

(9) Entretien du 27 octobre 2012.
               

(10) La question était : « Selon vous, la diversité culturelle de la paroisse doit-elle
                  être : 1) prise en compte dans la manière de faire le culte ? (73 % Africains / 60 %
                  Européens) ; 2) ignorée (ce n’est pas important) ? (24 % Africains / 34 % Européens) ;
                  3) combattue (la diversité culturelle peut être un obstacle à la communion) ? (0 %) ;
                  4) sans réponse (3 % Africains / 6 % Européens).
               

(11) G. W., entretien du 13 novembre 2013.
               

(12) Plusieurs informations et anecdotes rapportées dans cette partie nous ont été transmises
                  par deux « anciens », les docteurs Jean-Fred Salathée (né en 1925) et George Westphal
                  (1930-2016, fils du pasteur), membres de l’Église depuis leur naissance et témoins
                  de toutes ses mutations sur une durée de plus de quatre-vingts ans.
               

(13)  En septembre 1993, le conseil presbytéral reçoit une demande transmise par le stagiaire
                  tchadien Philippe N., de la part de son pasteur de Ndjamena pour soutenir leur Église
                  et les 200 enfants de l’école biblique. Réitérée à la réunion suivante en décembre,
                  la demande est alors concurrencée par une autre proposition de jumelage transmise
                  par Mme O., paroissienne originaire de l’Église presbytérienne du Cameroun (comptes
                  rendus du conseil presbytéral des 17 septembre et 17 décembre 1993).
               

(14) Compte rendu du conseil presbytéral du 26 juin 1992. La même année, au cours de l’hiver
                  1992, la salle paroissiale est utilisée pour l’accueil de réfugiés kurdes et le traitement
                  de leurs dossiers (comptes rendus du conseil presbytéral du 17 janvier et 14 février
                  1992). Le militantisme de la communauté protestante – écho local de la campagne nationale
                  de la Cimade « Accueillir l’étranger » – est à son apogée. L’engagement continuera
                  dans les années suivantes : « Cette action a une incidence sur l’évolution de la paroisse
                  où les familles africaines sont plus nombreuses » (compte rendu de l’assemblée générale
                  de 1997, p. 56).
               

(15) Propos rapporté par un paroissien.
               

(16) Dans le rapport à l’Assemblée générale de mars 1999, Kabongo-Mbaya précise qu’il
                  « souhaite organiser des temps forts pour l’Afrique : pour l’intercession et pour
                  essayer de comprendre le pourquoi des événements ». 
               

(17) La proximité familiale de l’auteur de l’article avec la pasteure de Melun, de même
                  que l’impératif du secret pastoral qui s’impose à celle-ci, expliquent la sobriété
                  du traitement, de même que l’absence d’exemples précis.
               

(18) L’activation, ou non, des schèmes d’interprétation sorcellaire pour expliquer telle
                  ou telle difficulté (maladie, chômage, échecs divers) de même que le type de recours
                  choisis en conséquence, constituent l’un de ces points de clivage (Coyault, 2015).
                  
               

(19) Les « pasteurs africains » (tout comme les « paroissiens africains ») n’échappent
                  pas toujours au filet des identités assignées, y compris par le chercheur. Le recours
                  à cette catégorie à des fins d’analyse et pour rendre compte d’observations de terrain
                  n’autorise pas pour autant une approche réductionniste et essentialiste.
               

(20) Population de Melun : 40 491 habitants (2011) dont 18,6 % immigrés (Recensement de
                  la population – RP 2010), plus du double du pourcentage national (8,5 %) et un pourcentage
                  légèrement supérieur à celui de l’aire urbaine de Paris (17,2 %). La communauté d’agglomération
                  Melun Val de Seine, qui compte environ 110 000 habitants, est composée de 14 communes,
                  dont ces trois limitrophes : Le Mée-sur-Seine (20 478 hab. – RP 2009), Dammarie-les-Lys
                  (20 722 hab. – RP 2010), Vaux-le-Pénil (10 000 hab. – RP 2009). 
               

(21) www.mangembo-fm.com. Cf. aussi www.slateafrique.com/103353/radio-mangembo-voix-diaspora-congolaise [consultés le 22/11/2016].
               

(22) Voir les données détaillées diffusées par la ville de Melun : www.ville-melun.fr/ [consulté le 22/11/2016]. 
               

(23) En 2005, Pownall relevait 361 lieux de cultes protestants en région parisienne, dont
                  69 réformés, 20 luthériens et 272 évangéliques (75 %). L’auteur notait alors qu’en
                  comptant « les Églises charismatiques et ethniques » dont il observait l’émergence,
                  le nombre d’Églises protestantes en région parisienne avoisinerait les 500. Dix ans
                  après, le nombre et la répartition de ces Églises ont encore évolué, avec une progression
                  sensible des Églises charismatiques et d’expression africaine.
               

(24) Le site Internet de l’Église adventiste de Dammarie-les-Lys présente un intéressant
                  résumé historique : www.dammarie-adventiste.org/edito/default.asp?id=1 [consulté le 22/11/2016].
               

(25) Sur l’historique de cette Église : www.melun-evangile.fr/public/index.php?action=display&what=histoire [consulté le 22/11/2016].
               

(26) Sur l’Église pentecôtiste unie de France : http://epufrance.org/a-propos/qui-sommes-nous/ [consulté le 22/11/2016].
               

(27) On peut citer par exemple la Fraternité évangélique de Pentecôte en Afrique, au Congo,
                  en Europe, en France (Nzambe Malamu), de Combs-la-Ville, déclarée comme association 1901 en septembre 2000. Le mouvement
                  Nzambe Malamu, un exemple d’hybridation entre prophétisme endogène et pentecôtisme exogène (à travers
                  le prédicateur Osborn), était très populaire en RDC à cette époque.
               

(28) http://egliselacolombe.org [site actuellement désactivé, 22/11/2016].
               

(29) La « mouvance pentecôtiste et charismatique » en France rassemble des Églises qui
                  se réclament du réveil de Pentecôte des années 1930, et d’autres Églises issues du
                  réveil charismatique des années 1960-1970. Les Églises issues de l’immigration appartiennent
                  majoritairement à cette dernière mouvance. Sur l’enjeu et les stratégies de regroupement
                  dans des Fédérations ou Unions d’Églises concurrentes, cf. Boutter, 2013 : 30-31.
               

(30) www.journal-officiel.gouv.fr/association/ et www.net1901.org/, [consultés le 22/11/2016].
               

Parmi les plus récentes et pour les seules communes de Melun et du Mée sont par exemple :
                  l’Église du Dieu Créateur France (9/2013), le Centre évangélique Maranatha (5/2013),
                  l’Église Vision pour l’Afrique – VI.P.A (11/2012), l’Église évangélique Ami de Jésus-Christ
                  (6/2012). Pour Le Mée : l’Église évangélique Le Champ nouveau (3/2013), l’Église Les
                  Ministres Voici l’Homme, Christ la Compassion (8/2012), l’Assemblée évangélique Bethsaïda
                  (6/2012), etc.
               

(31) Bernard Boutter analyse un phénomène similaire à Nantes et Rennes : le bouleversement
                  du paysage protestant local avec, en moins de dix ans, l’implantation de 31 nouvelles
                  « Églises évangéliques d’expression charismatique issues des migrations africaines »
                  (21 à Nantes et 10 à Rennes). Elles représentent au total un tiers environ des Églises
                  protestantes existantes et un quart des pratiquants (Boutter, 2013 : 27-33). 
               

(32) L’Église de Jésus-Christ de l’Esprit de Vérité (EJCEV) – Bima a été fondée en 1975
                  à Kinshasa par l’apôtre Bolia Inzola, « après l’incarnation de l’Esprit Saint dans
                  son corps ». Présente dans plusieurs pays d’Afrique, d’Europe et d’Amérique du Nord,
                  elle dispose de quelques implantations en France, dont trois en région parisienne
                  (ejcev-bima.skyrock.com/, consulté le 22/11/2016). 
               

(33) L’enquête de Dejean sur la localisation des Églises africaines en région parisienne
                  et à Montréal souligne le rôle déterminant de ce critère d’accessibilité. La centralité
                  ne vient pas tant de la position du lieu de culte dans le territoire francilien, mais
                  bien davantage de ce « degré de connexité du lieu de culte » (Dejean, 2011 : 177).
               

(34) D’après nos observations et comptages effectués dans ces Églises en 2012.
               

(35) Sur la prégnance de ce schème sorcellaire dans les Églises au Congo, cf. Coyault, 2015.
               

(36) Compte rendu du conseil presbytéral du 23 février 2006.
               

(37) Compte rendu du conseil presbytéral du 24 octobre 1996.
               

(38) Compte rendu du conseil presbytéral du 6 février 2001.
               

(39) Compte rendu du conseil presbytéral du 30 novembre 2005.
               

(40) Pour une étude plus approfondie des multi-appartenances et de la mobilité religieuse
                  au sein de la diaspora congolaise, cf. Coyault, 2013.
               

(41) Cette Église prophétique créée au Zaïre en 1958 a abandonné en 1994 la confession
                  de la divinité de Jésus Christ au profit d’un strict monothéisme. Le site n’est plus
                  en ligne, mais leur page Facebook est encore active https://www.facebook.com/ÉgliseBonNouveauMessagekcc/ [consulté le 22/11/2016].
               

(42) La famille M., installée de longue date en France et dont tous les membres ont la
                  nationalité française, s’inscrit pourtant dans un réseau social essentiellement « congolais
                  d’origine ». En témoignent les obsèques en octobre 2013, de l’oncle de C. (frère de
                  son père) qui était membre d’une Église congolaise. Pour des raisons pratiques, la
                  cérémonie religieuse se tient au temple de l’EPUM. Trois cent cinquante personnes
                  y participent, l’assistance est exclusivement Africaine/Congolaise, avec seulement
                  trois Européens présents. 
               

(43) Entretien du 27 décembre 2013.
               

(44) Les pays d’origine sont les suivants : Cameroun (4), Togo (1), Centrafrique (2),
                  Congo (1), Congo RDC (1), Madagascar (2). Il y a également sept pasteurs d’autres
                  pays d’Europe : Pays-Bas (1), Allemagne (4), Suisse (1), Angleterre (1), et une pasteure
                  coréenne. On compte également une pasteure originaire des Antilles (Source : EPUdF,
                  région parisienne, septembre 2014).
               

(45) Pour l’EPUdF, on peut citer les « couples » Villeneuve-Saint-Georges/Boissy-Saint-Léger ;
                  Noisiel-Chelles/Lagny ; Melun/Fontainebleau.
               

(46) Sébastien Fath, traitant de la socialisation religieuse du protestantisme français,
                  distingue quatre cercles d’appartenance : les pratiquants réguliers, les pratiquants
                  occasionnels, les chrétiens de conviction, les chrétiens de culture (Fath, 2011 :
                  47-59).
               









L’enjeu de la diversité culturelle dans le protestantisme parisien : l’exemple de
               l’Église libre de la rue d’Alésia
            

Sébastien FATH, avec la collaboration de Caroline GACHET 


Les recompositions du protestantisme francilien induites par les migrations s’inscrivent
                  dans une perspective plus large : celle de l’interpénétration croissante des christianismes
                  africains et européens dans les grandes agglomérations du Vieux Continent(1). Elles ne se réduisent pas au développement d’Églises de migrants, parfois improprement
                  qualifiées d’Églises ethniques. Elles marquent aussi la sociographie d’Églises déjà
                  anciennement installées. Il n’y a donc pas seulement pluralisation externe, mais aussi
                  pluralisation interne sous l’effet des nouveaux arrivants (Endelstein, Fath et Mathieu,
                  2010 : 181). C’est en particulier observable en terrain protestant évangélique, culture
                  religieuse marquée par une dynamique de réseau conversionniste « à l’épreuve des cultures »
                  (Fer et Malogne-Fer, 2013), entre exaltation des « nations » et universalisme de la
                  « nouvelle naissance ». 
               

Héritière d’un demi-siècle d’histoire, l’Église évangélique libre du 85, rue d’Alésia,
                  dans le XIVe arrondissement de la capitale, a ainsi connu un renouvellement, dans ses effectifs,
                  sous l’effet de l’arrivée de populations d’Afrique et d’outre-mer, à l’image d’autres
                  communautés comme l’Église baptiste de l’avenue du Maine, ou la paroisse de l’Église
                  protestante unie de Melun (étudiée par Bernard Coyault). Comment cette mutation « à
                  bas bruit » est-elle perçue par les fidèles ? Quels sont les enjeux posés ? Dans quels
                  termes l’impact migratoire intervient-il dans les régulations de l’autorité locale ?
                  Autant d’interrogations qui demandent à être éclairées à partir des résultats d’une enquête par questionnaire, conduite le 12 décembre 2012 par Caroline
                  Gachet, de l’Université de Lausanne.
               

À partir du fil directeur des perceptions locales de la recomposition culturelle de
                  l’assemblée sous l’effet des migrations, la réflexion progresse autour de trois axes.
                  D’abord, un rappel de l’histoire de cette assemblée (I), puis une synthèse des réponses
                  apportées par les fidèles face à l’enjeu de la diversité culturelle (II), débouchant
                  sur quelques hypothèses interprétatives (III).
               

L’Église libre de la rue d’Alésia, soixante ans d’histoire

L’Église évangélique libre de la rue d’Alésia ne fait pas partie du protestantisme
                  parisien « patrimonial », objet des « promenades protestantes » d’Anne Cendre (2011)(2). Elle n’en constitue pas moins aujourd’hui l’un des rendez-vous familiers des protestants
                  dans Paris intra-muros. Lorsque les journalistes souhaitent documenter l’actualité protestante parisienne,
                  c’est assez volontiers en direction de cette Église qu’ils s’orientent afin d’illustrer
                  le dossier à partir d’un exemple évangélique non charismatique. Plus récente que sa
                  voisine, l’Église baptiste de l’avenue du Maine, fondée quant à elle dès 1899 (Fath,
                  2001 : 275-278), elle n’en est pas moins caractéristique d’un protestantisme désormais
                  bien « installé », au cœur du XIVe arrondissement parisien. À partir de son rez-de-chaussée ouvert sur la rue d’Alésia,
                  une voie créée en 1864, elle affiche « Église protestante ». Mais de quelle Église
                  protestante s’agit-il ?
               

Les origines : un fruit de l’essaimage protestant francilien de l’après-Seconde Guerre
                  mondiale
               

Ses origines s’inscrivent dans le vaste mouvement de l’essaimage protestant qui a
                  marqué l’Île-de-France après la Seconde Guerre mondiale (Encrevé, 2003). Longtemps
                  très faiblement marquée par l’ancrage protestant, ville ligueuse au XVIe siècle(3), de plus en plus hostile à la précaire présence protestante au XVIIe siècle, expurgée de ces protestants au XVIIIe siècle en dehors de quelques chapelles d’ambassade, dominée par un Sacré-Cœur revanchard à la fin du XIXe siècle(4), la capitale n’affiche, au lendemain de la victoire de 1945, qu’une présence protestante
                  d’une grande discrétion. Quant aux évangéliques, nouveaux venus implantés à partir
                  de la réintégration protestante dans le corps national au XIXe siècle, ils sont plus discrets encore. En 1946, l’annuaire protestant ne comptabilise
                  que 25 Églises évangéliques et annexes en région parisienne. Il en oublie quelques-unes,
                  dont l’Église baptiste de Colombes et l’Église évangélique de Nogent-sur-Marne, mais
                  le total ne dépasse pas la trentaine. Soixante-dix ans plus tard, à l’occasion de
                  « Protestants en fête » à Paris(5), on comptabilise entre 350 000 et 400 000 protestants franciliens, répartis entre
                  550 et 600 paroisses ou Églises locales, dont environ 70 rattachées à l’EPUdF(6). 
               

Dans l’intervalle, un essaimage considérable a été impulsé par un protestantisme diversifié,
                  et dynamisé par une importante poussée évangélique post-1945. C’est dans ce contexte
                  que se situe la création de l’Église évangélique libre de la rue d’Alésia. L’implantation
                  commence par un « poste d’évangélisation » mis en place rue de Serpente, dans le VIe arrondissement, qui se constitue en association cultuelle le 6 octobre 1963(7). Puis dès 1965, appel est fait en direction d’un pasteur, Samuel Bénétreau, également
                  théologien et bientôt professeur dans la toute nouvelle Faculté libre de théologie
                  évangélique de Vaux-sur-Seine. En 1971, l’assemblée déménage et s’installe au 85,
                  rue d’Alésia, où elle aménage des locaux dans lesquels elle est toujours installée
                  aujourd’hui(8). 
               

Cette implantation parisienne s’est effectuée sur la base d’une identité protestante
                  d’orientation réformée, issue de l’évangélisme de réveil du XIXe siècle, et portée par une tradition professante et indépendante vis-à-vis de l’État.
                  C’est ce dernier accent qui avait été à la source, en 1849, du mouvement des Églises
                  évangéliques libres, issu d’un schisme intraréformé(9). Un siècle plus tard, le débat autour des articles organiques (des dispositions postconcordataires
                  donnaient un statut officiel au protestantisme réformé et luthérien) n’est plus à
                  l’ordre du jour. En revanche, le clivage doctrinal existe toujours entre un protestantisme
                  pluraliste, non professant, et un protestantisme évangélique et professant, auquel
                  se rattache le librisme dont se réclame l’Église de la rue d’Alésia.
               

Une Église atypique, emblématique de l’évangélisme parisien

À l’échelle du protestantisme parisien, cette Église atypique est récente. Elle est
                  pourtant ancrée dans une tradition protestante évangélique plus que centenaire, marquée
                  en particulier par l’empreinte libriste à Paris de figures comme Frédéric Monod, dont
                  le petit groupe se réunit en 1849 rue des Petits-Hôtels suite au départ de l’Oratoire
                  du Louvre (Baty, 2007 ; Encrevé, 1986 : 274-295). Elle est également ouverte aux vents
                  nouveaux de l’évangélisme francophone, qui soufflent plus fort après 1945 (Fath, 2005 :
                  243-249) ; cet arrière-plan éclaire en quoi cette Église est rapidement devenue l’une
                  des vitrines du protestantisme parisien nouvelle vague. Ceci s’explique pour trois
                  raisons. D’une part, la faiblesse de l’ancrage protestant évangélique dans la capitale
                  ouvrait des espaces à de nouveaux acteurs. D’autre part, la position protestante libriste,
                  stratégiquement située en tension entre la majorité protestante réformée et l’évangélisme
                  conversioniste issu des mouvements revivalistes, a rapidement posé l’Église de la
                  rue d’Alésia en lieu de rencontre entre tendances protestantes différentes. Enfin,
                  un dernier facteur a joué : la personnalité du pasteur et théologien Samuel Bénétreau,
                  vice-président de la commission synodale des Église évangéliques libres de France,
                  qualifié « d’homme d’influence »(10), puis plus encore, celle de Claude Baty, son successeur, responsable successivement
                  de nombreuses œuvres et unions protestantes, évangéliques ou non. Doté d’une expérience
                  internationale, il est devenu plus tard le dixième président de la Fédération protestante
                  de France de juillet 2007 à octobre 2013. Durant plus de quarante ans, l’Église de la rue d’Alésia a ainsi
                  été « gouvernée » par les deux principales figures de proue du librisme français,
                  tout comme, à la même période, l’Église baptiste de l’avenue du Maine, une quasi-voisine,
                  était elle aussi pilotée par de hauts responsables baptistes. Comme si la localisation
                  dans Paris intra-muros induisait une concentration du prestige et de l’autorité religieuse au sein d’un
                  protestantisme évangélique davantage implanté en banlieue.
               

Pasteur de l’Église évangélique libre de la rue d’Alésia durant vingt et un ans, entre
                  1986 et 2007 après un ministère à Orthez, Claude Baty a présidé la commission synodale
                  de l’Union des Églises évangéliques libres de France (UEELF) de 1983 à 1999, l’organe
                  fédératif dont dépend l’assemblée de la rue d’Alésia. Autant dire qu’il a joué, en
                  matière d’autorité et de représentation, un rôle régulateur de tout premier plan au
                  sein de la mouvance protestante dite « libriste ». Au-delà, il a exercé, durant la
                  période, des responsabilités fortes au sein du protestantisme français, à l’interface
                  entre mouvance évangélique et mouvance luthéro-réformée(11). En tant que pasteur de l’Église de la rue d’Alésia, ses fonctions stratégiques ont
                  naturellement rejailli sur l’image de cette communauté protestante parisienne.
               

Impact congolais et recomposition sociographique

Au travers des successions pastorales (Samuel Bénétreau, Claude Baty, puis Katie Badie
                  entre 2007 et 2012, et David Allegre depuis 2012), le statut d’« Église vitrine »
                  implicitement conféré à l’Église de la rue d’Alésia n’a jamais été vraiment remis
                  en cause. On repère classiquement cette assemblée comme un « témoin » de l’évangélisme
                  de type piétiste, non charismatique, dans la capitale. En témoigne par exemple ce
                  dossier de l’hebdomadaire Valeurs actuelles, intitulé « Les évangéliques font recette » : on y oppose la megachurch Charisma, comme typique de la mouvance charismatique-pentecôtiste, à l’Église de
                  la rue d’Alésia, assemblée conduite par celui qu’on présente alors comme le futur
                  président de la FPF. Extrait : 
               


Sous les poutres de la chapelle, la prière d’une petite centaine de fidèles est rythmée
                     par les lectures de textes, les psaumes chantés au son du piano, les temps de silence
                     et le partage du pain et du vin. La prédication du pasteur Baty est ordonnée et ponctuée
                     de références théologiques. Dans la plus pure tradition protestante(12).
                  



Si cette dimension de vitrine d’un évangélisme « ordonné », piétiste et protestant,
                  paraît assez peu évoluer en un demi-siècle, en revanche, la sociographie change, sur
                  la base d’une triple évolution : gentrification partielle du XIVe arrondissement, lente croissance démographique interne – de 26 membres en 1963 à
                  152 fin 2012, au moment de la distribution du questionnaire –, et essor considérable
                  des dynamiques réticulaires en direction des nouvelles banlieues, sur fond d’apport
                  démographique ultramarin et surtout d’apport lié à l’immigration en provenance du
                  Congo-Brazzaville. Majoritairement métropolitaine au départ, avec un apport secondaire
                  du Congo-Brazzaville, l’Église libre de la rue d’Alésia s’est diversifiée et recomposée
                  peu à peu, sur une base de plus en plus biculturelle : métropolitaine d’une part,
                  congolaise d’autre part, alimentée principalement par le Congo-Brazzaville. L’importance
                  jouée par ce dernier pays dans la recomposition socioculturelle de l’Église de la
                  rue d’Alésia n’est pas accidentelle. Il s’agit en effet d’un pays familier pour le
                  pasteur Claude Baty, qui y fut enseignant et aumônier entre 1972 et 1975, ce qui contribua
                  à resserrer les liens. 
               

Un autre élément décisif, rapporté par Majagira Bulangalire, a joué : la rencontre,
                  au milieu des années 1970, entre Samuel Bénétreau et Lévy Makany, « un Congolais préparant
                  le doctorat d’État qui, dès lors, fréquentera l’Église d’Alésia et y amènera de nombreux
                  autres étudiants chrétiens congolais » (Bulangalire, 1991 : 178). Les deux hommes
                  sympathisent et décident de collaborer, sur la base d’une organisation bicéphale :
                  en parallèle à la communauté d’Alésia, un « groupe congolais », avec son fonctionnement
                  propre, se constitue. En 1990, il compte « une quarantaine de membres, dont 55 % de
                  femmes » (Bulangalire, 1991 : 178). Ce groupe est accueilli par l’Église, mais s’en
                  démarque par une spiritualité plus charismatique (prière pour les malades avec imposition
                  des mains, délivrance, etc.). Mme Kayouloud, responsable de la chorale congolaise
                  de l’Église, « souligne certaines absences au niveau du chant, de l’ambiance et même
                  de “la foi des gens” lorsqu’elle participe au culte commun » (Bulangalire, 1991 :
                  179). Pour gérer le décalage culturel, le dialogue est régulier, et l’aide d’un étudiant venu de la faculté de Vaux-sur-Seine,
                  Dominique Kounkou, permet de faire progresser la synergie tout en formant les étudiants.
                  Après quelques années, on « encourage les gens à accéder aux instances de l’Église,
                  mais ceux-ci ne viennent pas les mains vides : ils ont constitué une chorale et se
                  présentent comme un groupe structuré avec un bureau et plusieurs commissions » (Bulangalire,
                  1991 : 183), rappelant le principe ecclesiola in Ecclesia (des petites églises dans l’Église) que l’on connaît dans la tradition piétiste.
                  Une commission culturelle est également mise en place, composée alors « de presque
                  tous les membres du groupe (congolais) d’Alésia » (Bulangalire, 1991 : 184).
               

Vingt ans plus tard, comment ces recompositions sont-elles perçues aujourd’hui par
                  les pratiquants, et de quelles manières envisagent-ils la diversité culturelle ? À
                  partir d’un questionnaire également utilisé par Bernard Coyault pour l’Église protestante
                  unie de Melun, les données statistiques permettent de formuler des hypothèses.
               

Les fidèles de l’assemblée face à l’enjeu de la diversité culturelle : les enseignements
                  d’une enquête
               

Le questionnaire d’enquête a été distribué par Caroline Gachet, de l’Université de
                  Lausanne, le 12 décembre 2012, à la sortie d’un culte dominical, après des explications
                  fournies sur l’objet de l’enquête. Quatre-vingt-cinq questionnaires ont été remplis
                  et exploités.
               

Un questionnaire d’enquête et 85 réponses

Ce questionnaire a été donné par Caroline Gachet à toutes celles et tous ceux qui
                  se définissent, à la sortie du culte, comme « non visiteurs », c’est-à-dire pratiquants
                  relativement familiers des lieux. Ce formulaire de deux pages était composé de 13 questions
                  à choix multiples, complétées par la possibilité d’une expression libre (« Remarques
                  personnelles à ajouter »). Selon le pasteur de l’Église locale, environ 120 personnes
                  se retrouveraient régulièrement chaque dimanche, dont quelques visiteurs à chaque
                  fois (qu’on évaluera dans une fourchette comprise entre 5 % et 10 %, soit environ
                  6 personnes). Lors du culte du 12 décembre 2012, 85 questionnaires ont été remplis,
                  soit 85 réponses sur 120 fidèles estimés. Cela correspond à un taux de réponse de
                  presque 71 %, ce qui représente entre les deux tiers et les trois quarts. Ce taux
                  de réponse satisfaisant apparaît suffisamment représentatif pour permettre quelques
                  hypothèses générales, d’autant plus que quelques couples n’ont remis qu’un questionnaire
                  (supposé à leurs yeux représenter l’opinion des deux conjoints)(13). 
               

L’angle choisi par le questionnaire est limité. Il peut être contesté. Le choix a
                  été fait de cibler, non pas la variable socioéconomique, mais le paramètre de l’origine
                  géographique, mis en lien avec la variable du sexe et de l’âge, et surtout, de l’enjeu
                  de la diversité culturelle. Ce questionnaire, dans ses objectifs et dans sa forme,
                  a été préalablement présenté et expliqué, avec l’accord bienveillant du pasteur Katie
                  Badie. Quels sont les principaux enseignements de cette enquête ? Le premier volet
                  de questions (items 1 à 6) a permis de préciser l’itinéraire des fidèles, entre France
                  métropolitaine, départements et collectivités d’outre-mer (DOM-COM), Europe et horizons
                  plus lointains. 
               

Le repérage du profil des fidèles

La première question révèle que sur les 85 répondants, 53 sont membres pratiquants
                  (62 % des réponses), et 30 sont pratiquants non membres (35 %), ce qui correspond
                  au profil type des pratiquants de l’Église. On s’inscrit en effet dans une configuration
                  libriste où les critères d’inscription comme membre sont de type « professant », bien
                  plus restrictifs que dans une paroisse catholique ou réformée, avec comme corollaire
                  un volant assez substantiel de pratiquants non membres. 
               

La seconde question révèle un dimorphisme sexuel assez classique en matière de pratique
                  religieuse : 60 % de femmes (51 réponses), 40 % d’hommes (34 réponses). L’âge des
                  répondants apparaît grâce à la question 3, qui met en lumière une pyramide des âges
                  solidement appuyée sur les baby-boomers et la jeunesse. En effet, 44 % des répondants
                  ont entre 40 et 60 ans (37 réponses), et 34 %, soit plus d’un sur trois (29 réponses)
                  ont moins de 40 ans. Enfin, 22 % des répondants sont âgés de plus de 60 ans. On découvre
                  ici un profil démographique ouvert sur l’avenir, avec une proportion de moins de 40 ans
                  sensiblement supérieure à ce que l’on a pu observer dans l’Église baptiste de l’avenue
                  du Maine (où cette population représentait 24 % des répondants). Que les deux tiers
                  des répondants aient plus de 40 ans explique par ailleurs en partie les résultats
                  de la question 4, qui mettent en lumière une nette majorité (59 %) de fidèles engagés depuis plus de dix ans dans l’Église
                  de la rue d’Alésia. 24 % des fidèles assistent quant à eux au culte depuis moins de
                  cinq ans, et 18 % fréquentent l’Église sur une période comprise entre cinq et dix
                  ans. 
               

C’est à la question 5 qu’il appartient de cibler directement l’origine géographique
                  des répondants. L’origine métropolitaine est la plus mentionnée, avec 52 % des répondants
                  (44 réponses). 29 % déclarent ensuite venir d’Afrique. Loin derrière suivent le reste
                  de l’Europe (6 %), et les DOM-COM (5 %). À l’inverse du profil socioculturel de la
                  démographie de l’Église baptiste de l’avenue du Maine, où la part des outre-mer était
                  considérable (21 %), on fait face ici à une configuration qui évoque la forme décrite
                  par la pasteure Katie Badie comme « biculturelle », renvoyant à l’héritage du « groupe
                  congolais » dont Majagira Bulangalire fait remonter la formalisation officielle à
                  l’année 1983 (Bulangalire, 1991 : 185) : un dispositif principalement métropolitain
                  et africain, ce dernier référentiel s’ancrant avant tout dans l’identification au
                  Congo-Brazzaville (9 réponses mentionnent explicitement cette origine). 
               

Enfin, la dernière question du premier volet de l’enquête révèle que pour plus des
                  deux tiers des répondants (69 %), les parents sont de même origine culturelle, tandis
                  que 14 % des répondants, qui ont mal compris la question, soulignent une même origine
                  confessionnelle. On remarquera que cette question a suscité, auprès des enquêtés de
                  l’Église de la rue d’Alésia, certaines difficultés de compréhension analogues à celles
                  rencontrées dans l’Église de l’avenue du Maine, origine culturelle et origine confessionnelle
                  s’entremêlant dans certaines réponses.
               

Points de vue face à la diversité culturelle

Comment ces fidèles se déterminent-ils face aux enjeux de la diversité culturelle ?
                  Tel est l’objet du second volet de l’enquête. La question 7 révèle d’emblée qu’en
                  matière de perception globale, la diversité culturelle est saluée à une quasi-unanimité,
                  comme chez les baptistes. Aucun répondant ne la juge négativement, et seuls deux d’entre
                  eux ne se prononcent pas explicitement dans un sens positif. 21 % des répondants la
                  qualifient de « bonne chose » et 76 % d’« excellente chose », atteignant des taux
                  supérieurs à ceux observés dans l’Église baptiste de l’avenue du Maine(14). La question 8 signale par ailleurs la perception majoritaire d’une dynamique : 61 % des répondants (52 réponses)
                  estiment que leur communauté évolue vers plus de diversité culturelle, contre seulement
                  7 % qui estiment l’inverse (6 réponses) et 11 % qui ne répondent pas. À noter que
                  21 % des répondants n’ont pas d’avis tranché sur l’évolution, ou la considèrent stable.
               

Ces chiffres illustrent une évolution sociographique marquée par une diversification
                  clairement perçue, mais sur un mode moins intense que dans l’Église baptiste de l’avenue
                  du Maine où les réponses affichent un ressenti plus vif des mutations récentes. En
                  matière d’exercice du culte, plus des deux tiers des répondants estiment que la diversité
                  culturelle doit être prise en compte (question 9). En revanche, les 24 % qui préfèrent
                  ignorer cette dimension (20 réponses) constituent une « minorité active » non négligeable,
                  à l’inverse des deux répondants qui souhaitent « combattre » la diversité culturelle
                  dans le culte. Ce qui renvoie à cette observation générale de Gwendoline Malogne-Fer :
                  « Les acteurs évangéliques semblent osciller entre l’institutionnalisation de la diversité
                  culturelle (qui peut conduire à une ségrégation de fait) et l’indifférenciation culturelle
                  (au risque de confondre universalisme et culture dominante) » (Malogne-Fer, 2013 :
                  7). 
               

En matière de respect concret de la diversité culturelle dans la communauté (question 10),
                  près de 9 répondants sur 10 (89 %) estiment la diversité culturelle « respectée et
                  valorisée ». Seulement 6 % des réponses expriment une frustration (« pas assez reconnue
                  par l’Église »), soit beaucoup moins que chez les baptistes de l’avenue du Maine (14 %).
                  
               

La question 11 permet ensuite de percevoir comment les fidèles situent le respect
                  de la diversité culturelle dans leur communauté par rapport à ce qu’ils vivent dans
                  le reste de la société. On observe une parité de réponses entre celles et ceux qui
                  situent ce respect « au même niveau » que la société, et celles et ceux qui considèrent
                  leur Église « plutôt en avance » sur la société (47 %). Une seule réponse juge l’Église
                  de la rue d’Alésia « en retard », et 4 ne répondent pas. 
               

La question 12 exprime un sentiment presque unanimement partagé (96 %) d’une corrélation
                  vertueuse entre partage de la foi chrétienne et respect de la diversité culturelle(15). Enfin, parmi les lieux de diversité culturelle vécus (question 13), le culte dominical (51 réponses) et les
                  repas (46 réponses) se détachent très largement, comme chez les baptistes. Les autres
                  items sont peu mentionnés, avec tout de même 9 réponses évoquant études bibliques,
                  activités de semaine, auxquels s’ajoutent 3 réponses mentionnant les « groupes de
                  quartier, Alpha »(16). 
               

Au vu de l’ensemble des réponses, l’impression générale est celle d’un assez large
                  consensus sur le caractère positif de la diversité culturelle, mais aussi sur le sentiment
                  d’une bonne gestion dans l’assemblée libriste parisienne. Une analyse plus poussée
                  invite à nuancer à partir de quelques tris croisés.
               

Derrière un quasi-consensus, des lignes de fracture

Comment interpréter ces résultats bruts ? Une première approche par tris croisés,
                  complétée par les éléments qualitatifs donnés par les répondants qui ont souhaité
                  compléter le paragraphe libre, fournit de précieux éléments de réponse. 
               

Tris croisés et explications par les acteurs eux-mêmes

Parmi les raisons qui motivent les 20 répondants qui prônent l’ignorance de la diversité
                  culturelle (« doit être ignorée »), la durée de présence dans l’assemblée est-elle
                  déterminante ? Pour le savoir, un premier tri croisé révèle les résultats suivants :
                  60 % sont dans l’assemblée depuis plus de dix ans, soit 12 réponses. Les autres l’ont
                  rejointe plus récemment. On retrouve la même proportion (à un point de pourcentage
                  près) dans la part des fidèles qui estiment que la diversité culturelle doit être
                  ignorée. Conclusion : la durée d’affiliation dans l’Église n’influe pas sur la perception
                  de la diversité culturelle. 
               

Si l’ancienneté ne joue pas, qu’en est-il de l’âge ? Un second tri croisé permet d’en
                  avoir le cœur net. Dans le cas de l’Église baptiste de l’avenue du Maine, ce tri n’avait
                  pas révélé de sensibilité des réponses à l’âge. Ce n’est pas le cas ici. À un point
                  près, on observe certes que la proportion des 40-60 ans est la même (44 %/45 %) que dans le sondage
                  général sur l’Église. En revanche, on observe une surreprésentation des plus de 60 ans
                  ici (30 %) par rapport au panel général (22 %). Inversement, les moins de 40 ans sont
                  moins représentés. Quand l’âge des fidèles augmente, il y aurait ainsi une légère
                  tendance à une moindre sensibilité à l’enjeu de la diversité culturelle.
               

Quant à la variable homme/femme, de manière singulière, on remarque une tendance inversée
                  par rapport à celle observée chez les baptistes de l’avenue du Maine. Tandis que chez
                  ces derniers, les femmes semblaient un peu plus sensibles, en proportion, que les
                  hommes à l’enjeu de la diversité culturelle, c’est l’inverse ici. Alors que les femmes
                  constituent 60 % du corpus interrogé, elles sont 70 % à considérer le facteur culturel
                  comme négligeable. Les femmes de cette Église auraient-elles tendance à être un peu
                  plus réservées que les hommes, face à ces enjeux ? Et pour quelle raison ?
               

Enfin, le dernier tri croisé a pour but d’évaluer l’hypothèse d’une certaine corrélation
                  entre origine géographique et souci de respecter la diversité culturelle. On note
                  ici que seules deux aires sont représentées parmi celles et ceux qui souhaitent ignorer
                  la diversité culturelle. Il s’agit de la France métropolitaine et de l’Afrique (principalement
                  le Congo-Brazzaville), alors que bien d’autres aires d’origine sont mentionnées par
                  les fidèles. Dans le cas des baptistes de l’Église de l’avenue du Maine qui ont répondu
                  au même questionnaire, on observe schématiquement ceci : une nette surreprésentation
                  métropolitaine au sein des fidèles qui souhaitent ignorer l’enjeu de la diversité
                  culturelle(17). On remarque que dans le cas de l’Église libre de la rue d’Alésia, cette tendance
                  est beaucoup moins marquée. Le critère de l’origine culturelle est moins signifiant
                  en matière d’explication de la mise à l’écart des enjeux de diversité. Qu’on en juge :
                  65 % des répondants qui estiment que la diversité culturelle doit être ignorée sont
                  métropolitains. Or, ceux-ci constituent 52 % du panel total. Ils sont ainsi surreprésentés
                  (13 points d’écart). Mais on remarque aussi une surreprésentation d’Africains, puisqu’ils
                  sont 29 % dans le panel total, et 35 % ici.
               

Les résultats illustrent moins un clivage de perception qu’un certain parallélisme,
                  en dépit d’un différentiel modéré : Africains (principalement du Congo-Brazzaville)
                  et métropolitains adoptent finalement une approche relativement similaire des enjeux
                  de diversité culturelle, à l’inverse des tendances observées à l’Église baptiste de l’avenue du Maine où les points de vue apparaissent bien plus clivés en fonction
                  de l’origine culturelle.
               

Une Église à la biculturalité assumée ?

Comment expliquer que pour deux Églises évangéliques intra-muros voisines, toutes deux vitrines de leur dénomination (baptiste dans un cas, libriste
                  dans l’autre), toutes deux marquées par une diversification de leur population dans
                  les années 1970 à 2000, les perceptions face aux enjeux de la diversité soient passablement
                  différentes ? L’histoire particulière de chaque communauté joue ici son rôle. Majagira
                  Bulangalire montre que dans le cas de l’Église d’Alésia, une reconnaissance institutionnelle
                  précoce et forte a été donnée au « groupe congolais », celui-ci jouant un rôle d’intermédiaire
                  entre l’Église évangélique du Congo (EEC) et l’Église d’Alésia. Dès les années 1980,
                  « des actions préparées et étudiées par le groupe congolais d’Alésia sont prises en
                  compte par les deux Églises qui se servent des compétences de ces “immigrés” pour
                  le développement des relations entre ces deux Églises indépendantes et majeures »
                  (Bulangalire, 1991 : 190). On ne trouve pas, dans l’histoire de l’Église baptiste
                  de l’avenue du Maine, une telle reconnaissance institutionnelle des membres allogènes :
                  le renouvellement démographique ultramarin s’y est trouvé mis plus longtemps « sous
                  le boisseau », ce qui a rendu in fine la prise de conscience des changements plus brutale qu’à la rue d’Alésia.
               

Un autre facteur explicatif tient peut-être aux spécificités sociographiques des fidèles.
                  Dans le cas baptiste, on s’inscrit dans un schéma en triangle, marqué par un pôle
                  métropolitain, un pôle antillais et caribéen, et un pôle africain. Rien de tel ici.
                  L’Église de la rue d’Alésia apparaît plutôt marquée par ce que la pasteure Katie Badie
                  appelle la « biculturalité »(18), à savoir deux piliers porteurs, celui des métropolitains et celui des Africains,
                  principalement originaires du Congo-Brazzaville. À l’échelle de cette assemblée locale,
                  cette biculturalité n’est pas théorisée ou « théologisée » comme elle a pu l’être
                  dans d’autres contextes protestants de plus grande échelle, par exemple dans les principales
                  Églises protestantes de Nouvelle-Zélande(19). Mais elle n’en est pas moins travaillée et intégrée, dès les années 1980.
               

Sur six commentaires qualitatifs laissés par les fidèles, l’un d’entre eux peut être
                  neutralisé : le répondant no 24, qui affirme ne « pas [être] concerné par cette question ». Trois autres soulignent
                  que l’enjeu de l’origine culturelle n’est pas déterminant. Il ne gêne pas mais enrichit,
                  fait observer le commentaire 12 : « À partir du moment où nous partageons une même
                  foi, la diversité culturelle non seulement ne gêne en rien mais enrichit. Les populations
                  se mêlent très bien. » Le commentaire 6 insiste sur l’inutilité de faire de cet enjeu
                  un axe particulier de travail :
               


Nous sommes frères et sœurs, quelle que soit notre origine sociale, culturelle, religieuse.
                     La foi en Jésus ouvre les portes et l’acceptation comme l’amour de l’autre. C’est
                     aussi un apprentissage intéressant, pas toujours facile. Il ne faut pas en faire un
                     axe de travail particulier. C’est un sujet comme un autre qui n’a pas besoin d’être
                     traité à part, ce serait une erreur.
                  



Mais trois autres commentaires pointent des enjeux perçus comme plus sensibles. Le
                  propos du répondant no 48 souligne : « Difficulté pour avoir de la diversité dans l’organe directeur de
                  l’Église. » Le répondant no 66 observe quant à lui l’« influence congolaise très forte. Les autres communautés
                  ne sont pas forcément prises en compte. » Enfin, le répondant no 75, au travers de l’échec d’une chorale « multicolore », semble faire le constat
                  de l’échec de l’interculturalité, au profit d’un schéma biculturel plutôt cloisonné.
                  Il indique ceci : 
               


Existence d’une chorale congolaise qui se produit de temps en temps pendant les cultes.
                     C’est bien, je souhaiterais pourtant qu’on l’entende davantage, et qu’elle intègre
                     des non-Congolais. De fait, il y a une seconde chorale, uniquement blanche (aussi
                     excellente). Par le passé, création d’une chorale « multicolore » mais qui n’a pas
                     duré. Regret qu’il soit fait peu appel aux non-Français métropolitains (dont Africains)
                     pour prendre la parole pendant les cultes.
                  



Une diversité biculturelle nourrie et portée par le réseau 

Le tropisme biculturel qui semble ressortir des matériaux recueillis s’explique aussi,
                  in fine, par des raisons historiques spécifiques. Le Congo-Brazzaville a en effet été « protestantisé » en partie par les Églises
                  libres suédoises, rattachées à la même communion internationale que l’Union des Églises
                  évangéliques libres de France. Des relations soutenues et régulières sont ainsi entretenues
                  dès la période coloniale entre le protestantisme du Congo-Brazzaville et le protestantisme
                  libriste français. Des échanges se sont poursuivis et développés après la décolonisation,
                  comme en témoignent les trois années de séjour à Brazzaville du futur pasteur de l’Église
                  de la rue d’Alésia, Claude Baty, entre 1972 et 1975. 
               

Par ailleurs, faut-il rappeler que Paris constitue la principale aire d’accueil de
                  l’immigration congolaise en France ? Le « transnationalisme congolais », comme l’appelle
                  Géraldine Mossière (2013), s’appuie de manière privilégiée sur des « villes-monde »
                  comme Paris, mais aussi Bruxelles, au sein d’un « territoire circulatoire » (Tarrius,
                  1993) où s’articule une culture congolaise différenciée, et celle des métropolitains.
                  La combinaison de « l’effet capitale » (surreprésentation de l’immigration) et des
                  relations spécifiques entre librisme français et parisien et Brazzaville explique
                  le poids particulier représenté par la diaspora protestante du Congo-Brazzaville dans
                  l’Église libre parisienne. L’Église libre d’Alésia est une Église locale, mais aussi
                  une Église « glocale » (de Saint-Blancat, 2001 : 78) où dans une certaine mesure,
                  « les cultures religieuses s’interpénètrent » (Mossière, 2013) en partie, sans pour
                  autant éliminer tout rapport de force, ou ressentiment, voire un cloisonnement (illustré
                  par l’exemple de l’échec de la mixité culturelle de la chorale). 
               

Ce type de relation franco-congolaise privilégiée a joué aussi dans d’autres milieux
                  confessionnels, mais de manière plus dispersée. Dans le cas de l’Église de la rue
                  d’Alésia, il faut rappeler qu’il s’agit de la seule Église évangélique libre située
                  dans Paris intra-muros, au contraire des baptistes ou plus encore des réformés, par exemple, qui comptent
                  plusieurs assemblées locales ou paroisses dans Paris. L’importance démographique du
                  protestantisme congolais de type « libriste », le trait d’union francophone et la
                  qualité des liens entretenus depuis la décolonisation ont donc conduit l’Église libre
                  de la rue d’Alésia à jouer un rôle de tête de pont quasi exclusive du protestantisme
                  libriste du Congo-Brazzaville, nourrissant précocement, dans l’histoire de l’assemblée
                  locale, une forme organisationnelle biculturelle qui s’est maintenue, voire amplifiée
                  jusqu’à aujourd’hui.
               

Conclusion

Derrière un quasi-consensus relativement attendu (« la diversité c’est positif »),
                  quelques spécificités émergent. Du côté des fidèles et de leurs explications, on ne
                  voit pas de différences très significatives entre métropolitains et « d’origine africaine »
                  en matière de résistance au processus de diversification culturelle lié à l’apport
                  migratoire, à l’inverse de ce qui a pu être observé dans une Église évangélique voisine
                  (l’Église baptiste de l’avenue du Maine). Du point de vue sociologique, un tropisme
                  « biculturel » relativement ancien de l’assemblée (métropole, Congo-Brazzaville),
                  peu théorisé, mais repérable et perçu par les acteurs, constitue sans doute un élément
                  de pacification du rapport interculturel. Enfin, du point de vue de l’historien, l’héritage
                  confessionnel spécifique d’une articulation forte avec le Congo-Brazzaville via l’Église
                  libre suédoise (communion commune) est ici un élément décisif dans les régulations
                  et les perceptions de la diversité. 
               

Au-delà du terrain spécifique de cette assemblée, les résultats recueillis illustrent
                  une pluralité communautaire repérable aussi, à des degrés divers, dans de très nombreuses
                  assemblées (néo)protestantes franciliennes, suggérant la prudence face au « spectre
                  d’une dérive communautariste à base religieuse » alors que, fait observer Jean-Paul
                  Willaime, « les ghettos communautaires » sont peut-être, « dans la France actuelle,
                  beaucoup plus économiques et sociaux que religieux » (Willaime, 2004 : 327). Ces données
                  invitent aussi, parmi beaucoup d’autres, à affiner les typologies explicatives dans
                  un protestantisme francilien très souple et divers, partagé entre dynamiques monoculturelles
                  (imposition implicite d’une culture), biculturelles, interculturelles (efforts de
                  mixité) ou multiculturelles (marqueterie de cultures différentes).
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Notes

(1) Voir la somme publiée sous la direction de Sandra Fancello et André Mary (2010).
               

(2) Pour le XIVe arrondissement parisien, Anne Cendre se focalise sur le square Frédéric-Bazille,
                  l’avenue et place Denfert-Rochereau, la rue Huyghens, la rue Jean-Zay et la rue Léopold-Robert.
                  
               

(3) C’est-à-dire hostile au protestant Henri de Navarre (futur Henri IV), et affiliée
                  à la Sainte Ligue catholique.
               

(4) Emblématique de la période dite de l’Ordre moral, la construction de la basilique
                  du Sacré-Cœur à Montmartre est le fruit d’un « vœu national » (1871) porté par un
                  catholicisme qui cherche à refaire fusionner identité française et identité catholique.
               

(5) Grand rassemblement protestant organisé par la Fédération protestante de France (FPF),
                  « Protestants en fête » a lieu tous les quatre ans. La première édition s’est tenue
                  à Strasbourg (2009), la seconde à Paris (2013). Voir à ce sujet la contribution de
                  Yannick Fer sur les manifestations protestantes à Paris, pp. 380-387.
               

(6) L’Église protestante unie de France (EPUdF) a été officialisée en 2013 à partir de
                  la réunion de l’Église réformée de France et de l’Église évangélique luthérienne de
                  France.
               

(7) Au sujet de cette création, Claude Baty évoque, avec les années 1950, les conditions
                  d’une « stratégie de reconquête » (Baty, 1999 : 263).
               

(8) Ces locaux ont alors été achetés pour la somme de 230 000 francs, grâce en particulier
                  à un don venu du protestantisme suisse, d’un montant de 127 888 francs suisses (Source :
                  manuscrit inédit C. BATY, Essai de relecture de l’histoire de l’Église évangélique libre à Paris afin d’en tirer
                     éventuellement quelques leçons pour le temps présent, s.d. [2007], aimablement communiqué par Katie Badie).
               

(9) Sur le schisme libriste, lire Encrevé (1986 : 274-295).
               

(10) Commentant le rôle de Samuel Bénétreau au synode de Matha en 1967, Claude Baty observe
                  qu’il est « l’homme d’influence de cette période » (Baty, 1999 : 257).
               

(11) Il a notamment été l’un des moteurs du retour des Églises évangéliques libres dans
                  la Fédération protestante de France, qu’elles avaient quittée en 1963 suite à la décision
                  de départ prise par le 58e synode de l’UEELF.
               

(12) Christophe PLOTARD, « Les évangéliques font recette », Valeurs actuelles, 13 avril 2007, pp. 33-35.
               

(13) Précisons que certains fidèles, dont la situation, en matière de papiers (permis
                  de séjour) n’est pas toujours fermement établie, ont préféré s’abstenir de remplir
                  le questionnaire, bien que celui-ci soit traité de manière anonyme. 
               

(14) De tels résultats ne sont pas très surprenants. Les questions qualitatives portant
                  sur l’appréciation de la diversité culturelle révèlent classiquement une approbation
                  majoritaire, renvoyant sans doute à une sorte d’attente sociale (la diversité culturelle
                  doit être une bonne chose). À titre d’exemple, un sondage SOFRES réalisé pour BFM TV,
                  Métro et l’association Equity Lab révélait en 2010 que 77 % des Français interrogés
                  considèrent la diversité culturelle comme une bonne chose : 27 % la qualifient de
                  très bonne chose et 50 % de bonne chose (7 février 2010).
               

(15) La thèse de Majagira Bulangalire permet de comprendre cette quasi-unanimité : un
                  travail en profondeur a été réalisé, à partir des années 1980, pour favoriser échange
                  et interconnaissance, avec notamment la mise en place à l’Église d’Alésia d’une journée
                  « Portes ouvertes » sur l’Église évangélique du Congo, et un cap sur ce que l’auteur
                  appelle une « intégration-coopération » (Bulangalire, 1991 : 187).
               

(16) Les parcours Alpha renvoient à une méthode d’évangélisation kérygmatique venue d’Angleterre,
                  fondée sur des petits groupes réunis autour d’une méthode catéchétique inductive,
                  centrée sur le message de l’Évangile. Ils existent en France depuis 1995 (cf. Marc de Leyritz, 2007).
               

(17) Parmi les baptistes interrogés qui souhaitent ignorer la diversité culturelle, 41 %
                  étaient métropolitains, 24 % étaient Africains (alors que ces derniers constituent
                  33 % des répondants).
               

(18) Entretiens téléphoniques avec Katie Badie, octobre 2013.
               

(19) L’Église anglicane de Nouvelle-Zélande, dans les années 1980, a ainsi commencé à
                  réviser ses pratiques face à la présence maori, et a développé une intense réflexion
                  sur la biculturalité, portée par un rapport publié en 1986, intitulé Te kaupapa tikanga rua : bi-cultural development, présenté au synode général anglican. Une réflexion qui déboucha, dans les années 1990,
                  sur une redéfinition des pratiques ecclésiales. Lire Gwendoline Malogne-Fer, 2013(b).
               









Les cadres laïcs des Églises protestantes de Paris : 
un facteur d’intégration de la diversité culturelle et religieuse ?
            

Sabrina PASTORELLI et Jean-Paul WILLAIME


Une minorité religieuse peut-elle faciliter l’intégration culturelle et sociale de
                  personnes venant d’autres contrées ? Elle peut en tout cas être l’occasion d’une intégration
                  religieuse dans la société d’accueil, une intégration religieuse qui favorisera d’autant
                  plus une intégration culturelle et sociale que la minorité religieuse en question
                  sera elle-même bien intégrée dans la société d’accueil. À beaucoup d’égards, c’est
                  le cas de la minorité protestante en France qui, après avoir connu des siècles de
                  difficultés, s’est tellement fondue dans le paysage religieux français qu’elle capte
                  peu l’attention des médias et des pouvoirs publics. Comparés aux minorités juive et
                  musulmane qui, à travers leurs pratiques alimentaires, vestimentaires et leur calendrier
                  de fêtes, offrent une certaine visibilité, les protestants apparaissent très discrets,
                  surtout dans leur expression luthéro-réformée. Mais il est vrai que la croissance
                  d’un protestantisme évangélique et pentecôtiste, à forte dimension multiculturelle,
                  a changé la donne, particulièrement dans la région parisienne. Des expressions africaines,
                  antillaises et asiatiques du protestantisme se sont développées notamment, mais pas
                  seulement, parmi ces Églises évangéliques et pentecôtistes. On peut dès lors se demander
                  si ces protestants originaires d’autres pays, qu’ils aient ou non un passeport français,
                  sont bien intégrés dans les Églises protestantes. Un moyen de l’étudier est de voir
                  s’ils exercent une responsabilité dans la vie des Églises. Nous avons choisi de le
                  faire en nous intéressant aux cadres laïcs des paroisses protestantes de Paris, ce
                  qu’en vocabulaire protestant l’on nomme les « conseillers presbytéraux » ou « conseillers »
                  tout court. 
               

Dans la tradition protestante, le gouvernement de l’Église est assumé de concert par
                  des clercs (les pasteurs) et des laïcs. Dans le régime presbytérien-synodal qui prévaut dans les Églises réformées, les synodes régionaux
                  et nationaux sont composés à parts égales de pasteurs et de laïcs possédant une voix
                  délibérative. Sur le plan de l’Église locale qui nous intéresse ici, cela se traduit
                  par le fait que chaque paroisse ou communauté possède un conseil composé du ou des
                  pasteurs et de laïcs, ce conseil ayant la responsabilité de la vie matérielle et spirituelle
                  de l’Église locale. Les pasteurs ne président pas forcément ces conseils qui, souvent,
                  sont présidés par un des conseillers laïcs. C’est particulièrement le cas dans l’Église
                  protestante unie de France (EPUdF), communion luthéro-réformée qui, en 2013, a réuni
                  dans une même Église les paroisses réformées et luthériennes (mais chaque paroisse
                  conserve son identité confessionnelle d’origine). Dans cette Église, ces cadres laïcs
                  de la paroisse sont appelés « conseillers presbytéraux » et on appelle le conseil
                  « conseil presbytéral ». Dans les Églises protestantes évangéliques, on parle d’Églises
                  locales, et non de paroisses, et de « conseillers ». Ces conseillers qui exercent
                  une responsabilité au sein de leur Église locale sont donc des laïcs engagés dans
                  leur Église au plan local et, quelquefois, à des niveaux supra-locaux. 
               

L’enquête sur les cadres laïcs des Églises protestantes 

Entre mars et mai 2013, nous avons réalisé une enquête par questionnaire à destination
                  des membres de ces conseils de paroisses et d’Églises locales de Paris intra-muros(1). Grâce à la collaboration des « cadres laïcs » rattachés à l’Église protestante unie
                  de France (EPUdF) et aux Églises évangéliques du Conseil national des évangéliques
                  de France (CNEF) ainsi qu’à diverses Églises adventistes et étrangères (adventistes
                  du 7e jour, Églises non rattachées à l’EPUdF, paroisses anglicanes, autres Églises évangéliques
                  non rattachées au CNEF, méthodistes, presbytériennes, Églises étrangères, etc.), nous
                  avons pu recueillir 343 questionnaires remplis. Le taux de retour des questionnaires
                  – envoyés par la poste et pour une partie remplis par les conseillers via une plateforme
                  Internet – a été d’environ 60 % pour l’EPUdF et 24 % pour les Églises évangéliques.
                  
               

Le bon taux de retour des questionnaires envoyés par les paroisses rattachées à l’EPUdF
                  s’explique par l’appui explicite apporté à cette enquête par les autorités régionales
                  de cette Église, qui ont incité les conseillers à répondre et facilité la diffusion des questionnaires et leur retour
                  par la poste et par Internet. Quant aux Églises évangéliques, si le CNEF a pu nous
                  aider pour établir la liste des Églises locales évangéliques dans Paris, aucune incitation
                  à répondre n’a été donnée. Qui plus est, les Églises évangéliques correspondent à
                  une très grande diversité de configurations, toutes n’ont pas forcément un conseil
                  et si elles en ont un, le nombre de conseillers y est moins élevé que dans l’EPUdF.
                  Ceci pour dire que si le taux de réponse des conseillers évangéliques est nettement
                  plus faible, c’est sans doute aussi parce que nous avons surévalué le nombre de conseillers
                  évangéliques (en tablant sur dix conseillers par Église locale). Par ailleurs, une
                  moins bonne maîtrise de la langue française de la part de conseillers de certaines
                  Églises évangéliques majoritairement composées de populations originaires d’autres
                  continents que l’Europe a peut-être contribué à ce taux de réponse plus faible parmi
                  les conseillers évangéliques. 
               

Nous avons donc reçu 343 questionnaires remplis qui se répartissent en 218 pour les
                  conseillers EPUdF, en 95 pour les Églises évangéliques et en 25 pour les autres Églises.
                  Cinq répondants n’ont pas souhaité mentionner leur Église d’appartenance selon les
                  distinctions que nous proposions. Du point de vue du traitement statistique des données,
                  il a été possible de travailler sur les échantillons des Églises EPUdF et évangéliques,
                  le nombre de conseillers des Églises adventistes et étrangères étant trop faible et
                  trop diversifié.
               

Deux autres enquêtes menées il y a quelques années permettent d’utiles comparaisons,
                  même si toutes deux portaient sur la région parisienne et non sur Paris intra-muros uniquement. La première, réalisée en 1982 par le Centre de sociologie du protestantisme
                  de Strasbourg (Vincent, 1985), portait sur les conseillers ; la seconde, réalisée
                  par l’IFOP en 2010, sur la population protestante en général(2). Comme l’ont révélé diverses enquêtes, en particulier ce sondage IFOP de 2010, au-delà
                  de la catégorie spécifique des conseillers, la population protestante de la région
                  parisienne se distingue, par un certain nombre de caractéristiques, de la population
                  protestante de l’ensemble du territoire. Concernant l’âge tout d’abord, les protestants
                  franciliens se distinguent par le fait qu’ils sont plus jeunes que l’ensemble de leurs
                  coreligionnaires de l’Hexagone : alors que ces derniers ne comptent que 18 % de moins de 35 ans, c’est le cas de 27 % des protestants franciliens (rappelons
                  que ces données ne concernent que les 18 ans et plus). Conséquemment, les protestants
                  franciliens comptent moins de retraités (25 %) que l’ensemble des protestants de l’Hexagone
                  (32 %). Conformément à la structure sociodémographique globale de la région parisienne,
                  les protestants franciliens comptent aussi plus de cadres supérieurs et de professions
                  libérales que les protestants de l’Hexagone (13 % contre 9 % dans l’ensemble des 702
                  protestants de l’échantillon IFOP) et moins d’ouvriers-employés (21 % contre 27 %
                  dans l’ensemble de l’échantillon IFOP)(3). 
               

Des diplômés, d’âge mûr ayant plusieurs enfants

L’échantillon de l’enquête montre une parité homme/femme assez remarquable alors que
                  l’enquête conseillers Île-de-France de 1982 révélait plus de conseillers hommes (59 %)
                  que de conseillers femmes (41 %). La remarque que faisait à l’époque Gilbert Vincent
                  (1985 : 15) sur cette répartition des sexes parmi les conseillers reste aujourd’hui
                  encore valable, à savoir que la parité des sexes est plus respectée dans ces conseils
                  d’Églises protestantes que dans maintes autres associations volontaires (notamment
                  syndicales et politiques). [Voir tableau 1]
               

Alors que l’on aurait pu s’attendre à un résultat inversé compte tenu de la conception
                  plus traditionnelle des Églises évangéliques en matière de division sexuée des responsabilités,
                  les femmes sont proportionnellement plus nombreuses parmi les conseillers évangéliques
                  (57,9 %) que parmi les conseillers EPUdF (45,4 %). [Voir tableau 2]
               

Comparée avec la participation féminine dans l’associationnisme en général (environ
                  18 %(4)), la responsabilité exercée par les femmes au sein des conseils protestants (49 %)
                  reste un élément tout à fait exceptionnel. D’après Muriel Tabariés et Viviane Tchernonog,
                  dans les instances dirigeantes des associations on retrouve essentiellement des hommes
                  (environ 60 %) avec une distribution plutôt genrée des fonctions : les hommes en qualité
                  de présidents et les femmes en tant que trésorières et secrétaires (Tabariés et Tchernonog,
                  2005 : 65-66). Ce n’est pas le cas dans les conseils protestants où la parité hommes/femmes
                  se confirme également dans les fonctions exercées.
               

Tableau 1











	Vous êtes :




	

	Effectif
                                 
                              
	%
                                 
                              



	Une femme
                                 
                              
	168
                                 
                              
	49.0
                                 
                              



	Un homme
                                 
                              
	171
                                 
                              
	49.9
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	4
                                 
                              
	1.2
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 2














	Vous êtes :




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	Une femme
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	99
                                 
                              
	55
                                 
                              
	13
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	45.4 %
                                 
                              
	57.9 %
                                 
                              
	52.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Un homme
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	116
                                 
                              
	39
                                 
                              
	12
                                 
                              
	4
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	53.2 %
                                 
                              
	41.1 %
                                 
                              
	48.0 %
                                 
                              
	80.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	3
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.4 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Le conseiller étant l’« ancien » et cette responsabilité ecclésiale étant en général
                  réservée à des fidèles ayant fait leurs preuves, l’âge médian des conseillers est
                  élevé : environ 67 ans. 
               

Cette fonction n’est presque jamais exercée avant 24 ans. 

La pyramide des âges montre la part importante des personnes situées dans ces trois
                  catégories : les 40-54 ans, les 55-64 ans et les 65-79 ans, chacune de ces catégories
                  d’âge étant relativement équilibrée quant à la répartition des sexes. [Voir tableau
                  3]
               

26,8 % (26,2+0,6) des conseillers ont plus de 65 ans, 37,6 % parmi les conseillers
                  EPUdF, mais seulement 7,4 % (6,3+1,1) parmi les conseillers évangéliques. Ces derniers
                  se distinguent nettement par la proportion de conseillers âgés de moins de 40 ans :
                  24,2 % alors que ce n’est le cas que de 11 % des conseillers EPUdF. Il est vrai que
                  les Églises évangéliques se caractérisent par des assemblées où les jeunes sont plus
                  nombreux que dans les paroisses EPUdF : selon le sondage IFOP de 2010, alors que 75 %
                  des évangéliques de moins de 35 ans fréquentent le culte au moins une fois par mois,
                  c’est le cas de seulement 25 % des moins de 35 ans parmi les luthéro-réformés (Fath
                  et Willaime, 2011 : 408). [Voir tableaux 4 et 5 et graphique 1]
               

Tableau 3











	Quel est votre âge ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	18-24 ans
                                 
                              
	7
                                 
                              
	2.0
                                 
                              



	25-39 ans
                                 
                              
	51
                                 
                              
	14.9
                                 
                              



	40-54 ans
                                 
                              
	83
                                 
                              
	24.2
                                 
                              



	55-64 ans
                                 
                              
	89
                                 
                              
	25.9
                                 
                              



	65-79 ans
                                 
                              
	90
                                 
                              
	26.2
                                 
                              



	80 et plus
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0.6
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	21
                                 
                              
	6.1
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 4














	Quel est votre âge ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	18-24 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.8 %
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	25-39 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	20
                                 
                              
	21
                                 
                              
	10
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	9.2 %
                                 
                              
	22.1 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	40-54 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	51
                                 
                              
	26
                                 
                              
	4
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	23.4 %
                                 
                              
	27.4 %
                                 
                              
	16.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	55-64 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	51
                                 
                              
	30
                                 
                              
	7
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	23.4 %
                                 
                              
	31.6 %
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	65-79 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	82
                                 
                              
	6
                                 
                              
	0
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	37.6 %
                                 
                              
	6.3 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	80 et plus
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	4.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	10
                                 
                              
	8
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	4.6 %
                                 
                              
	8.4 %
                                 
                              
	12.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	 
	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 5













	Quel est votre âge ?




	

	Vous êtes :
                                 
                              



	Femmes
                                 
                              
	Hommes
                                 
                              
	sans réponse
                                 
                              



	18-24 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	2.4 %
                                 
                              
	1.8 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	25-39 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	24
                                 
                              
	27
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	14.3 %
                                 
                              
	15.8 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	40-54 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	38
                                 
                              
	43
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	22.6 %
                                 
                              
	25.1 %
                                 
                              
	50.0 %
                                 
                              



	55-64 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	42
                                 
                              
	47
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	25.0 %
                                 
                              
	27.5 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	65-79 ans
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	47
                                 
                              
	43
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	25.1 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	80 et plus
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	11
                                 
                              
	8
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	6.5 %
                                 
                              
	4.7 %
                                 
                              
	50.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	168
                                 
                              
	171
                                 
                              
	4
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









[image: ../Images/illus_01.jpg]
Près des deux tiers des conseillers (71,4 %) ont suivi des études supérieures – y
                  compris dans les classes d’âge les plus élevées –, ce qui est une proportion extrêmement
                  importante. Certes, l’on sait que la proportion des diplômés du supérieur est déjà
                  plus élevée dans la population parisienne – environ la moitié ayant un niveau bac+3(5) – que dans les autres régions de France mais, chez les conseillers, le décalage est
                  encore plus fortement marqué. [Voir tableaux 6 et 7]
               

Les auteurs des enquêtes auprès des conseillers menées en France et en Suisse au début
                  des années 1980 remarquaient déjà : « Dans l’ensemble, il importe de relever le caractère
                  élevé du niveau de formation atteint par les cadres locaux du protestantisme. Il s’agit
                  là d’un trait social distinctif », l’écart par rapport à la population totale étant
                  même spectaculaire remarquaient-ils (Campiche et al., 1990 : 31). L’interprétation donnée reste pertinente, à savoir que dans une « religion
                  de la parole » comme le protestantisme, un certain niveau de culture est nécessaire
                  pour qui veut y prendre des responsabilités. Cela vaut pour toutes les Églises protestantes,
                  même si l’on constate que le taux de diplômés du supérieur est nettement plus élevé
                  parmi les conseillers de l’EPUdF (76,6 %) que parmi les conseillers des Églises évangéliques
                  (57,9 %). [Voir tableau 8]
               

Tableau 6











	Études que vous avez suivies :




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	pas de diplôme
                                 
                              
	7
                                 
                              
	2.0
                                 
                              



	CEP, CAP, BEP, BEPC
                                 
                              
	31
                                 
                              
	9.0
                                 
                              



	Bac à Bac+2
                                 
                              
	55
                                 
                              
	16.0
                                 
                              



	Bac+3 et au-delà
                                 
                              
	245
                                 
                              
	71.4
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	5
                                 
                              
	1.5
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 7


















	Études que vous avez suivies




	

	Quel est votre âge ?
                                 
                              
	Total
                                 
                              



	18-24 ans
                                 
                              
	25-39 ans
                                 
                              
	40-54 ans
                                 
                              
	55-64 ans
                                 
                              
	65-79 ans
                                 
                              
	80 et plus
                                 
                              
	sans réponse
                                 
                              



	pas de diplôme
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	7
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	1.2 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	4.4 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              



	CEP, CAP, BEP, BEPC
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	5
                                 
                              
	9
                                 
                              
	12
                                 
                              
	1
                                 
                              
	3
                                 
                              
	31
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              
	6.0 %
                                 
                              
	10.1 %
                                 
                              
	13.3 %
                                 
                              
	50.0 %
                                 
                              
	14.3 %
                                 
                              
	9.0 %
                                 
                              



	Bac à Bac+2
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	2
                                 
                              
	3
                                 
                              
	16
                                 
                              
	14
                                 
                              
	14
                                 
                              
	0
                                 
                              
	6
                                 
                              
	55
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	28.6 %
                                 
                              
	5.9 %
                                 
                              
	19.3 %
                                 
                              
	15.7 %
                                 
                              
	15.6 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	28.6 %
                                 
                              
	16.0 %
                                 
                              



	Bac+3 et au-delà
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	5
                                 
                              
	47
                                 
                              
	60
                                 
                              
	64
                                 
                              
	58
                                 
                              
	1
                                 
                              
	10
                                 
                              
	245
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	71.4 %
                                 
                              
	92.2 %
                                 
                              
	72.3 %
                                 
                              
	71.9 %
                                 
                              
	64.4 %
                                 
                              
	50.0 %
                                 
                              
	47.6 %
                                 
                              
	71.4 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	1.2 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	2.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	1.5 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	7
                                 
                              
	51
                                 
                              
	83
                                 
                              
	89
                                 
                              
	90
                                 
                              
	2
                                 
                              
	21
                                 
                              
	343
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 8















	Études que vous avez suivies :




	

	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              
	Total
                                 
                              



	

	

	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	pas de diplôme
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	7
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.8 %
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              



	CEP, CAP, BEP, BEPC
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	15
                                 
                              
	13
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              
	31
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	6.9 %
                                 
                              
	13.7 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	9.0 %
                                 
                              



	Bac à Bac+2
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	30
                                 
                              
	23
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	55
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	13.8 %
                                 
                              
	24.2 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	16.0 %
                                 
                              



	Bac+3 et au-delà
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	167
                                 
                              
	55
                                 
                              
	21
                                 
                              
	2
                                 
                              
	245
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	76.6 %
                                 
                              
	57.9 %
                                 
                              
	84.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              
	71.4 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              
	2
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.9 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              
	1.5 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              
	343
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Compte tenu de l’importance des taux de diplômés chez les conseillers, il n’est pas
                  étonnant de constater parmi eux une importante proportion de cadres supérieurs (53,6 %)
                  et de cadres moyens (19,5 %). Si l’on compare ces taux à ceux de la population parisienne
                  – qui compte presque 60 % de cadres supérieurs et cadres moyens(6) –, c’est la catégorie des cadres supérieurs qui est surreprésentée parmi les conseillers.
                  [Voir tableau 9]
               

Certes, la population de cadres est importante chez les protestants de Paris et l’on
                  a pu parler de « haute société protestante » (HSP) particulièrement implantée en région
                  parisienne, notamment à travers les descendants de ce qui constitua des réseaux protestants
                  dans le milieu bancaire (Neuflize-Schlumberger-Mallet et Odier-Bungener-Courvoisier)
                  et dans la réussite de quelques entreprises familiales comme Hermès (Fath, 2012)(7). L’existence de cette HSP se traduisait, jusque dans les années 1970, par l’organisation
                  de rallyes protestants devant faciliter l’interconnaissance des jeunes hommes et jeunes
                  femmes de ce milieu. Mais la dimension confessionnelle est beaucoup moins prégnante
                  aujourd’hui. D’après le sondage IFOP (2010), il y a seulement 13 % de cadres supérieurs
                  parmi les protestants en France. Par ailleurs, si la proportion de cadres moyens est
                  assez similaire chez les conseillers EPUdF et chez les conseillers évangéliques, ce
                  n’est pas le cas pour la catégorie « cadres supérieurs » qui se trouve surreprésentée
                  chez les conseillers EPUdF : 60,6 % des conseillers EPUdF relèvent de cette catégorie
                  contre 40 % des conseillers évangéliques. [Voir tableau 10]
               

La participation au conseil est une activité bénévole au sein d’une association religieuse.
                  Il nous a alors semblé intéressant de comparer cette activité à celle d’un responsable
                  bénévole d’association. Une étude de Denis Bernadeau-Moreau et Matthieu Hély (2007)
                  dessine le profil et les évolutions des bénévoles associatifs et notamment celui des
                  responsables. Si nous comparons les résultats de cette enquête à la nôtre, on peut
                  facilement constater que le profil du « dirigeant bénévole » ne diffère pas trop de
                  celui du conseiller des Églises protestantes. Une certaine « professionnalisation »
                  demeure nécessaire pour devenir responsable associatif : un niveau d’études élevé
                  (2/3 des dirigeants ont un diplôme du supérieur) et l’exercice d’une profession intermédiaire
                  ou une activité de cadre seraient la condition nécessaire pour devenir porte-parole
                  d’une association.
               

Tableau 9











	Quelle est ou quelle a été votre profession ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	artisan, commerçant, chef d’entreprise
                                 
                              
	17
                                 
                              
	5.0
                                 
                              



	cadre, profession intellectuelle supérieure
                                 
                              
	184
                                 
                              
	53.6
                                 
                              



	profession intermédiaire (cadres moyens)
                                 
                              
	67
                                 
                              
	19.5
                                 
                              



	employé
                                 
                              
	44
                                 
                              
	12.8
                                 
                              



	ouvrier
                                 
                              
	7
                                 
                              
	2.0
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	24
                                 
                              
	7.0
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 10














	Quelle est ou quelle a été votre profession ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	artisan, commerçant, chef d’entreprise
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	7
                                 
                              
	8
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	8.4 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	cadre, profession intellectuelle supérieure
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	132
                                 
                              
	38
                                 
                              
	12
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	60.6 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              
	48.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	profession intermédiaire (cadres moyens)
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	43
                                 
                              
	21
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	19.7 %
                                 
                              
	22.1 %
                                 
                              
	12.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	employé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	20
                                 
                              
	16
                                 
                              
	7
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	9.2 %
                                 
                              
	16.8 %
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	ouvrier
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.8 %
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	12
                                 
                              
	9
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	5.5 %
                                 
                              
	9.5 %
                                 
                              
	4.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 11











	Êtes-vous ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	en activité
                                 
                              
	202
                                 
                              
	58.9
                                 
                              



	sans emploi
                                 
                              
	15
                                 
                              
	4.4
                                 
                              



	retraité
                                 
                              
	108
                                 
                              
	31.5
                                 
                              



	étudiant
                                 
                              
	11
                                 
                              
	3.2
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	7
                                 
                              
	2.0
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









La fonction de conseiller est bénévole. Même si les retraités sont bien représentés
                  parmi les conseillers parisiens (31 %), reste que près des deux tiers d’entre eux
                  (58,9 %) concilient leur engagement – qui n’est pas trop prenant en général, mais
                  peut l’être quelquefois – avec une activité professionnelle. Le fait qu’il y ait seulement
                  4,4 % de « sans-emploi » parmi les conseillers alors que le taux de chômage de la population parisienne est de 8,4 %(8) confirme qu’avec cette population de conseillers, on a affaire à des individus installés.
                  [Voir tableau 11]
               

Les retraités sont d’ailleurs surreprésentés dans les conseils des Églises protestantes
                  par rapport à ce qui se passe au sein des associations en général où bien qu’en augmentation,
                  ils ne s’engagent qu’à hauteur d’un peu moins que 20 % (Bernadeau-Moreau et Hély,
                  2007 : 19).
               

Le profil type du cadre laïc des Églises protestantes peut donc être décrit comme
                  un homme ou une femme, d’âge mûr, ayant accompli des études supérieures et par conséquent
                  se situant, pour un peu plus de la moitié, dans la catégorie des cadres. 
               

En ce qui concerne la situation familiale, les cadres laïcs sont pour deux tiers d’entre
                  eux en couple (la plupart étant mariés, quelques-uns étant pacsés ou en union libre),
                  les conseillers des Églises évangéliques étant un peu plus nombreux à être en couple
                  (70,5 %) que les conseillers EPUdF (67 %). [Voir tableaux 12 et 13]
               

De ce point de vue, la population des conseillers se distingue nettement de la population
                  parisienne qui, pour moitié, n’est pas en couple(9). Un constat plus fin peut être fait en comparant les conseillers EPUdF et les conseillers
                  évangéliques : alors que 22,5 % des conseillers EPUdF sont dans l’une des catégories
                  autres que marié ou célibataire (les catégories autres étant : union libre, pacsé,
                  séparé, divorcé, remarié), c’est seulement le cas de 6,3 % des conseillers des Églises
                  évangéliques. Précisons que si aucun de ces derniers n’est pacsé ou en union libre,
                  c’est le cas d’une dizaine de conseillers EPUdF. L’attachement à une conjugalité traditionnelle
                  dans le cadre du mariage, déjà très forte chez les conseillers EPUdF, est encore plus
                  attesté parmi les conseillers évangéliques. Ce qui confirme l’éthique conjugale plus
                  conservatrice chez les évangéliques(10). [Voir tableau 13 et 14]
               

Tableau 12











	Vous vivez en couple ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	pas en couple
                                 
                              
	108
                                 
                              
	31.5
                                 
                              



	en couple
                                 
                              
	234
                                 
                              
	68.2
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0.3
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 13














	Vous vivez en couple ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	pas en couple
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	72
                                 
                              
	28
                                 
                              
	6
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	33.0 %
                                 
                              
	29.5 %
                                 
                              
	24.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	en couple
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	146
                                 
                              
	67
                                 
                              
	19
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	67.0 %
                                 
                              
	70.5 %
                                 
                              
	76.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 14














	Vous êtes :




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	célibataire
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	37
                                 
                              
	22
                                 
                              
	4
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	17.0 %
                                 
                              
	23.2 %
                                 
                              
	16.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	marié
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	132
                                 
                              
	67
                                 
                              
	19
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	60.6 %
                                 
                              
	70.5 %
                                 
                              
	76.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	autre
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	49
                                 
                              
	6
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	22.5 %
                                 
                              
	6.3 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









La population des conseillers protestants se distingue également par le fait qu’ils
                  ont plus d’enfants, 43 % en ayant au moins trois, ce qui est nettement supérieur comparé
                  non seulement à la population parisienne connue pour sa proportion importante de célibataires
                  et de foyers avec un enfant (48,3 %), mais aussi à la population française en général.
                  Le constat avait déjà été fait lors de l’enquête de 1982 auprès des conseillers protestants
                  d’Île-de-France(11). [Voir tableau 15]
               

Les conseillers des Églises évangéliques, dont on a vu qu’ils comptaient plus de jeunes
                  adultes que les conseillers EPUdF, sont conséquemment plus nombreux à ne pas avoir
                  d’enfant (30,5 %) que les conseillers EPUdF (21,1 %). Ils sont également moins nombreux
                  à avoir trois enfants ou plus (36,8 %) que les conseillers EPUdF (46,8 %). Les contraintes
                  de la vie parisienne pèsent manifestement aussi, en dépit de leur éthique conjugale,
                  sur les milieux évangéliques, avec une proportion importante de conseillers sans enfants.
                  
               

Tableau 15











	Avez-vous des enfants, si oui combien ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	pas d’enfant
                                 
                              
	83
                                 
                              
	24.2
                                 
                              



	1 enfant
                                 
                              
	43
                                 
                              
	12.5
                                 
                              



	2 enfants
                                 
                              
	67
                                 
                              
	19.5
                                 
                              



	3 et plus
                                 
                              
	148
                                 
                              
	43.1
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0.6
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









C’est ce que Gwendoline Malogne-Fer et Yannick Fer ont notamment pu observer à l’Église
                  pentecôtiste Paris Bastille(12). [Voir tableau 16]
               

Reste que le profil dominant du cadre laïc protestant est donc d’être marié et d’avoir
                  une famille assez nombreuse, même à Paris peut-on dire.
               

Le cadre laïc : un Parisien bien intégré ?

Être membre d’un conseil presbytéral/de paroisse est incontestablement un indicateur
                  d’intégration dans sa communauté religieuse, car cela signifie que d’autres vous ont
                  fait confiance pour participer, aux côtés du ou des pasteurs, à la vie de la communauté
                  ecclésiale. Pour vérifier dans quelle mesure la population des conseillers est ouverte
                  à la diversité, on peut en particulier utiliser deux informations livrées dans notre
                  enquête : le lieu de naissance du conseiller et le lieu où il a passé la plus grande
                  partie de son enfance ou de sa jeunesse. Ces variables d’origine ne doivent cependant
                  pas faire oublier que même en étant étranger ou d’origine étrangère, un ingénieur
                  bac+5 de 50 ans sera toujours plus facilement intégré que des personnes sans formation
                  et à la recherche d’un emploi. Reste que, par rapport à la problématique de l’intégration,
                  ces variables d’origine sont aussi révélatrices. 
               

Tableau 16














	Avez-vous des enfants, si oui combien ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	pas d’enfant
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	46
                                 
                              
	29
                                 
                              
	8
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	21.1 %
                                 
                              
	30.5 %
                                 
                              
	32.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	1 enfant
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	23
                                 
                              
	13
                                 
                              
	7
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	10.6 %
                                 
                              
	13.7 %
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	2 enfants
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	46
                                 
                              
	18
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	21.1 %
                                 
                              
	18.9 %
                                 
                              
	12.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	3 et plus
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	102
                                 
                              
	35
                                 
                              
	6
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	46.8 %
                                 
                              
	36.8 %
                                 
                              
	24.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	.5 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Sur l’ensemble de notre population, plus des deux tiers sont nés en France, 9,6 %
                  dans d’autres pays d’Europe et 27,1 % sont nés dans d’autres continents. [Voir tableau
                  17]
               

C’est un premier indice. Plus significatif est le fait que presque un tiers des conseillers
                  a passé la plus grande partie de son enfance ou adolescence dans d’autres continents,
                  dont 14 % qui l’ont passé en Afrique et 3,5 % dans les collectivités françaises d’outre-mer.
                  [Voir tableau 18]
               

Tableau 17











	Êtes-vous né(e) en :




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	214
                                 
                              
	62.4
                                 
                              



	Europe
                                 
                              
	33
                                 
                              
	9.6
                                 
                              



	Autre continent
                                 
                              
	93
                                 
                              
	27.1
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0.9
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 18











	Vous avez passé la plus grande partie de votre enfance ou de votre jeunesse en :




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	235
                                 
                              
	68.5
                                 
                              



	DOM-TOM
                                 
                              
	12
                                 
                              
	3.5
                                 
                              



	Europe
                                 
                              
	21
                                 
                              
	6.1
                                 
                              



	Afrique
                                 
                              
	48
                                 
                              
	14.0
                                 
                              



	Asie
                                 
                              
	4
                                 
                              
	1.2
                                 
                              



	Amériques
                                 
                              
	14
                                 
                              
	4.1
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	9
                                 
                              
	2.6
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









L’apport des fidèles d’origine africaine, qu’ils aient ou non un passeport français,
                  à la vie du protestantisme parisien est réel. Diverses observations de terrain montrent
                  qu’ils contribuent particulièrement aux assemblées cultuelles dominicales, car ils
                  sont souvent plus réguliers dans leur pratique cultuelle que les protestants d’origine
                  métropolitaine. « Sans les diasporas africaines – écrivent Sébastien Fath et Cédric Mayrargue –, le christianisme francilien serait amputé de
                  près de la moitié de ses pratiquants chrétiens, catholiques comme protestants » (Fath
                  et Mayrargue, 2014 : 21). Notre enquête permet de vérifier que cet engagement se manifeste
                  aussi par des prises de responsabilité dans la vie des Églises. La proportion de conseillers
                  qui ont passé la plus grande partie de leur enfance hors de France métropolitaine
                  est nettement plus importante parmi les conseillers des Églises évangéliques (44,1 %)
                  que parmi les conseillers EPUdF (18,3 %). Parmi les conseillers des Églises évangéliques
                  ayant vécu leur enfance ailleurs, on remarque en particulier que 16,8 % ont passé
                  leur enfance en Afrique, 8,4 % en outre-mer, 8,4 % en Europe et 6,3 % en Amérique.
                  
               

Les conseillers EPUdF comptent aussi une part significative de conseillers ayant vécu
                  leur enfance ou leur adolescence en Afrique (12,8 %), mais cette proportion est un
                  peu moins importante que celle que l’on constate dans les Églises évangéliques (16,8 %).
                  Les différences entre les conseillers EPUdF et évangéliques se manifestent par le
                  fait que les conseillers évangéliques apparaissent avoir des origines plus diversifiées
                  que celles les conseillers EPUdF. On le constate dans les proportions respectives
                  (évangéliques et EPUdF) de conseillers ayant vécu leur enfance en outre-mer (8,4 %
                  et 0,9 %), dans les Amériques (6,3 % et 1,8 %), en Asie (4,2 % et 0 %) et même dans
                  d’autres pays d’Europe (8,4 % et 2,8 %). [Voir tableau 19]
               

Avec, comme on l’a vu, près d’un tiers des conseillers (28,9 %) ayant passé la plus
                  grande partie de leurs jeunes années hors de France métropolitaine, on a là un indicateur
                  particulièrement probant qui nous montre que les Églises protestantes peuvent constituer
                  un élément d’intégration de personnes d’origines diverses. Certes, nombre d’Églises
                  évangéliques sont constituées de communautés d’origines nationales ou linguistiques
                  communes et l’on pourrait arguer que ces Églises favorisent plutôt, même sous forme
                  modérée, une forme de communautarisme. En fait, les choses sont plus complexes car,
                  comme l’a notamment montré Jean-Claude Girondin (2003) à partir d’une vaste étude
                  sur les Églises antillaises de la région parisienne, l’intégration dans une communauté
                  religieuse de même origine apporte de la reconnaissance, de la sociabilité et de la
                  solidarité, toutes choses qui aident chacun à devenir acteur de sa propre vie et qui
                  facilitent leur intégration dans la société environnante. Que l’on soit dans une Église
                  locale peu multiculturelle ou dans une Église locale plus multiculturelle, reste que
                  le fait d’être conseiller constitue une responsabilité ecclésiale qui témoigne d’une
                  claire reconnaissance de la part des autres fidèles, c’est en ce sens un indicateur
                  fort d’intégration religieuse. Dès lors, le fait qu’une proportion importante de conseillers
                  sont originaires d’autres continents – comme on peut le supposer à partir de cet indicateur
                  du lieu où l’on a passé son enfance ou sa jeunesse – manifeste le rôle des Églises
                  dans l’intégration de la diversité socioculturelle de la population parisienne. 
               

Tableau 19














	Vous avez passé la plus grande partie de votre enfance ou de votre jeunesse en :




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	175
                                 
                              
	50
                                 
                              
	9
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	80.3 %
                                 
                              
	52.6 %
                                 
                              
	36.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	DOM-TOM
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	2
                                 
                              
	8
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.9 %
                                 
                              
	8.4 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Europe
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	6
                                 
                              
	8
                                 
                              
	6
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	2.8 %
                                 
                              
	8.4 %
                                 
                              
	24.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Afrique
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	28
                                 
                              
	16
                                 
                              
	2
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	12.8 %
                                 
                              
	16.8 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	Asie
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	0
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Amériques
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	6
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.8 %
                                 
                              
	6.3 %
                                 
                              
	16.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	3
                                 
                              
	3
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.4 %
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Les conseils de paroisse des Églises protestantes font mieux, sur ce point, que les
                  conseils municipaux des différents arrondissements de Paris. Imaginons ces derniers,
                  et le conseil de Paris lui-même, composé de près d’un tiers de personnes originaires
                  d’autres continents ! Cela ne passerait pas inaperçu ! Mais il faut pondérer ces remarques
                  par le fait que c’est l’ensemble de la population protestante parisienne, et encore
                  plus francilienne, qui est plus multiculturelle que la population globale. Que cela
                  se traduise également dans le profil des conseillers de paroisses et d’Églises locales
                  n’est pas franchement étonnant. Reste que ce mandat de confiance que traduit la responsabilité
                  de conseiller manifeste incontestablement une bonne intégration socioreligieuse des
                  personnes qui l’exercent.
               

Des positions claires au sujet de certains débats sociétaux

On peut aussi mesurer la contribution des Églises à l’intégration sociale de leurs
                  membres à travers les positionnements des uns et des autres dans des débats sociétaux.
                  Par exemple en s’interrogeant sur le positionnement des conseillers des Églises protestantes
                  de Paris dans le débat sur le mariage des personnes de même sexe. Pensent-ils – c’est
                  la question que nous leur avons posée – que les couples homosexuels, hommes ou femmes,
                  devraient avoir le droit de se marier en France ? À la date de notre enquête, en 2013,
                  une minorité, 36,7 % (19,2+17,5 %), était très ou assez favorable à un tel droit,
                  56 % (17,8 + 38,2 %) y étaient en revanche opposés [voir tableau 20]. Selon l’enquête
                  IFOP réalisée en 2012 par les Associations familiales protestantes (AFP) auprès d’un
                  échantillon représentatif national de 770 protestants(13), 46 % des protestants étaient favorables à ce que les couples homosexuels aient le
                  droit de se marier, c’est-à-dire près de 10 points de plus que les 36,7 % de conseillers
                  protestants de Paris. Ce n’est pas le poids respectif des évangéliques qui explique cet écart, car leur
                  proportion, à savoir 28 % des protestants, est la même dans l’échantillon de l’enquête
                  IFOP des AFP et dans notre enquête conseillers. C’est sans doute le fait que les conseillers
                  forment une catégorie de protestants plus ancrés dans leurs convictions et plus pratiquants
                  que la moyenne générale des protestants qui explique cet écart. Dans l’enquête AFP,
                  la pratique cultuelle est de fait beaucoup moins importante par rapport à celles de
                  nos conseillers ; pratique hebdomadaire : 21 % des protestants de l’enquête AFP contre
                  73,1 % des conseillers ; au moins une fois par mois : 9 % des protestants de l’enquête
                  AFP contre 24,9 % des conseillers de notre enquête. Cette hypothèse, formulée à propos
                  des conseillers, est renforcée par le constat fait à partir des enquêtes IFOP de 2010
                  auprès des protestants dans leur ensemble d’une part, auprès des pasteurs d’autre
                  part (Willaime, 2011 : 430-431). Comme les conseillers, les pasteurs ont des positions
                  plus « conservatrices » que les simples fidèles. À la question « Les couples homosexuels
                  devraient pouvoir être bénis par les Églises », les pasteurs étaient nettement moins
                  favorables (26 % d’accord) que les protestants dans leur ensemble (36 % d’accord).
                  Reste qu’au niveau des pasteurs, encore plus qu’au niveau des fidèles, l’opposition
                  entre les pasteurs luthéro-réformés et les pasteurs évangéliques est forte : si 42 %
                  des premiers étaient d’accord pour dire que « les couples homosexuels devraient pouvoir
                  être bénis par les Églises », c’était seulement le cas de 2 % des pasteurs évangéliques.
               

Tableau 20











	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France de se marier ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	66
                                 
                              
	19.2
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	60
                                 
                              
	17.5
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	61
                                 
                              
	17.8
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	131
                                 
                              
	38.2
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	12
                                 
                              
	3.5
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	13
                                 
                              
	3.8
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Dans ce domaine, un net clivage existe entre les conseillers EPUdF et les conseillers
                  évangéliques : alors que les premiers sont favorables à 51,9 % (28+23,9 %) à un tel
                  droit, 5,3 % (3,2+2,1 %) seulement des conseillers évangéliques le sont [voir tableau
                  21]. L’âge dans ce cas ne fait pas trop de différence : on observe en effet que même
                  les plus de 65 ans sont favorables au mariage homosexuel à hauteur de 45 % pour les
                  conseillers EPUdF et 16,7 % pour les évangéliques.
               

Tableau 21














	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France de se marier ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	61
                                 
                              
	3
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	3.2 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	52
                                 
                              
	2
                                 
                              
	5
                                 
                              
	1
                                 
                              



	%
                                 
                              
	23.9 %
                                 
                              
	2.1 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	41
                                 
                              
	17
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              



	%
                                 
                              
	18.8 %
                                 
                              
	17.9 %
                                 
                              
	12.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	48
                                 
                              
	67
                                 
                              
	13
                                 
                              
	3
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	22.0 %
                                 
                              
	70.5 %
                                 
                              
	52.0 %
                                 
                              
	60.0 %
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	10
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	4.6 %
                                 
                              
	2.1 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	6
                                 
                              
	4
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              



	%
                                 
                              
	2.8 %
                                 
                              
	4.2 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              











On constate la même différence d’appréciation dans l’échantillon IFOP de 2012 entre
                  les protestants EPUdF et les protestants évangéliques : 54 % des premiers et 23 %
                  des seconds réagissaient positivement au mariage homosexuel. Les conseillers EPUdF,
                  en 2013, avaient déjà anticipé la prise de position de leur Église qui, en 2015, a
                  admis la possibilité de bénir des unions entre personnes de même sexe lors de son
                  synode national de Sète. Mais les fidèles de l’EPUdF et leurs pasteurs sont de facto assez partagés sur cette question. Même si les opinions ont évolué dans un sens plus
                  favorable de 2010 à 2015 (en 2010, comme on l’a vu, les points de vue favorables étaient
                  nettement minoritaires), cette question divise au sein même de l’EPUdF. En témoigne
                  l’apparition dès 2015 du mouvement des « Attestants » qui, tout en restant au sein
                  de l’EPUdF, s’est constitué pour donner une visibilité à toutes celles et ceux, pasteurs
                  et laïcs, qui contestaient la décision du synode national de Sète (2015) ouvrant la
                  possibilité pour les pasteurs de bénir des couples de même sexe. Bien que national,
                  ce mouvement des « Attestants » est particulièrement présent à Paris, l’impulsion
                  en ayant été donné par une paroisse parisienne et ses pasteurs : l’Église réformée
                  du Marais.
               

Comme le montrent les tensions qui, sur ce sujet, existent au sein de la Communion
                  anglicane entre les Églises de l’hémisphère Nord et les Églises de l’hémisphère Sud
                  (ces dernières, particulièrement en Afrique, étant majoritairement opposées au mariage
                  des couples de même sexe), on trouve trace de ce clivage dans notre enquête sur les
                  conseillers protestants de Paris. Les conseillers qui ont passé la plus grande partie
                  de leur enfance et de leur adolescence en France sont nettement plus nombreux (43,8 %,
                  soit 24,3 %+19,6 %) à être favorables au droit des couples homosexuels de se marier
                  que les conseillers qui ont passé la majeure partie de leur enfance ou de leur adolescence
                  en Afrique (16,3 %, soit 4,1+12,2 %) ou dans d’autres continents que l’Europe ou l’Afrique
                  – Asie, Amériques, Océanie – (24,1 %, soit 17,2+6,9 %). [Voir tableau 22]
               

Par contre, pour ce qui concerne le droit pour des couples homosexuels d’adopter des
                  enfants, les conseillers se montrent beaucoup plus réservés : seulement 23,9 % des
                  conseillers sont favorables à une telle perspective (33,1 % des conseillers EPUdF
                  et 6,4 % des conseillers évangéliques). Les résultats de l’enquête IFOP/AFP de 2012
                  vont dans le même sens, même si, sur cette question, l’ensemble des protestants apparaît
                  plus ouvert que les conseillers à l’adoption d’enfants par des couples homosexuels :
                  42 %, avec le même clivage entre les protestants EPUdF (48 %) et les protestants évangéliques (25 %). La population
                  des conseillers accompagne, moins positivement que les protestants en général, l’évolution
                  des mœurs. [Voir tableaux 23, 24 et 25]
               

Tableau 22
















	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France de se marier ?




	

	Vous avez passé la plus grande partie de votre enfance ou de votre jeunesse en :
                                 
                              
	Total
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	Europe
                                 
                              
	Afrique
                                 
                              
	Asie+Amériques+Océanie+DOM-TOM
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	57
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	5
                                 
                              
	1
                                 
                              
	66
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	24.3 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	4.1 %
                                 
                              
	17.2 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              
	19.2 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	46
                                 
                              
	4
                                 
                              
	6
                                 
                              
	2
                                 
                              
	2
                                 
                              
	60
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	19.6 %
                                 
                              
	19.0 %
                                 
                              
	12.2 %
                                 
                              
	6.9 %
                                 
                              
	22.2 %
                                 
                              
	17.5 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	48
                                 
                              
	3
                                 
                              
	8
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	61
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	20.4 %
                                 
                              
	14.3 %
                                 
                              
	16.3 %
                                 
                              
	6.9 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	17.8 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	68
                                 
                              
	12
                                 
                              
	29
                                 
                              
	18
                                 
                              
	4
                                 
                              
	131
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	28.9 %
                                 
                              
	57.1 %
                                 
                              
	59.2 %
                                 
                              
	62.1 %
                                 
                              
	44.4 %
                                 
                              
	38.2 %
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	9
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	12
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	3.8 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              
	3.4 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              
	3.5 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	7
                                 
                              
	1
                                 
                              
	3
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	13
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	3.0 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	6.1 %
                                 
                              
	3.4 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              
	3.8 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	235
                                 
                              
	21
                                 
                              
	49
                                 
                              
	29
                                 
                              
	9
                                 
                              
	343
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 23











	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France d’adopter, en tant que couple, des enfants ?




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	38
                                 
                              
	11.1
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	44
                                 
                              
	12.8
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	51
                                 
                              
	14.9
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	188
                                 
                              
	54.8
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	14
                                 
                              
	4.1
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	8
                                 
                              
	2.3
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 24















	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France d’adopter, en tant que couple, des enfants ?




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              
	Total
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	35
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	38
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	16.1 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	37
                                 
                              
	5
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	44
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	17.0 %
                                 
                              
	5.3 %
                                 
                              
	4.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	12.8 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	38
                                 
                              
	10
                                 
                              
	3
                                 
                              
	0
                                 
                              
	51
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	17.4 %
                                 
                              
	10.5 %
                                 
                              
	12.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	14.9 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	94
                                 
                              
	76
                                 
                              
	15
                                 
                              
	3
                                 
                              
	188
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	43.1 %
                                 
                              
	80.0 %
                                 
                              
	60.0 %
                                 
                              
	60.0 %
                                 
                              
	54.8 %
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	11
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	14
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	5.0 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.1 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	3
                                 
                              
	2
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              
	8
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.4 %
                                 
                              
	2.1 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	2.3 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              
	343
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 25















	Pensez-vous que les couples homosexuels, hommes ou femmes, devraient avoir le droit
                                    en France d’adopter, en tant que couple, des enfants ?




	

	Vous avez passé la plus grande partie de votre enfance ou de votre jeunesse à :
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	Europe
                                 
                              
	Afrique
                                 
                              
	Asie+Amériques+Océanie+DOM-TOM
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	30
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	5
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	12.8 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	4.1 %
                                 
                              
	17.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	41
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	17.4 %
                                 
                              
	9.5 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	35
                                 
                              
	2
                                 
                              
	10
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	14.9 %
                                 
                              
	9.5 %
                                 
                              
	20.4 %
                                 
                              
	13.8 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	115
                                 
                              
	16
                                 
                              
	32
                                 
                              
	18
                                 
                              
	7
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	48.9 %
                                 
                              
	76.2 %
                                 
                              
	65.3 %
                                 
                              
	62.1 %
                                 
                              
	77.8 %
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	10
                                 
                              
	0
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	4.3 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	2.0 %
                                 
                              
	3.4 %
                                 
                              
	22.2 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              
	3
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	1.7 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	6.1 %
                                 
                              
	3.4 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	235
                                 
                              
	21
                                 
                              
	49
                                 
                              
	29
                                 
                              
	9
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Sur le droit de vote aux élections locales pour les étrangers résidant depuis plus
                  de cinq ans en France, les conseillers sont plus des deux tiers (67,3 %) à y être
                  favorables, les conseillers EPUdF et les conseillers évangéliques se rejoignant sur
                  cette question (respectivement 66 % et 64,2 % étant favorables à cette mesure). Est-ce
                  en raison de la multiculturisation plus poussée de la population protestante parisienne
                  et francilienne ? En tout cas, sur ce point, les conseillers protestants de Paris
                  sont beaucoup plus favorables (67,3 %) que les protestants en général (51 % dans l’enquête
                  IFOP/AFP) au droit de vote des étrangers aux élections locales. Il semble toutefois
                  que les conseillers parisiens soient plus sensibles à la question que l’ensemble des
                  Français qui se disent favorables au droit de vote aux élections locales pour les
                  étrangers à hauteur seulement de 54 %(14). [Voir tableaux 26 et 27]
               

Les conseillers rejoignent les pasteurs dans leurs préoccupations plus marquées pour
                  l’accueil des étrangers et leur insertion. Dans l’enquête IFOP de 2010, on avait observé
                  que les pasteurs étaient plus sensibles que les membres d’église au sort réservé aux
                  étrangers : 75 % pensaient qu’on accueillait mal les étrangers alors que c’était le
                  cas de 57 % de l’ensemble des protestants(15). Quant aux conseillers qui ont passé la plus grande partie de leur enfance ou de
                  leur adolescence dans un pays non européen (conseillers qui ont été ou sont encore
                  étrangers en France), ils sont plus favorables encore que les autres au droit de vote
                  des étrangers aux élections locales : 79,6 % et 72,4 % des conseillers qui ont passé
                  la plus grande partie de leur enfance ou adolescence respectivement en Afrique ou
                  dans d’autres continents y sont favorables par rapport à 62,1 % des conseillers ayant
                  passé leurs jeunes années en France. [Voir tableau 28]
               

Tableau 26











	À l’égard du droit de vote aux élections locales pour les étrangers résidant depuis
                                    plus de cinq ans en France, êtes-vous :




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	112
                                 
                              
	32.7
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	119
                                 
                              
	34.7
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	64
                                 
                              
	18.7
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	34
                                 
                              
	9.9
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	14
                                 
                              
	4.1
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 27















	À l’égard du droit de vote aux élections locales pour les étrangers résidant depuis
                                    plus de cinq ans en France, êtes-vous :




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              
	Total
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	74
                                 
                              
	24
                                 
                              
	12
                                 
                              
	2
                                 
                              
	112
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	33.9 %
                                 
                              
	25.3 %
                                 
                              
	48.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              
	32.7 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	70
                                 
                              
	37
                                 
                              
	9
                                 
                              
	3
                                 
                              
	119
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	32.1 %
                                 
                              
	38.9 %
                                 
                              
	36.0 %
                                 
                              
	60.0 %
                                 
                              
	34.7 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	43
                                 
                              
	19
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	64
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	19.7 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	18.7 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	21
                                 
                              
	11
                                 
                              
	2
                                 
                              
	0
                                 
                              
	34
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	9.6 %
                                 
                              
	11.6 %
                                 
                              
	8.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	9.9 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	10
                                 
                              
	4
                                 
                              
	0
                                 
                              
	0
                                 
                              
	14
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	4.6 %
                                 
                              
	4.2 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	4.1 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              
	343
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Tableau 28















	À l’égard du droit de vote aux élections locales pour les étrangers résidant depuis
                                    plus de cinq ans en France, êtes-vous :




	

	Vous avez passé la plus grande partie de votre enfance ou de votre jeunesse en :
                                 
                              



	France métropolitaine
                                 
                              
	Europe
                                 
                              
	Afrique
                                 
                              
	Asie+Amériques+Océanie +DOM-TOM
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	très favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	72
                                 
                              
	9
                                 
                              
	21
                                 
                              
	7
                                 
                              
	3
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	30.6 %
                                 
                              
	42.9 %
                                 
                              
	42.9 %
                                 
                              
	24.1 %
                                 
                              
	33.3 %
                                 
                              



	assez favorable
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	74
                                 
                              
	9
                                 
                              
	18
                                 
                              
	14
                                 
                              
	4
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	31.5 %
                                 
                              
	42.9 %
                                 
                              
	36.7 %
                                 
                              
	48.3 %
                                 
                              
	44.4 %
                                 
                              



	assez opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	53
                                 
                              
	2
                                 
                              
	4
                                 
                              
	4
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	22.6 %
                                 
                              
	9.5 %
                                 
                              
	8.2 %
                                 
                              
	13.8 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              



	très opposé
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	26
                                 
                              
	0
                                 
                              
	4
                                 
                              
	3
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              
	8.2 %
                                 
                              
	10.3 %
                                 
                              
	11.1 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	10
                                 
                              
	1
                                 
                              
	2
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	4.3 %
                                 
                              
	4.8 %
                                 
                              
	4.1 %
                                 
                              
	3.4 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	235
                                 
                              
	21
                                 
                              
	49
                                 
                              
	29
                                 
                              
	9
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









La présence de l’islam est-elle ou non un problème pour nos conseillers ? Si une majorité,
                  52,5 %, pense que « cela ne pose pas de problèmes insurmontables », une minorité non
                  négligeable, 33,5 %, pense au contraire que cela « pose de vrais problèmes ». La majorité
                  des conseillers n’appréhende donc pas la présence de l’islam comme un problème, ils
                  intègrent ce fait dans leur représentation du paysage religieux actuel. Il est intéressant
                  de constater qu’en cela, ils se distinguent de l’opinion de l’ensemble des protestants
                  qui, dans l’échantillon IFOP/AFP de 2012, sont seulement 27 % à déclarer que « cela
                  ne pose pas vraiment des problèmes insurmontables », 61 % pensant au contraire que
                  « cela pose de vrais problèmes d’incompatibilités »(16). Alors que les conseillers apparaissent moins ouverts que l’ensemble des protestants
                  sur les questions de mœurs, ils apparaissent plus ouverts que l’ensemble des protestants
                  à la diversité religieuse. Ils sont en tout cas proches des positions des pasteurs
                  protestants, sur cette question. Cette différenciation étant sous doute accentuée
                  par le fait qu’en région parisienne, on est plus habitué à la diversité culturelle
                  et religieuse qu’en régions (cette diversité étant, en tout cas dans quelques régions,
                  moins importante). [Voir tableau 29]
               

On retrouve ici un net clivage entre les conseillers EPUdF et les conseillers évangéliques :
                  si les premiers sont 60,1 % à penser que « cela ne pose pas de problèmes insurmontables »,
                  c’est le cas de seulement 36,8 % des conseillers évangéliques. À l’inverse, ces derniers
                  sont 47,4 % à penser que cela « pose de vrais problèmes » alors que ce n’est le cas
                  que de 28,4 % de conseillers EPUdF. [Voir tableau 30]
               

Conclusion

La diversité d’origine et le profil de ces responsables laïcs d’Églises locales protestantes
                  que sont les conseillers ainsi que leur positionnement sur certains sujets montrent
                  donc que les Églises protestantes de Paris apportent une certaine contribution à l’intégration
                  de la diversité culturelle de la population parisienne. Certes, il s’agit d’une contribution
                  modeste et spécifique : celle que peut apporter une intégration religieuse au processus
                  global d’intégration, mais il s’agit d’une contribution réelle. 
               

Tableau 29











	À propos de la présence de l’islam en France, diriez-vous que…




	

	Effectif
                                 
                              
	% 
                                 
                              



	cela ne pose pas de problèmes insurmontables
                                 
                              
	180
                                 
                              
	52.5
                                 
                              



	cela pose de vrais problèmes
                                 
                              
	115
                                 
                              
	33.5
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	34
                                 
                              
	9.9
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	14
                                 
                              
	4.1
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	343
                                 
                              
	100.0
                                 
                              









Tableau 30














	À propos de la présence de l’islam en France, diriez-vous que…




	

	Êtes-vous membre de :
                                 
                              



	Église protestante unie de France (EPUdF)
                                 
                              
	Église évangélique
                                 
                              
	Autre Église
                                 
                              
	Sans réponse
                                 
                              



	cela ne pose pas de problèmes insurmontables
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	131
                                 
                              
	35
                                 
                              
	12
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	60.1 %
                                 
                              
	36.8 %
                                 
                              
	48.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	cela pose de vrais problèmes
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	62
                                 
                              
	45
                                 
                              
	7
                                 
                              
	1
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	28.4 %
                                 
                              
	47.4 %
                                 
                              
	28.0 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              



	ne sait pas
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	13
                                 
                              
	14
                                 
                              
	5
                                 
                              
	2
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	6.0 %
                                 
                              
	14.7 %
                                 
                              
	20.0 %
                                 
                              
	40.0 %
                                 
                              



	sans réponse
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	12
                                 
                              
	1
                                 
                              
	1
                                 
                              
	0
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	5.5 %
                                 
                              
	1.1 %
                                 
                              
	4.0 %
                                 
                              
	0.0 %
                                 
                              



	Total
                                 
                              
	Effectif
                                 
                              
	218
                                 
                              
	95
                                 
                              
	25
                                 
                              
	5
                                 
                              



	% 
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              
	100.0 %
                                 
                              









Celle-ci se déploie sur le fond d’une population protestante parisienne, et encore
                  plus francilienne, qui est davantage multiculturelle que la population globale française.
                  À partir des résultats de l’enquête à la base de notre étude, il se confirme en tout
                  cas que l’on ne peut pas soutenir unilatéralement que les groupes religieux, loin
                  de favoriser l’intégration, la freineraient. Si, dans certains cas et dans certaines
                  circonstances, ils peuvent être un obstacle à l’intégration, ils sont, plus que l’on
                  ne le pense bien souvent et à travers une intégration proprement socioreligieuse,
                  des atouts favorisant l’intégration sociale et culturelle de la population. Cette
                  enquête parisienne confirme ce que diverses monographies locales avaient déjà montré,
                  à savoir le rôle positif joué par des Églises dans l’intégration de personnes d’origine
                  étrangère. D’autres études le confirment pour ce qui concerne les migrants. Ainsi
                  en va-t-il des constats et actions répertoriés par le projet MIRACLE (Modèles d’Intégration
                  par la Religion, l’Activation, l’Apprentissage Culturel et l’Échange) cofinancé par
                  la Commission européenne et l’Église protestante en Allemagne (EKD) et coordonné par
                  la Commission des Églises auprès des migrants en Europe (CEME)(17). Dans le rapport de 2010 intitulé « Recommandations pour une participation active
                  des migrants au sein des Églises », la CEME remarque, dans un paragraphe intitulé
                  « Le rôle de l’Église du point de vue des migrants » : « Des données, il apparaît
                  clairement que l’Église agit comme “constructeur de pont” pour les migrants en faisant
                  le lien entre anciennes et nouvelles réalités » (Passarelli, 2010 : 18). Ce rapport
                  note d’ailleurs que des migrants peuvent appartenir à la fois à une Église de la société
                  d’accueil et à une Église dite de « migrants ». Reprenant la distinction faite par
                  Putnam (2000) entre un capital social qui attache (à travers des liens sociaux entre
                  groupes homogènes de personnes) et un capital social qui fait pont (à travers des
                  relations sociales entre des groupes hétérogènes), Alessia Passarelli note que l’Église
                  de la société d’accueil offrirait un « capital social faisant pont » tandis que l’Église
                  dite de migrants offrirait un « capital social d’attachement » (Passarelli, 2010 :
                  19). C’est en fait un capital social à double face qui favorise l’intégration, chacun
                  ayant à la fois besoin de partager avec les siens et de participer avec d’autres.
                  À l’heure où, comme le notent Jocelyn Maclure et Charles Taylor, « l’aménagement de
                  la diversité morale et religieuse est un des défis les plus importants auxquels ont
                  à faire face les sociétés contemporaines » (Maclure et Taylor, 2010 : 9), la définition
                  des politiques publiques en matière d’intégration devrait ne pas oublier ce constat.
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Notes

(1) L’élaboration du questionnaire a été un travail collectif impliquant toute l’équipe
                  du programme « Le protestantisme à Paris et les enjeux de l’intégration » au sein
                  du GSRL. 
               

(2) Les résultats de l’enquête IFOP de 2010 ont été publiés dans : Fath et Willaime,
                  2011. Pour plus de détails voir aussi : IFOP, Étude auprès des protestants, 2010, http://protestantisme-congres2010.protestants.org/fileadmin/user_upload/Protestantisme_et_Societe/documentation/sondage-ifop.pdf [dernière consultation 23/11/2016]. L’échantillon de l’enquête était composé de 702
                  individus choisis par la méthode des quotas sur l’ensemble du territoire français.
               

(3) Voir IFOP, Étude auprès des protestants et des pasteurs, 2010. http://www.ifop.com/?option=com_publication&type=poll&id=1320 [dernière consultation 23/11/2016].
               

(4) Bernadeau-Moreau et Hély, 2007 : 12.
               

(5) INSEE, Île-de-France, À Paris, la diversité des familles monoparentales reflète celle de la population, 2008. http://insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=20&ref_id=13175 [dernière consultation 23/11/2016]. Voir aussi : INSEE, Chiffres clés Diplômes – Formation – PARIS, 2015.
               

(6) INSEE, Chiffres clés Emploi – Population active – Paris, 2012.
               

(7) F. Boulet parle aussi de la « haute société protestante parisienne du XXe siècle » (2005 : 327). Pour la période contemporaine, voir Olivier Feiertag (2010 :
                  325-343) et Thierry du Pasquier, (2003 : 127-132).
               

(8) INSEE, Taux de chômage localisé par département – Paris, 2013, http://www.bdm.insee.fr/bdm2/affichageSeries.action;jsessionid=07FD6DCDFD43F080D525FB7CBCF4E4D2?recherche=idbank&idbank=001515940&codeGroupe=713 [dernière consultation 23/11/2016].
               

(9) INSEE, État matrimonial légal des personnes de 15 ans ou plus jusqu’en 2014, 2014. Sur ces aspects voir aussi : INSEE, À Paris, la diversité des familles monoparentales reflète celle de la population, no 299, juin 2008, http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=20&ref_id=13175 [dernière consultation 23/11/2016]. 
               

(10) Voir les deux études de Jean-Paul Willaime (2002 et 2013).
               

(11) Gilbert Vincent constatait que 46 % de conseillers avaient trois enfants ou plus
                  (Vincent, 1985 : 21).
               

(12) Voir à ce sujet la contribution de Yannick Fer « Une nouvelle génération ? Réseaux
                  missionnaires de jeunesse et programme “jeunes” au sein du protestantisme parisien »,
                  pp. XXX.
               

(13) Entretiens réalisés entre le 20 février et le 29 mai 2012 auprès d’un échantillon
                  de 770 personnes se déclarant de sensibilité protestante extrait d’un échantillon
                  de 37 743 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.
                  La représentativité de l’échantillon de départ a été assurée par la méthode des quotas
                  (sexe, âge, profession de la personne interviewée) après stratification par région
                  et catégorie d’agglomération. Pour plus de détails voir : IFOP, Enquête auprès des protestants, 2012, http://www.ifop.fr/media/poll/2074-1-study_file.pdf [dernière consultation 23/11/2016].
               

(14) Jean-Daniel Lévy et Gaspard Lancrey-Javal, 2013 (mai), Le regard des Français sur le droit de vote des résidants étrangers aux élections
                     locales.

http://harris-interactive.fr/wp-content/uploads/sites/6/2015/09/Results_HIFR_LC_27052013.pdf [dernière consultation 23/11/2016].
               

(15) Voir Fath et Willaime, 2011, « Les pasteurs au miroir de l’enquête IFOP 2010 », pp. 432-433.
               

(16) Mais nous tenons à pondérer cette comparaison, car la question relative à l’islam
                  dans l’enquête IFOP/AFP de 2012 nous a paru quelque peu tendancieuse. À la question
                  « À propos de la présence de l’islam en France, diriez-vous que… ? », deux des trois items de réponses proposés étaient en effet négatifs : « cela constitue
                  un choc de civilisation », « cela ne pose pas vraiment des problèmes insurmontables »,
                  « cela pose de vrais problèmes d’incompatibilités ». Dans notre questionnaire « conseillers »,
                  nous avons réduit à deux items, l’un positif, l’autre négatif, en laissant en outre
                  la possibilité de ne pas avoir d’avis sur la question et avec l’item sans réponse.
                  
               

(17) La CEME est une agence œcuménique sur la migration et l’intégration, l’asile et les
                  réfugiés, qui lutte contre le racisme et la discrimination en Europe. La France, à
                  travers le Défap, service de la mission protestante, a participé à ce projet aux côtés
                  de partenaires protestants d’Allemagne, de Finlande, d’Italie, des Pays-Bas et de
                  Suède. 
               









Le projet Mosaïc de la FPF :
genèse, activités et ambiguïtés d’une politique de la « diversité »
            

Gwendoline MALOGNE-FER


La Fédération protestante de France (FPF), créée en octobre 1905, rassemble aujourd’hui
                  26 Églises ou unions d’Églises appartenant à tous les courants du protestantisme.
                  Elle a pour vocation de contribuer au rapprochement de ses membres, d’assurer des
                  services communs (audiovisuel, aumôneries des armées et des prisons, relations œcuméniques)
                  et de représenter le protestantisme français auprès des pouvoirs publics. Le projet
                  Mosaïc désigne au sein de la FPF un programme destiné à sensibiliser les pasteurs
                  et les membres d’église à la « diversité culturelle » au sein du protestantisme en
                  France, principalement en région parisienne, et à faire le lien entre les Églises
                  « anciennes » et les Églises dites « issues de l’immigration ». Le projet Mosaïc est
                  ainsi défini comme « promouvant la rencontre des chrétiens protestants de diverses
                  cultures et origines »(1).
               

Ce projet peut être analysé – à un premier niveau – comme une prise de conscience
                  institutionnelle des inégalités sociales, voire des discriminations auxquelles sont
                  confrontés certains protestants, particulièrement en région parisienne. Les études
                  sociologiques sur les discriminations ou les inégalités au sein du protestantisme
                  français sont très peu nombreuses. De façon comparable, Véronique De Rudder, Christian
                  Poiret et François Vourc’h remarquent qu’en France : « Tout se passe comme si la discrimination
                  raciste était entièrement contenue dans des interactions individuelles aléatoires,
                  sans impact collectif, sans portée sociale » (De Rudder et al., 2000 : 2). Les auteurs soulignent ainsi la nécessité de prendre en compte les logiques institutionnelles et les logiques d’acteurs (ibid. : 66-67) dans l’étude des discriminations, qui peuvent être appréhendées comme des
                  actes intentionnels, un état de fait ou un processus. Dans ce dernier cas, l’objectif
                  est de mettre au jour les « logiques sociales de construction et reconduction des
                  inégalités ou des différences » (ibid. : 51-52). 
               

Dans un contexte parisien marqué par une très grande diversité des Églises et un fort
                  cloisonnement, le projet Mosaïc souhaite au contraire établir volontairement des relations
                  entre Églises, pasteurs et pratiquants protestants de cultures différentes. Ce projet
                  apparaît ainsi comme un lieu d’observation privilégié des dynamiques d’inclusion et
                  d’exclusion ou d’intégration inégale (Paugam, 2014). Après avoir retracé la généalogie
                  de ce projet, nous analyserons les actions entreprises dans le cadre de Mosaïc ainsi
                  que les limites de ce projet. Celles-ci sont liées à un accès inégal à la propriété
                  immobilière qui conduit à l’établissement de relations asymétriques, faites de proximité
                  géographique et de distance sociale, entre les Églises « anciennes » et celles « issues
                  de l’immigration ». 
               

Généalogie du projet

Le projet Mosaïc est né à la fin des années 1990 d’une double réflexion : d’une part,
                  celle initiée par des pasteurs du Défap et de la Cevaa et, d’autre part, celle menée
                  par le conseil de la FPF. Les pasteurs du Défap – le service de mission des trois
                  Églises protestantes de France qui soutient l’activité missionnaire de ces Églises
                  fondatrices – et ceux de la Cevaa – la communauté d’Églises en mission rassemblant
                  depuis 1971 les Églises héritières de la société des missions évangéliques de Paris
                  devenues autonomes – étaient déjà sensibilisés aux problématiques culturelles et à
                  la nécessité de maintenir des relations entre Églises de cultures et de pays différents
                  partageant un même héritage missionnaire. Le projet Mosaïc s’inscrit ainsi initialement
                  dans une réflexion plus large sur les recompositions contemporaines des dynamiques
                  missionnaires et une remise en cause d’un partage Nord/Sud en matière de compétences
                  missionnaires. Bernard Coyault, ancien secrétaire général du Défap, explique cette
                  initiative en ces termes :
               


On disait « c’est comme une petite Cevaa qui est ici sur Paris », on disait l’Église
                     universelle est là (…). Les chrétiens africains qui vivent ici sont responsables,
                     pas seulement de ceux qui vivent ici mais aussi de leur pays, et moi j’essayais de
                     lancer ce critère : puisqu’ici c’est l’action missionnaire d’une mission un peu triangulaire, donc que les meilleurs interprètes
                     entre Églises du Nord et Églises du Sud, eh bien c’étaient les gens du Sud qui vivaient
                     au Nord, pas forcément théologiens, et qui devraient faire l’interface dans tous nos
                     projets(2).
                  



En 2003, le conseil de la FPF constitue un groupe de travail composé de pasteurs de
                  la FPF et du Défap, chargé de faire un état des lieux de la présence des Églises protestantes
                  issues de l’immigration. Des rencontres avec des responsables des « pastorales » (terme
                  désignant les réunions de pasteurs), sont organisées qui permettent de prendre conscience
                  de l’importance croissante de ces Églises indépendantes implantées en dehors de tout
                  ancrage dans le paysage protestant institutionnel français : 
               


J’étais au conseil de la fédération protestante – explique le pasteur Antoine Nouis
                     – et à ce conseil il y avait une rencontre un peu prospective en disant « quels sont
                     les grands enjeux qui vont se poser au protestantisme dans la décennie qui vient ? »
                     Ce n’était pas formel mais c’était comme ça, une discussion. Et moi j’étais pasteur,
                     à cette époque-là dans le XVIe arrondissement d’ailleurs, et je leur ai dit : « Il me semble que de ce que je vois
                     à droite, à gauche, de ce que je pressens, la question des Églises étrangères me semble
                     devenir une réalité de plus en plus importante et je crois qu’un des enjeux qui se
                     posent au protestantisme institutionnel, c’est comment on se situe par rapport à ça. »
                     (…) Donc à ce moment-là, on a constitué un groupe d’études qui a été un peu moitié-moitié,
                     ou plutôt partagé fédération protestante et Défap (…) dans cette équipe de 4-5 [personnes]
                     et on a rencontré (…) les responsables de pastorales qui étaient un peu considérés
                     comme une tête de pont. Et pendant une petite année, pendant six mois, on a rencontré
                     les responsables des pastorales, alors haïtiennes, malgaches, d’Afrique du Nord, chinoises,
                     coréennes. (…) Et je me suis rendu compte que c’était une réalité qui était bien plus
                     importante que ce que j’imaginais(3).
                  



Difficultés sémantiques

Le projet initialement intitulé « Groupe d’Églises issues de l’immigration » (GE2I)
                  – afin de remplacer l’expression « Églises ethniques » jugée inappropriée – est par
                  la suite rebaptisé projet Mosaïc. Ce changement d’appellation fait suite aux critiques
                  de pasteurs et responsables de ces Églises qui estimaient l’expression « issues de l’immigration »
                  stigmatisante et ne correspondant qu’imparfaitement à la réalité sociale de ces communautés
                  religieuses qui sont, pour nombre d’entre elles, des Églises de banlieue réunissant
                  des Français d’origine ultramarine et/ou des enfants et petits-enfants d’immigrés :
                  
               


On a pris un nom qui veut tout dire et rien dire, Mosaïc – précise le pasteur Antoine
                     Nouis –, et du coup, derrière ce nom il y a un peu l’idée que c’est flou, que ça part
                     dans tous les sens et qu’il y a eu, en tout cas de la part de la Fédération protestante,
                     le désir très ferme de ne pas vouloir s’enfermer dans un cadre, mais de dire, d’accueillir
                     dans toute la diversité, dans toute cette pluralité, cette mouvance issue de l’immigration(4).
                  



Mais la désignation de ce projet sous l’appellation Mosaïc ne met pas un terme aux
                  difficultés sémantiques quand il s’agit de désigner les Églises à qui ce projet s’adresse
                  en priorité. Le rapport d’évaluation du projet Mosaïc présenté au conseil de la FPF
                  en octobre 2013 souligne la persistance de critiques relatives aux expressions utilisées
                  et propose de parler désormais « d’Églises de la diversité » : 
               


Certaines Églises expriment leur perplexité par rapport à l’expression « issue de
                     l’immigration ». La Fédération des Églises coréennes en France fait remarquer que
                     ses communautés locales sont composées d’étudiants ou de travailleurs qui tous sont
                     en séjour temporaire en France et n’ont pas vocation à immigrer(5). De même la CEAF [Communauté des Églises d’expressions africaines], Église membre
                     de la FPF, depuis plusieurs années, se demande si elle est une Église accueillie ou
                     accueillante(6). (…) L’expression « Églises issues de l’immigration » est donc à revoir : faudrait-il
                     plutôt parler « d’Églises de la diversité ? »(7)



Analysant l’émergence et le succès au milieu des années 2000 du terme de diversité
                  en France, Laure Bereni et Alexandre Jaunait (2009) rappellent que le succès de cette terminologie – forgée dans le contexte de
                  l’institutionnalisation des politiques antidiscriminatoires aux États-Unis – tient
                  à sa plasticité et son ambivalence. D’un côté, la diversité est subordonnée au principe
                  d’égalité, de l’autre « la notion de diversité paraît constituer une fin en soi, une
                  norme autonome, dont la raison d’être serait à trouver dans la maximisation de l’utilité
                  collective » (Bereni & Jaunait, 2009 : 6). Ainsi dans le monde de l’entreprise, Laure
                  Bereni montre comment « la diversité » est transformée en catégorie managériale destinée
                  à faciliter le développement international des grandes entreprises et à adapter l’entreprise
                  à un monde « de plus en plus divers » : la diversité devient « une richesse pour l’entreprise »
                  (Bereni, 2009). C’est dans ce second sens qu’il convient de comprendre le succès de
                  ce terme en milieu protestant, où la différence culturelle serait mise au service
                  de l’évangélisation et illustrerait la représentativité « optimale » de la FPF. 
               

Les ambiguïtés du champ d’activités

Ces difficultés sémantiques – qui ne sont pas propres au milieu protestant – traduisent
                  également une difficulté à délimiter le champ d’action de ce programme. Dès la genèse
                  du projet Mosaïc, une première ambiguïté apparaît : faut-il privilégier les relations
                  entre les Églises « anciennes » et les Églises héritières des missions protestantes
                  historiques – notamment de la Société des missions évangéliques de Paris – qui malgré
                  leurs différences culturelles constituent des Églises théologiquement identifiables
                  et relativement proches confessionnellement des Églises « anciennes » ? Doit-on au
                  contraire élargir le champ d’activité du projet Mosaïc à toutes les Églises protestantes
                  présentes en France ? Une deuxième ambivalence relative au champ d’action de ce projet
                  est apparue ces dernières années, puisque désormais le projet Mosaïc vise à l’établissement
                  de relations entre Églises « anciennes » et Églises « issues de l’immigration » tout
                  autant qu’à la prise en compte de la diversité culturelle au sein des Églises « anciennes ».
               

Ce projet Mosaïc s’est concrétisé en 2005 par la création d’un poste de chargé de
                  mission – pris en charge financièrement par la FPF avec l’aide du Défap et de la Cevaa
                  –, poste occupé successivement par Antoine Schluchter (2006-2008), pasteur des Églises
                  évangéliques indépendantes, et Marianne Guéroult (de 2009 à 2014), pasteure de l’Église
                  évangélique luthérienne de France. 
               

Le premier axe de ce programme vise donc à l’établissement de relations entre pasteurs
                  ou responsables d’Églises « anciennes » et celles « issues de l’immigration » à travers la mise en place de différentes activités,
                  notamment des repas Mosaïc organisés tous les mois à la paroisse réformée de La Rencontre
                  dans le Xe arrondissement. Ces repas en commun peu formalisés – qui s’inspirent du modèle des
                  pastorales – ont pour but de faire connaissance, de créer et de maintenir des liens
                  entre responsables d’église, comme l’explique la pasteure Corinne Akli :
               


Voilà, ça ne « sert » à rien de se retrouver tous les mois, ce n’est pas « utile »
                     à court terme, ce n’est pas « nécessaire ». Mais peu à peu, nous tissons des liens
                     fraternels, nous nous apprivoisons, nous apprenons à penser ensemble, nous rêvons
                     de l’Église de demain et j’ose croire que le Christ est là, au milieu de nos rires
                     et de nos confidences. Je sais qu’il peut faire de nos humbles initiatives de formidables
                     tremplins pour son Évangile, et je lui fais confiance(8).
                  



Intégration institutionnelle et cohabitation locale

Au-delà de l’établissement de relations entre pasteurs ou responsables d’Églises différentes,
                  se pose la question d’une volonté d’intégration des Églises issues de l’immigration
                  dans le paysage protestant institutionnel. Le projet Mosaïc a été perçu, semble-t-il
                  à tort, par certains responsables d’Églises issues de l’immigration comme une première
                  étape de demande d’intégration au sein de la FPF. Alors que la demande d’intégration
                  au sein de la Fédération protestante est subordonnée à des critères (théologiques,
                  organisationnels, etc.) précis, le projet Mosaïc vise avant tout à la mise en relations
                  d’Églises protestantes de cultures différentes sans que des critères soient définis
                  pour distinguer des Églises « intégrables » de celles qui le seraient moins. 
               

Il apparaît néanmoins que cette ambiguïté, entre le projet Mosaïc et la demande d’intégration
                  à la Fédération, est volontairement entretenue par les dirigeants de la FPF. Lorsqu’une
                  Église souhaite adhérer à la FPF, la Fédération demande aux responsables de cette
                  Église de participer préalablement aux activités proposées par le projet Mosaïc. Marianne
                  Guéroult est par ailleurs régulièrement invitée à donner son avis lorsqu’une Église
                  ou union d’Églises qui participe au projet Mosaïc demande à intégrer la FPF : 
               


On dit justement que le projet Mosaïc n’est pas un organe de recrutement (…) alors
                     après, on peut me demander mon avis ; par exemple [pour telle Église] on m’avait demandé
                     une petite note sur cette Église et moi j’avais pu dire : « Ils participent de telle
                     et telle manière à Mosaïc, j’ai remarqué ça en suivant leur culte » (…). Et mon avis,
                     ce que je dirais, ne pèse en rien mais bon par exemple pour [telle autre Église] quand
                     ils ont demandé leur adhésion, pareil on m’a demandé mon avis et là j’ai dit « je
                     ne les vois pas du tout entrer » et c’était l’avis de la plupart(9).
                  



Le projet Mosaïc permet aussi à la FPF, dans un contexte institutionnel marqué par
                  la concurrence du Conseil national des évangéliques de France (CNEF), de représenter,
                  notamment auprès des pouvoirs publics, la diversité du protestantisme au-delà des
                  seules Églises membres de la fédération ; Yves Parrend, secrétaire général de la FPF
                  jusqu’en 2014, voit ainsi dans le projet Mosaïc « la confirmation que la vocation
                  de la FPF est bien de représenter l’ensemble du protestantisme français et non seulement
                  ses propres membres »(10).
               

Le projet Mosaïc refuse d’être, selon Marianne Guéroult, une instance de « labellisation ».
                  Néanmoins, face aux demandes de locaux des Églises issues de l’immigration qui sollicitent
                  les Églises protestantes « anciennes » (et les différentes paroisses de l’Église catholique)
                  en région parisienne, le chargé de mission est contraint de répondre aux demandes
                  de renseignements des Églises « anciennes » sollicitées. Ces dernières souhaitent
                  obtenir le maximum d’informations sur la communauté susceptible d’être « accueillie »
                  dans leurs locaux, le plus souvent le dimanche après-midi. La pénurie de lieux de
                  culte à Paris et en région parisienne constitue, en effet, la préoccupation majeure
                  des Églises issues de l’immigration et toutes les Églises protestantes « anciennes »
                  ont été, ces dernières années, contactées pour « accueillir » une ou plusieurs communautés
                  dans leurs locaux selon des modalités diverses. Les situations diffèrent selon les
                  Églises et les paroisses : certaines paroisses accueillent plusieurs communautés –
                  c’est le cas de l’Église luthérienne des Billettes qui accueillait en 2013 six communautés
                  chaque semaine(11). D’autres refusent de prêter ou de louer en avançant plusieurs arguments : la non-conformité
                  aux normes de sécurité des bâtiments si elles devaient accueillir un public plus nombreux, les
                  plaintes du voisinage suite à des cultes trop bruyants, des mauvaises expériences
                  par le passé. Les prêts des bâtiments religieux sont généralement de la compétence
                  du conseil de l’Église locale et, de ce fait, font l’objet d’une régulation institutionnelle
                  a minima de la part des instances supra-paroissiales. De son côté, l’Église catholique, à
                  travers le Père Richard Escudier(12), vicaire épiscopal pour l’œcuménisme, a élaboré trois critères permettant d’accueillir
                  dans de bonnes conditions les communautés protestantes « issues de l’immigration » :
                  l’appartenance à une union d’Églises ou une fédération, l’absence de conflits internes
                  à cette communauté, enfin la démarche œcuménique de cette communauté ou du moins l’absence
                  d’hostilité envers l’Église catholique fréquente dans les milieux protestants évangéliques(13). L’Église réformée parisienne a pour sa part émis quelques recommandations parmi
                  lesquelles : l’établissement de contrats de location à durée déterminée (généralement
                  des baux d’un an renouvelable), l’adhésion de la communauté à une union d’Églises
                  ou une instance fédérative, l’organisation d’activités communes et surtout, la nécessaire
                  prise de conscience que cet accueil d’Églises issues de l’immigration ne doit pas
                  se faire au détriment de la croissance de la paroisse accueillante(14).
               

En milieu protestant, cette configuration où Églises « anciennes » et Églises « issues
                  de l’immigration » cohabitent dans un même lieu a entraîné une réflexion des chargés
                  de mission du projet Mosaïc pour approfondir les relations entre ces Églises co-utilisatrices
                  d’un lieu de culte, contribuant ainsi à infléchir le projet Mosaïc vers une prise
                  de conscience de « la diversité culturelle » sinon à l’intérieur d’une même paroisse,
                  du moins au sein d’un même lieu de culte. Antoine Schluchter a ainsi mis en place
                  à partir de 2006 des « cultes mosaïc », afin qu’une ou deux fois par an des cultes communs puissent être organisés pour apprendre
                  aux uns et aux autres à mieux se connaître. Marianne Guéroult n’a pas poursuivi dans
                  cette voie, estimant que les divergences théologiques étaient souvent trop fortes
                  pour qu’un culte commun puisse être organisé sans choquer personne :
               


Mon sentiment, [c’est] la difficulté de faire un culte où tout le monde pourra s’y
                     retrouver… On voit bien que dans certaines paroisses multiculturelles ce n’est pas
                     forcément évident que tout le monde s’y retrouve. Et alors se dire qu’on va faire
                     un culte avec une Église réformée, une Église pentecôtiste ghanéenne et une Église
                     presbytérienne camerounaise, il y en a forcément qui ne vont pas s’y retrouver : les
                     pentecôtistes vont peut-être se mettre à parler en langues ou à parler en tout cas
                     à voix haute, les réformés vont être complètement perdus, si c’est les réformés qui
                     mènent la chose, les pentecôtistes vont s’ennuyer, donc là on a une différence culturelle
                     mais aussi une différence théologique… Alors on peut rassembler les gens sur une même
                     théologie et [avec des] différences culturelles, mais je trouve que, trop rapidement,
                     on va donner comme rôle aux personnes issues de l’immigration… on va dire la chorale
                     africaine, la chorale coréenne et moi j’ai l’impression, que du coup, il y a plus
                     un côté concert ou spectacle et non pas de se dire que c’est un culte tourné vers
                     Dieu tous ensemble(15). 
                  



En revanche, Marianne Guéroult insiste fortement pour que les mises à disposition
                  ou les locations de bâtiments religieux ne se limitent pas à un partage d’un lieu
                  de culte, mais débouchent sur l’élaboration d’un projet d’Église et l’organisation
                  d’activités communes comme l’école biblique pour les enfants, la catéchèse, etc. Elle
                  pointe du doigt les dérives de certaines paroisses parisiennes vieillissantes qui,
                  face aux difficultés financières rencontrées, louent à des prix élevés leur lieu de
                  culte sans qu’aucune réflexion éthique ou biblique ne soit engagée sur cette démarche(16).
               

Après sept ans d’activités, le projet Mosaïc illustre tout à la fois une prise de
                  conscience de la nécessité de mieux prendre en compte la « diversité culturelle »
                  au sein des Églises protestantes « anciennes » regroupées dans la Fédération protestante de France et les limites de
                  ce programme. En région parisienne, ce projet repose en effet essentiellement sur
                  une personne, le pasteur chargé de mission du projet Mosaïc, qui organise des réunions
                  de rencontres et d’échanges, qui fait le lien entre différentes Églises, qui initie
                  des activités ayant vocation à perdurer mais qui ne se traduisent pas par une véritable
                  réappropriation théorique et pratique de ce programme Mosaïc de la part des institutions
                  protestantes. Marianne Guéroult a eu du mal à convaincre ses collègues pasteurs des
                  Églises « anciennes » que le projet Mosaïc ne concerne pas exclusivement ou prioritairement
                  les responsables des Églises issues de l’immigration. L’absence de formation à l’interculturalité
                  ou à la « diversité culturelle » pour les futurs pasteurs formés à l’Institut protestant
                  de théologie (IPT) de Paris est révélatrice de ces résistances. 
               

À partir de 2015, le projet Mosaïc a été reconduit sous une forme différente, en le
                  fusionnant, pour des raisons financières, avec le service chargé de l’œcuménisme,
                  sous l’appellation de Service des relations entre les Églises chrétiennes. La FPF
                  entend donc faire de Mosaïc une forme d’œcuménisme intraprotestant. Mais en privilégiant
                  les relations avec les Églises déjà établies issues de l’immigration, le risque est
                  d’insister sur la distance culturelle qui sépare les Églises autochtones et allochtones,
                  et d’accorder moins d’importance à la diversité culturelle au sein des paroisses.
                  Le rapport d’évaluation note pourtant : 
               


Le programme Mosaïc nous renvoie une question : est-ce que dans nos Églises, on s’intéresse
                     vraiment à l’autre ? C’est une question qui touche particulièrement les protestants
                     qui ont, soit tendance à rester séparés, soit à vouloir faire de l’autre une copie
                     de leur propre identité. Les modèles pour travailler sur ces questions d’acceptation
                     de la différence viennent souvent hors de France(17), et cela rend ce travail plus difficile : on ne peut pas parler de racisme, ce ne
                     serait pas « évangéliquement correct », mais la réalité est bien là !(18)



Le Conseil national des évangéliques de France (CNEF), la deuxième fédération protestante
                  créée en 2010, a refusé quant à lui de créer un service spécifique, estimant qu’un
                  type de relations plus horizontales et un autre modèle intégré aux différents programmes
                  étaient préférables :
               


Nous avons effectivement une tout autre approche, non pas parce qu’on ne voit pas
                     des difficultés matérielles et humaines, mais parce que du côté évangélique, peut-être
                     parce que notre installation – qui commence à être plus significative – est plus récente,
                     peut-être parce qu’il y a un autre type de contact avec les missions étrangères, bref
                     on veut avoir un lien beaucoup plus horizontal de fraternité mais de fraternité exigeante
                     (…). Autrement dit, on a confié, nous, cette question-là d’intégration non pas à un
                     service national spécifique, mais cela relève de la charge des comités départementaux
                     (…). Voilà, il y a quelque chose de volontairement très horizontal dans cette affaire-là
                     parce que nous disons aussi que… qu’on n’est pas des Églises installées qui [en] accueillons
                     d’autres, c’est beaucoup moins le cas – comme on a quand même une progression assez
                     rapide et on installe beaucoup d’autres Églises davantage « françaises » – peut-être
                     si on peut dire ainsi : quelque part « on est tous ensemble dans un mouvement assez
                     analogue »(19).
                  



L’enjeu des lieux de culte des Églises « issues de l’immigration » à Paris

La grande majorité des Églises dites « issues de l’immigration » ne sont pas propriétaires
                  de bâtiments religieux : soit elles louent des salles, soit elles bénéficient de bâtiments
                  religieux des paroisses réformées et luthériennes ou de paroisses catholiques, mis
                  à disposition le dimanche après-midi en échange d’une participation aux charges de
                  fonctionnement. Le rapport d’information du Sénat sur le financement des lieux de
                  culte confirme que les protestants expriment un besoin de lieux de culte supplémentaires
                  en particulier parmi les évangéliques d’Île-de-France(20). Parmi les Églises issues de l’immigration membres de la FPF, différentes stratégies
                  ont été initiées. Alors que la CEAF privilégie le principe de l’accès à la propriété,
                  l’Église protestante malgache en France (FPMA) préfère utiliser les bâtiments des paroisses réformées et luthériennes qui sont mis à sa disposition le
                  dimanche après-midi. Dans les deux cas, ces fédérations d’Églises sont confrontées
                  à des difficultés. La création de l’Église protestante unie en 2013 ne semble pas
                  avoir entraîné, en région parisienne, une réflexion quant à la réaffectation de lieux
                  de culte en faveur des Églises « issues de l’immigration ».
               

La CEAF et les difficultés de l’accession à la propriété

La CEAF est la Communauté des Églises d’expressions africaines de France, membre à
                  part entière de la Fédération protestante de France depuis 2003, qui regroupe aujourd’hui
                  une quarantaine d’Églises essentiellement en région parisienne – et plus précisément
                  en banlieue parisienne – qui rassemblaient en 2008 environ 12 000 membres(21). La CEAF privilégie le principe de l’accès à la propriété considéré comme source
                  d’autonomie :
               


On va mourir un jour – rappelle le pasteur et président de la CEAF Emmanuel Kamondji
                     – et il faut que la génération suivante ne trouve pas les difficultés que nous avons
                     rencontrées (…) donc il vaut mieux avoir un petit chez-soi qu’être bien accueilli
                     dans un endroit où tu sais qu’un jour tu partiras(22).
                  



L’accès à la propriété a également pour objectif de permettre à ces Églises d’acquérir
                  visibilité publique et ancrage local. Frédéric Dejean a bien montré l’invisibilité
                  des Églises issues de l’immigration africaine et haïtienne qui, en région parisienne,
                  sont nombreuses à célébrer leur culte dans des zones industrielles. L’auteur souligne
                  le paradoxe suivant : « Alors même que les Églises issues de l’immigration africaine
                  et haïtienne témoignent d’un dynamisme remarquable, leur présence demeure extrêmement
                  discrète, notamment parce que leurs lieux de culte n’occupent pas de position centrale
                  dans l’espace urbain » (Dejean, 2011 : 166). Bien que les pasteurs ou responsables
                  d’église insistent sur une forme « d’optimisation de la contrainte spatiale » en notant
                  que ces lieux de culte permettent de « faire du bruit sans déranger personne » et
                  de se garer facilement pour les membres qui viennent en voiture (Dejean, 2011 : 175-178),
                  la direction de la CEAF souhaite au contraire acquérir une visibilité spatiale et sociale lui permettant de nouer de nouvelles relations avec les municipalités :
               


Nous voulons nous aussi – précise le pasteur Emmanuel Kamondji – que les Églises de
                     la CEAF, on ait nos locaux à nous qu’on pourra laisser aux générations futures, comme
                     les protestants ont des bâtiments, les catholiques ont des cathédrales, qu’on puisse
                     dire « ah ça, c’est une église de la CEAF », ça pourra aussi nous attirer du respect
                     auprès de ces maires-là, en disant : ils ont fait un effort, leur église ce n’était
                     pas seulement pour faire du bruit ou des célébrations mais c’était aussi en construisant,
                     c’est une église ouverte sur la ville. On aura des manifestations par exemple pour
                     les membres de l’église, mais aussi pour les habitants du quartier, au moins l’Église
                     aura fait quelque chose en faveur de la commune et pas seulement pour demander à la
                     commune, mais pour apporter quelque chose à la municipalité(23).
                  



Cependant, outre les difficultés à trouver les financements compte tenu de la cherté
                  de l’immobilier en région parisienne, la politique d’acquisition de la CEAF se révèle
                  difficile à mettre en œuvre. Après le drame de Stains en avril 2012, où deux personnes
                  étaient mortes à la suite de l’effondrement du plancher d’un lieu de culte loué par
                  une Église évangélique haïtienne en Seine-Saint-Denis, la pasteure Marianne Guéroult,
                  chargée de mission du projet Mosaïc, a effectué un état des lieux des besoins de locaux
                  des Églises protestantes évangéliques en région parisienne, en envoyant 70 questionnaires.
                  Parmi les 68 réponses reçues, 43 viennent d’Églises de la FPF, et parmi elles 25 sont
                  membres de la CEAF. Ces dernières décrivent la mauvaise volonté des mairies (qui refusent
                  les rendez-vous) ou leur opposition ouverte (notamment en Seine-Saint-Denis) à l’attribution
                  d’un permis de construire. Les mairies peuvent ainsi mettre une parcelle en « sursis
                  à statuer » pour empêcher la délivrance d’un permis de construire ou préempter un
                  bâtiment qui devait être acheté par une Église de la CEAF. Face à ces difficultés,
                  le président de la CEAF demande aux responsables et membres d’églises de faire preuve
                  de pragmatisme, c’est-à-dire d’envisager plusieurs lieux d’acquisition possibles,
                  y compris en dehors de la ville actuelle d’implantation de l’Église, quitte à repousser
                  à un temps ultérieur l’objectif initial – s’ancrer localement et établir des relations
                  plus égalitaires avec les municipalités : 
               


C’est-à-dire que nous, comme nous sommes accompagnés par la fédération et par la fondation
                     [du protestantisme], bon, nous ne savons pas comment ils utilisent leurs relations
                     avec les différentes municipalités mais en interne, nous disons au lieu de se laisser
                     piéger par « nous voulons ça, nous aimons ça, notre Église a la vision pour telle
                     commune », il faut savoir contourner et aller chercher ailleurs. Si les membres sont
                     vraiment fidèles et aiment leur Église ils accepteront de se déplacer, de toute façon
                     en région parisienne les gens viennent du nord au sud, du sud au nord, donc si vous
                     trouvez un autre endroit, un local que vous pouvez acheter dans une autre commune
                     où les choses peuvent aller vite, allez-y ! C’est ainsi que [l’Église] « Amour et
                     vérité » a laissé tomber ses démarches à Saint-Denis et ils ont accepté d’aller du
                     côté de Montreuil. Même s’il y a d’autres églises CEAF à Montreuil, ça ne pose pas
                     de problème(24).
                  



La FPMA et les limites de la cohabitation

L’Église protestante malgache (FPMA) est l’une des plus anciennes Églises de migrants
                  officiellement déclarée sur le territoire métropolitain. Elle a obtenu en 2007 le
                  statut d’Église membre à part entière de la Fédération protestante de France. La FPMA
                  comprenait, en 2007, 9000 membres répartis en 32 paroisses (dont 8 à Paris ou en région
                  parisienne). Cette Église a la particularité d’être à la fois réformée et luthérienne
                  (le projet d’union entre ces deux Églises a finalement échoué à Madagascar en 1996).
                  Alors que la CEAF a depuis plusieurs années clairement exprimé sa volonté de devenir
                  propriétaire des lieux de culte, la FPMA continue à utiliser les bâtiments religieux
                  des paroisses réformées et luthériennes qui sont mis à disposition le dimanche après-midi,
                  tout en expérimentant les limites de ce dispositif qui la confine dans l’anonymat
                  et la prive d’espaces de réunion en semaine. Le maintien du modèle actuel Églises
                  accueillantes/accueillies est néanmoins remis en cause par certaines Églises qui demandent
                  un partage plus équitable des lieux de culte, où les relations propriétaire/locataire
                  seraient reformulées au profit d’une coaffectation ou d’une réaffectation des lieux
                  de culte.
               

Ainsi, au cours des années 2000, une Église parisienne protestante malgache (FPMA)
                  de 500 membres a demandé un bail non précaire afin d’investir 200 000 euros dans les
                  travaux de rénovation d’un temple parisien au sein duquel elle est locataire. Ce temple,
                  propriété de la mairie de Paris, est affecté à l’Église luthérienne qui ne rassemble sur ce lieu de culte qu’une dizaine de personnes au culte du dimanche soir.
                  Alors que la mairie de Paris semblait prête à revoir l’affectation de ce temple, des
                  responsables de l’Église luthérienne sont intervenus auprès de différentes instances
                  politiques, au niveau national et régional, pour que la réaffectation n’ait pas lieu.
                  Les dirigeants de la FPMA n’ont pas voulu engager un bras de fer avec l’Église luthérienne,
                  estimant que le procédé ne serait pas « évangélique » et souhaitant maintenir de bonnes
                  relations avec l’Église luthérienne, qui accueille d’autres paroisses FPMA dans différents
                  lieux de culte en région parisienne. 
               

Cette situation est d’autant plus surprenante que du côté des Églises autochtones,
                  et notamment luthériennes, le constat d’un nombre de lieux de culte trop important
                  est établi. Dans le rapport d’inspection de l’Église luthérienne en région parisienne
                  du 8 juin 2013, il est en effet écrit « 1000 donateurs pour 20 lieux de culte, c’est
                  insensé » : « Devant la tendance observée depuis plusieurs années de la diminution
                  sensible du nombre de membres et des potentiels de beaucoup de paroisses, du poids
                  croissant représenté par l’entretien et l’aménagement des lieux de culte et des locaux
                  paroissiaux nécessaires au fonctionnement des communautés, de la difficulté à atteindre
                  les objectifs financiers pour salarier quatorze pasteurs », le synode demande au conseil
                  régional de réfléchir à deux propositions : soit de créer une région biconfessionnelle
                  avec l’Église réformée en région parisienne, soit de revoir le découpage des paroisses
                  en réduisant sensiblement le nombre de lieux de culte(25). Le maintien du modèle accueillant/accueilli permet ainsi de garder intact les rapports
                  de domination entre Églises autochtones et Églises dites « issues de l’immigration »,
                  même si ces Églises, à l’instar de la FPMA, sont implantées en France depuis plus
                  de cinquante ans, sont dirigées par des pasteurs diplômés et ont la même orientation
                  théologique luthéro-réformée que les Églises autochtones.
               

Un modèle accueillant/accueilli inégalitaire

Ce modèle d’Églises accueillantes/accueillies ne semble pas remis en cause dans le
                  rapport d’évaluation du projet Mosaïc d’octobre 2013, pour lequel les relations entre
                  pasteurs ou responsables d’Églises accueillantes/accueillies restent à privilégier.
                  Pourtant, d’autres modèles paroissiaux existent. Ainsi, au sein de l’Église méthodiste
                  de Nouvelle-Zélande, les différentes communautés culturelles d’une même paroisse méthodiste
                  sont dirigées par des pasteurs ou des responsables de communauté qui siègent tous
                  au conseil de paroisse et prennent part aux décisions collégiales (Malogne-Fer, 2010).
                  L’organisation ecclésiale en région parisienne est différente : le modèle accueillant/accueilli
                  ou propriétaire/locataire repose presque exclusivement sur une relation « privilégiée »
                  entre deux pasteurs : celui de l’Église « accueillante » et celui de l’Église « accueillie »,
                  le pasteur de l’Église accueillie ne siégeant pas au conseil presbytéral. Le rapport
                  d’évaluation ne mentionne pas les limites de ce modèle organisationnel qui donne la
                  possibilité au pasteur de l’Église accueillante de mettre un terme à la location ou
                  la mise à disposition des locaux à tout moment, sans que cette décision ne soit ni
                  argumentée ni prise collectivement en conseil presbytéral : « l’accueil » des autres
                  communautés ecclésiales reste systématiquement considéré comme une compétence réservée
                  et un pouvoir discrétionnaire du pasteur. Mais ce schéma inégalitaire n’est pas perçu
                  comme tel, dans la mesure où il est conforme aux recommandations des instances régionales
                  de l’ERF, qui rappellent que l’accueil d’Églises issues de l’immigration ne doit pas
                  se faire au détriment du développement de l’Église accueillante.
               

Conclusion

Le projet Mosaïc illustre particulièrement bien l’équilibre difficile à trouver pour
                  la Fédération protestante de France. Cette dernière tient en effet une position en
                  équilibre entre deux objectifs contradictoires : d’une part, représenter l’ensemble
                  des courants du protestantisme auprès des pouvoirs publics ; d’autre part, se démarquer
                  – notamment dans les médias et l’opinion publique – d’une image négative associée
                  à certains courants évangéliques en se présentant, par opposition, comme la vitrine
                  d’un protestantisme « historique », plus « intellectuel » et respectable(26). Pour concilier ces deux objectifs contradictoires, la stratégie de la FPF repose
                  implicitement sur le maintien d’une distance avec ces Églises protestantes issues de l’immigration. Dans
                  le même temps, ces Églises avec lesquelles la FPF entend nouer et entretenir des relations
                  durables restent définies prioritairement par leur altérité culturelle et théologique.
                  
               

Les pasteurs de ces Églises issues de l’immigration s’accordent à reconnaître que
                  la Fédération est la plus à même de les aider dans leurs recherches de lieux de culte,
                  en intervenant auprès des pouvoirs publics et des mairies, en faisant jouer ses relations.
                  Cette reconnaissance du rôle social et du pouvoir local établi de la Fédération rejoint
                  les travaux sociologiques de Matthew Wood et de John Eade sur l’évolution contemporaine
                  du méthodisme à Londres (2013). Ces auteurs ont analysé les recompositions internes
                  des Églises méthodistes en accordant une attention particulière aux relations que
                  ces dernières entretiennent avec les autorités publiques. Alors que les paroisses
                  londoniennes sont composées dans une proportion grandissante de membres d’origine
                  africaine et antillaise, cette diversité culturelle ne se retrouve pas dans les mêmes
                  proportions parmi les leaders religieux de l’Église méthodiste. Cette non-représentativité
                  est due notamment à une transformation du méthodisme en « religion publique » sous
                  l’effet de politiques municipales incitant les Églises à s’engager dans l’action sociale
                  et la lutte contre l’exclusion. Une des conséquences importantes de cette transformation
                  du méthodisme en « religion publique » a été le renforcement du rôle des pasteurs
                  en tant que représentants privilégiés auprès des pouvoirs publics. Et c’est à des
                  pasteurs (majoritairement blancs) qu’ont été confiées la représentation et la gestion
                  d’Églises culturellement diversifiées. Ces discriminations auxquelles doivent faire
                  face les méthodistes africains et antillais ne doivent donc pas être exclusivement
                  comprises comme le résultat d’attitudes intentionnelles, mais aussi comme une conséquence
                  de processus historiques institutionnels, sociaux et politiques.
               

Ce double jeu institutionnel des dirigeants de la FPF – représenter et maintenir à
                  distance les évangéliques – se nourrit également d’un sentiment d’invisibilité croissante
                  du « protestantisme historique » au sein de la société française. Ce sentiment les
                  incite (tout autant qu’il les autorise) à revendiquer encore plus fortement leur statut
                  de représentant historique et de porte-parole exclusif du protestantisme français
                  auprès des pouvoirs publics. Analysant les dynamiques de ségrégation et de conflits
                  d’intégration, Véronique De Rudder, Christian Poiret et François Vourc’h décrivent
                  ainsi ce double enjeu statutaire ad extra et ad intra « dont l’un s’énonce explicitement comme refus d’égalité et revendication d’un privilège
                  ethno-national ; et l’autre, souvent implicite quant à son contenu ethnicisant, s’exprime comme stratégie sociale de mise à distance » (De Rudder et
                  al., 2000 : 88).
               

Le modèle Églises accueillies/accueillantes apparaît ainsi comme une déclinaison,
                  au niveau local, de cette stratégie de distanciation sociale : rares en effet sont
                  les paroisses à accueillir des communautés qui sont culturellement et théologiquement
                  proches, le risque de circulation des membres entre les deux communautés – et donc
                  de concurrence au sein d’un même bâtiment religieux – étant trop élevé. Un membre
                  d’une paroisse réformée charismatique se demande ainsi pourquoi l’Église n’accueille
                  pas des communautés autochtones charismatiques, qui sont également nombreuses à chercher
                  un lieu de culte en banlieue parisienne, plutôt que d’accueillir des communautés religieuses
                  non francophones avec lesquelles les activités communes sont très difficiles à organiser.
                  
               

Le projet Mosaïc apparaît ainsi comme un lieu d’observation privilégié des interactions
                  entre pasteurs, paroisses locales et structures fédératives, mais aussi des reconstitutions
                  de frontières sociales, spatiales et symboliques, répondant à un double objectif.
                  D’une part la FPF entend rester la seule fédération représentative du protestantisme
                  auprès des pouvoirs publics et conserver les avantages matériels et symboliques qui
                  y sont associés ; d’autre part, les Églises historiques luthéro-réformées ne souhaitent
                  pas que les temples parisiens, dont la mairie de Paris est propriétaire et qui sont
                  affectés, depuis le début du XIXe siècle aux cultes réformés ou luthériens, puissent être réaffectés à d’autres Églises
                  protestantes francophones en manque de locaux, alors même que la démographie du protestantisme
                  parisien a profondément changé depuis deux siècles. Sans minimiser les avancées liées
                  au projet Mosaïc et la prise de conscience que la mise en place de ce programme a
                  suscitée dans certains milieux protestants parisiens, il apparaît donc que la concrétisation
                  de ce projet s’est aussi traduite par la (ré)activation de « jeux de frontières entre
                  “Nous” et “les Autres”, sur le double axe de l’inclusion/exclusion et de la domination/subordination »
                  (De Rudder et al., 2000 : 87). 
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Notes

(1) Fédération protestante de France, 2012, Annuaire de la France protestante, SMPP, p. 7.
               

(2) Entretien avec Bernard Coyault, 1er juin 2012.
               

(3) Entretien avec le pasteur Antoine Nouis, 5 juillet 2012. Pour un premier état des
                  lieux des Églises « issues de l’immigration » en France : voir Coyault, 2004.
               

(4) Idem.
               

(5) Pour une analyse des Églises protestantes coréennes en région parisienne : voir Kim,
                  2002.
               

(6) La CEAF a notamment intégré au sein de sa fédération une Église haïtienne dirigée
                  par Lionel Charles (Les Mureaux), l’Église Paris Centre Chrétien du pasteur indien
                  Rajiah (La Courneuve), une Église « blanche » dirigée par une pasteure « blanche »
                  Monique Sebilleau à Vichy, ainsi que quatre Églises anglophones d’expression africaine
                  (notamment nigériennes et ghanéennes).
               

(7) Évaluation du projet Mosaïc, rapport présenté au conseil de la Fédération protestante
                  de France des 25 et 26 octobre 2013, p. 3. 
               

(8) Témoignage du pasteur de la paroisse réformée de La Rencontre, Corinne Akli, rapport
                  de gestion du conseil de la FPF, 2013.
               

(9) Entretien du 3 juillet 2013.
               

(10) Évaluation du projet Mosaïc, rapport présenté au conseil de la Fédération protestante
                  de France des 25 et 26 octobre 2013, p. 3.
               

(11) Le CBE (Cercle biblique évangélique) congolais ; une communauté érythréenne de type
                  évangélique ; une Église arabophone libanaise de type pentecôtiste ; une Église coréenne
                  presbytérienne ; une petite Église arabophone égyptienne ; une Église angolaise francophone
                  de type évangélique. 
               

(12) Entretien du 3 octobre 2012.
               

(13) En 2014, l’Église catholique a formalisé les relations avec les communautés ecclésiales
                  (anglicanes, orthodoxes, protestantes) demandant un prêt de lieu de culte en établissant
                  des modèles indicatifs de mise à disposition. Le principe général est de répondre
                  positivement aux demandes en inscrivant ces prêts de bâtiments dans le cadre de relations
                  œcuméniques préexistantes ou à développer. L’Église catholique distingue clairement
                  la mise à disposition des bâtiments selon qu’ils sont propriété de l’association diocésaine
                  (construits après 1905) ou propriété de la municipalité (construits avant 1905). Dans
                  ce dernier cas, la mise à disposition ne peut être que ponctuelle afin de ne pas entraîner
                  une remise en cause de l’affectation du bâtiment au culte catholique (Conseil pour
                  l’unité des chrétiens et les relations avec le judaïsme, 2014, Modèles indicatifs de conventions pour la mise à disposition d’un lieu de culte catholique).
               

(14) Entretien avec le pasteur Jean-Charles Tenreiro, président du conseil régional de
                  l’ERF en région parisienne, du 11 juin 2012.
               

(15) Entretien avec Marianne Guéroult, 21 mai 2012.
               

(16) On peut lire dans le compte rendu du synode régional parisien (en février 2013) de
                  l’Église luthérienne : « Le synode régional… attire à nouveau l’attention des associations
                  cultuelles propriétaires ou attributaires de biens qui génèrent des recettes commerciales
                  substantielles (au-dessus de 20 % des recettes totales de l’association) qu’elles
                  se trouvent de la sorte dans l’illégalité, qu’elles font courir un risque non seulement
                  à elles-mêmes, mais aussi à l’ensemble de l’Église. Il leur demande par conséquent
                  de mettre fin à cette situation » [http://egliselutherienne-paris.com/?q=node/206, dernière consultation 24/11/2016].
               

(17) À la différence du multiculturalisme britannique s’appuyant sur la valorisation des
                  appartenances culturelles et religieuses des individus, le modèle classique français
                  vise l’intégration des seuls individus par le dépassement de leurs appartenances singulières.
                  Le rapport d’évaluation du projet Mosaïc réfute explicitement ce modèle français d’intégration :
                  « Il faut donc travailler la formation aux réalités interculturelles dans nos Églises,
                  qu’elles soient d’implantation ancienne ou récente. L’enjeu est d’évoluer d’un modèle
                  intégratif (les étrangers n’ont qu’à faire comme nous) à un modèle communautaire :
                  être Églises ensemble, au-delà de nos différences. » Le terme d’inclusion a également
                  été utilisé et explicité lors de « Protestants en fête » en septembre 2013 au cours
                  d’une conférence au foyer de Grenelle intitulée « Faire une place à chacun : intégration
                  ou inclusion ? »
               

(18) Évaluation du projet Mosaïc, rapport présenté au conseil de la Fédération protestante
                  de France des 25 et 26 octobre 2013, p. 8.
               

(19) Entretien avec Daniel Liechti, vice-président du CNEF, le 26 octobre 2012.
               

(20) « Les protestants évangéliques constatent une augmentation de la fréquentation des
                  édifices existants dans les zones urbaines mais regrettent un “manque de place” et
                  expriment “un fort besoin de mise à disposition de nouveaux lieux de culte”. Ils déplorent
                  “les difficultés à obtenir des permis de construire de la part des maires” et les
                  “tracasseries administratives” auxquelles ils sont confrontés » (Maurey, 2015 : 18-20).
                  
               

(21) En 2012, la CEAF comptait 44 Églises dont 34 en région parisienne (annuaire FPF 2012).
               

(22) Entretien du 9 juillet 2007.
               

(23) Entretien avec le pasteur Kamondji du 9 juillet 2013.
               

(24) Entretien avec le pasteur Kamondji du 9 juillet 2013.
               

(25) Avenir de l’inspection luthérienne de Paris, Assemblée d’Inspection du 8 juin 2013
                  [http://www.paroisse-lutherienne-saintjean.org/compte-rendu-de-lassemblee-deglise-du-8-juin-2013/, dernière consultation 24/11/2016].
               

(26) La création de l’EPUdF – surreprésentée au sein des instances dirigeantes de la FPF–
                  en 2012 a ainsi été comprise par certains pasteurs comme une volonté de faire front
                  face à la montée des courants évangéliques. Un pasteur luthérien exprime son malaise
                  en ces termes : « Moi ce qui m’a gêné dans ce processus (d’unification) c’est que
                  je sentais très fortement que c’était “il faut faire front” parce qu’on va pas bien
                  et il faut faire front contre les évangéliques, et ça c’est pas juste » (entretien
                  de juillet 2012). 
               









II.
            

« Faire communauté » 







Le temple du Marais : un modèle communautaire expérimental
            

Gwendoline MALOGNE-FER


Le temple du Marais, du nom de ce quartier historique au cœur de Paris, est une paroisse
                  de l’Église réformée de France qui a connu, depuis 2004, avec l’arrivée du pasteur
                  Gilles Boucomont, une croissance numérique exceptionnelle dans le paysage réformé
                  parisien(1). Ce dynamisme est lié à une orientation évangélique pleinement assumée et une organisation
                  ecclésiale originale. Alors que les cultes dominicaux rassemblaient une trentaine
                  de personnes en 2004 et une centaine en 2008, ils regroupent, en 2014, plus de 350
                  personnes chaque dimanche. Les membres du temple du Marais sont relativement jeunes :
                  selon les statistiques de l’Église, 61 % des paroissiens ont entre 20 et 40 ans, dont
                  37 % entre 20 et 30 ans(2). Cette configuration contraste avec le vieillissement général des Églises réformées
                  et luthériennes en France (qui ont fusionné en 2013 pour devenir l’Église protestante
                  unie de France) puisque l’enquête réalisée par l’IFOP pour les Associations familiales
                  protestantes, en juillet 2012, indique que parmi les personnes se déclarant réformées
                  ou luthériennes, 89 % ont plus de 35 ans et 42 % ont plus de 65 ans(3). Les membres de l’Église réformée du Marais viennent également de milieux sociaux
                  différents, et d’arrière-plans religieux diversifiés(4). Enfin, trois Églises dites « issues de l’immigration » ont été accueillies entre
                  2004 et 2013 : les Bâtisseurs de la Cité, Église membre de la CEAF et dirigée par
                  le pasteur Céleste Gnassounou, a été « accueillie » de 2004 à 2012(5) ; une Église protestante de langue japonaise et une Église protestante arabophone
                  célèbrent jusqu’à aujourd’hui leur culte dans les locaux de l’Église(6). 
               

La grande hétérogénéité du public du temple du Marais en fait un terrain privilégié
                  pour étudier comment se développe le sentiment d’appartenance à une même communauté
                  religieuse. Compte tenu de la grande diversité sociale, culturelle, linguistique et
                  intergénérationnelle de l’assemblée, comment se nouent des relations sociales et se
                  tissent des liens susceptibles de nourrir le sens de l’appartenance à une même paroisse ?
                  En d’autres termes, comment « faire communauté » au sein de la société française et
                  de l’espace urbain parisien ?
               

Le terme de communauté connaît un regain d’intérêt – à la fois dans les sciences humaines
                  et sociales en France et dans le langage courant – qui incite à s’interroger sur les
                  déplacements sémantiques de ce terme. La Société internationale de sociologie des
                  religions (SISR) a ainsi organisé en 2013 un colloque international sur le thème « Repenser
                  la communauté ».
               

Les auteurs de l’ouvrage collectif intitulé Faire communauté en société(7) invitent à dépasser les oppositions binaires « communauté » versus « société » : « La communauté exprime la densité du socius, de la relation sociale. Se priver complètement du thème, c’est éradiquer en puissance
                  toute analyse en termes de groupe social, voire de relation sociale » (Sainsaulieu,
                  2010 : 23). Les auteurs refusent, de fait, « le piège idéologique » qui inciterait
                  à l’identification automatique entre communauté et communautarisme (ibid. : 24), ou comme le dit François Danthon, membre de l’équipe pastorale du Marais :
                  « Le communautarisme, c’est un mauvais terme, mais les communautés c’est très beau
                  et c’est très important et elles sont importantes, surtout pour des gens qui viennent d’arriver dans une nouvelle ville, qui n’en connaissent
                  pas les codes, ni les valeurs. »(8) Le refus de l’opposition binaire entre « communauté » et « société » invite aussi
                  à s’interroger sur la pertinence de l’opposition récurrente entre un modèle français
                  d’intégration « universaliste », républicaine et laïque, et un modèle sociétal, comparable
                  au multiculturalisme britannique, qui s’appuie sur la valorisation des diversités
                  culturelles et religieuses pour intégrer les individus à la société.
               

À partir d’une mise en perspective historique dans la littérature des sciences humaines
                  et sociales du thème de la communauté, Ivan Sainsaulieu rappelle que la communauté
                  « classique » désigne un mode d’organisation sociale fondée par la contrainte collective
                  et la tradition normative (ibid. : 25-26) qui se définit prioritairement par opposition à la société moderne marquée
                  par un processus d’individualisation (Tönnies, 1966). Mais la communauté ne disparaît
                  pas avec l’avènement de la société moderne, et la notion de « communauté moderne »
                  acquiert une nouvelle dimension, plus hétérogène et mobile, incarnée par des « communautés
                  d’intérêts à base urbaine » (Sainsaulieu, 2010 : 26) comme les groupes professionnels
                  constituant un mode d’organisation sociale à la fois en affinité avec la société moderne
                  et en réaction à celle-ci. Enfin, l’auteur souligne la pertinence du modèle de la
                  « communauté du proche » qui se fonde sur la cohésion de proximité notamment sociospatiale
                  ou politico-culturelle (ibid. : 31).
               

Après avoir rappelé l’orientation évangélique de cette paroisse et la diversité des
                  parcours religieux de ses membres, cette contribution analysera – à travers les activités
                  et l’organisation paroissiales – comment se construit le sentiment d’appartenance
                  à une communauté locale et comment cette communauté s’inscrit dans un territoire urbain
                  et une histoire protestante particulière. Nous nous interrogerons enfin sur le caractère
                  « exportable » de ce modèle paroissial original qui suscite des interrogations parmi
                  les pasteurs réformés de la région parisienne.
               

L’identité confessionnelle du Marais : une paroisse évangélique dans une Église réformée

Le pasteur Gilles Boucomont définit l’identité de la paroisse du Marais prioritairement
                  par une sensibilité évangélique, de type piétiste, très peu revendiquée dans les paroisses
                  réformées de France :
               


C’est une théologie, moi je dis piétiste. (…) Le piétisme traditionaliste c’est dans
                     le luthéranisme une théologie orthodoxe, c’est-à-dire qu’ils [ne] sont pas ultralibéraux,
                     voilà, avec des choses un peu paisiblement installées comme le fait que Jésus soit
                     le fils de Dieu, des choses comme ça… qui ne sont pas remises en cause… De même ils
                     sont trois dans la Trinité et ce n’est pas remis en cause, des choses basiques mais
                     qui ne le sont pas pour tous. Et que cette théologie ne débouche pas simplement sur
                     un traitement philosophique de la théologie mais un traitement pratique de la théologie.
                     C’est-à-dire que la théologie doit avoir une espèce de déclinaison existentielle et
                     spirituelle pragmatique, qui va donc toucher la totalité de la vie et pas juste une
                     séquence, un peu comme le dimanche ne touche qu’un septième de notre semaine, voilà,
                     ça doit toucher la totalité de la vie(9).
                  



Cette identité confessionnelle lui permet de positionner le temple du Marais en opposition
                  à l’orientation libérale de l’Église réformée particulièrement influente à Paris.
                  Cette orientation libérale est notamment revendiquée par l’Oratoire du Louvre situé
                  dans le Ier arrondissement de Paris et le Foyer de l’Âme (situé à 200 mètres du temple du Marais),
                  et constitue l’orientation officielle de l’Institut protestant de théologie (IPT)
                  qui est le lieu de formation des futurs pasteurs réformés et luthériens(10). Cette sensibilité libérale est perçue ici, d’une part, comme une tentative d’euphémisation
                  des enseignements bibliques – « On a tellement enseigné que tout ce que faisait Jésus
                  n’était que métaphore », souligne le pasteur Gilles Boucomont –, et, d’autre part,
                  comme un risque d’intellectualisation excessive faisant de cette orientation libérale
                  une « religion de la sortie de la religion » pour reprendre l’expression de Marcel
                  Gauchet (1985). Cette orientation libérale, dans une approche en termes de catégories
                  sociales, est aussi présentée comme profondément élitiste et excluante :
               


Moi je vais trop souvent dans des Églises où je me dis « purée, il faudrait d’abord
                     que je fasse des études médiévales avant de pouvoir intégrer l’environnement mental
                     de ces gens-là ». Et nous on fait le contraire : c’est-à-dire qu’on va rejoindre les
                     gens là où ils sont dans leurs cultures ; et leurs cultures ça peut être tout : ça
                     va des psaumes de la Réforme jusqu’au rap donc voilà, est-ce que je choisis d’annoncer
                     l’Évangile simplement à une classe de la population, c’est-à-dire ceux qui connaissent qui est Harmonia Mundi ? Ou est-ce que je vais annoncer l’Évangile
                     à toute la terre ?(11)



Cette critique de l’élitisme parisien et de la haute société protestante (HSP) incite
                  Gilles Boucomont à développer un mode organisationnel inclusif, c’est-à-dire ouvert
                  à toutes les catégories sociales, et par là même à la « diversité culturelle », qui
                  ne nécessite pas pour autant une sensibilité particulière aux différentes cultures
                  des membres : 
               


Personnellement je crois que la culture n’existe pas (…). Je crois qu’aujourd’hui,
                     on est dans une déstructuration totale de tous les schémas de représentation de ce
                     que sont les cultures, les nationalités, etc. y compris les dénominations parce que
                     les différences théologiques traversent complètement les dénominations (…). Parler
                     d’interculturalité [ou de multiculturalisme] avec des gens qui sont déjà eux-mêmes
                     traversés par plusieurs cultures, c’est une aberration parce que c’est un schéma très
                     typologique, au sens où il y aurait des cultures typiques alors que plus personne
                     n’est dans ces cultures typiques(12).
                  



Des trajectoires religieuses diversifiées

Le public de l’Église réformée du Marais se caractérise par une forte hétérogénéité
                  culturelle, socioéconomique et religieuse. Selon le pasteur Gilles Boucomont, environ
                  un tiers d’entre eux est d’origine réformée, un tiers vient d’Églises évangéliques
                  et un tiers n’avait pas d’héritage protestant avant de fréquenter le temple du Marais.
                  Les parcours de Cloé, Bertrand et Rose permettent de mieux comprendre cette diversité
                  des parcours individuels religieux et de quelle façon les membres de l’Église réformée
                  du Marais peuvent investir différemment un même lieu, de façon pratique et symbolique,
                  en fonction de leurs socialisations antérieures.
               

Cloé a grandi dans une paroisse réformée « classique » de la proche banlieue parisienne,
                  ses deux parents étant fortement engagés dans l’Église. L’Église réformée qu’elle
                  fréquentait alors avec ses parents n’ayant pas de groupe de jeunes, elle décide à
                  l’adolescence, suite à l’invitation d’une amie, de rejoindre une autre Église réformée
                  de la région parisienne qui avait mis en place un groupe de jeunes très dynamique :
                  
               


Il y avait un couple de missionnaires américains [de Californie] qui venait juste
                     d’arriver pour redynamiser et monter un groupe de jeunes, en fait je suis allée à
                     l’Église réformée de Saint-Germain[-en-Laye], je n’étais plus dans la même église
                     que mes parents et c’est là où j’ai commencé à développer ma foi personnelle (…).
                     J’ai fait ma confirmation, c’est-à-dire que là j’ai vraiment choisi que c’était ma
                     foi et pas simplement celle de mes parents. On avait un groupe de jeunes assez dynamique
                     donc on était une quinzaine de jeunes… on allait au ciné[ma] ensemble, on faisait
                     des week-ends ensemble et ce couple de missionnaires avait toujours sa maison ouverte
                     donc on venait souvent chez eux discuter, regarder des films, donc il y avait vraiment
                     ce vivre-ensemble, un aspect communautaire et c’était important aussi(13).
                  



Après ses études supérieures et l’obtention d’un emploi salarié, elle s’installe dans
                  le IVe arrondissement de Paris, à proximité du temple du Marais, et décide d’intégrer cette
                  paroisse dirigée par un pasteur, Gilles Boucomont, qu’elle connaissait déjà pour avoir
                  participé, avec lui, à des rassemblements de jeunes en Normandie quelques années auparavant.
                  Le fait que la paroisse du Marais fait partie de l’Église réformée est, pour Cloé,
                  une dimension importante de l’identité de la paroisse :
               


Je dirais qu’au niveau théologique on est vraiment attachés à l’Église réformée et
                     à sa façon de voir l’Église avec une vision vraiment presbytéro-synodale et après,
                     dans la vie de l’Église quotidienne, on n’est pas du tout opposés à l’Église réformée,
                     c’est juste que voilà les gens changent, et la façon de vivre change et donc l’Église
                     change aussi dans son quotidien. Mais c’est en rien contradictoire avec la discipline
                     de l’ERF et avec les fondements de l’ERF (…). [Au temple du Marais] c’est vraiment
                     une vision renouvelée et réformée de l’Église, c’est Calvin : on doit se réformer
                     non-stop donc pourquoi s’arrêter à ce qu’on était au milieu du XIXe siècle alors qu’à côté ça évolue ?! La base, le socle ne bougent pas et après la
                     façon de vivre, les gens ont changé de façon de vivre(14).
                  



Cloé s’est par la suite investie dans les différentes activités de l’Église en étant
                  responsable d’un groupe de prière, en devenant membre du conseil presbytéral et en
                  s’impliquant au niveau régional et national dans l’organisation de rassemblements
                  des jeunes réformés de Pierrefonds (tous les ans) et à Grenoble (en juillet 2013).
                  La trajectoire de Cloé est comparable à celles des personnes étudiées par la sociologue
                  Caroline Gachet qui a analysé, en Suisse, les parcours de membres des paroisses évangéliques de l’Église réformée. L’auteure
                  constate que plusieurs personnes de son échantillon ont le même parcours : « Après
                  une éducation réformée et une fois dans l’adolescence, ils ont rejoint un groupe de
                  jeunes évangéliques puis, “assagis”, ils sont retournés dans une Église réformée » (Gachet, 2013 : 249).
               

Bertrand fait partie du tiers de l’auditoire qui n’a pas d’arrière-plan protestant :
                  il a reçu une éducation catholique et a été scolarisé dans des écoles privées catholiques
                  avant de se marier avec Rose, d’origine catholique non pratiquante, de déménager dans
                  le Midi de la France et de partir en Afrique du Nord dans le cadre de la coopération
                  technique. C’est par le biais de son épouse, qui se convertit suite à la rencontre
                  avec un ancien ami de l’Université devenu pasteur, que Bertrand rejoint l’Église baptiste
                  parisienne Point du Jour en 1984-1985 à l’époque où cette Église est dirigée par Jules
                  Thobois. Le couple fréquente par la suite une Église évangélique indépendante à Pontoise
                  pendant sept ans puis une Église baptiste charismatique issue du Point du jour à Aubergenville,
                  avant de rejoindre la paroisse charismatique de l’Église réformée à Belleville dans
                  le XXe arrondissement de Paris grâce à leurs enfants qui participaient déjà aux activités
                  de jeunesse à Belleville. Ils fréquentent cette Église pendant douze ans, puis ils
                  rejoignent, en deux temps, l’Église réformée du Marais, que l’épouse de Bertrand avait
                  découverte à travers les séminaires de délivrance animés par le pasteur Gilles Boucomont.
                  Bertrand a continué pendant plusieurs mois à fréquenter seul la paroisse de Belleville
                  et reconnaît avoir eu plus de mal à quitter cette Église charismatique, notamment
                  parce qu’il y avait des responsabilités, mais conclut : « Ça ne rimait plus à rien
                  d’être séparés. »(15)

La trajectoire de Bertrand, indissociable de celle de son épouse et de ses enfants,
                  souligne en premier lieu l’importance des logiques familiales et conjugales dans les
                  itinéraires religieux. Alors que le protestantisme évangélique insiste sur la conversion
                  comme choix personnel et décision individuelle (Bebbington, 1989), inscrivant idéalement
                  ce courant du protestantisme au cœur de la modernité religieuse, l’analyse sociologique
                  relativise cet énoncé normatif(16). Caroline Gachet souligne ainsi l’importance de la socialisation primaire et du mariage
                  parmi les évangéliques des paroisses réformées suisses : « La confession du conjoint
                  peut elle aussi avoir motivé ce type d’affiliation ecclésiale (…). L’homogénéisation du couple est facilitée lorsque
                  les deux partenaires sont membres de la même Église » (Gachet, 2013 : 251). Surtout,
                  la « conversion » est moins perçue, en milieu réformé évangélique, comme un changement
                  radical que comme un processus long, le terme d’engagement étant préféré à celui de
                  « conversion » (Gachet, 2013 : 242). Bertrand souligne les hésitations et les résistances
                  ayant marqué son parcours : « J’ai mis beaucoup plus de temps [que mon épouse à rejoindre
                  une Église évangélique] parce qu’il y avait ce problème de la foi sans les œuvres. »(17)

Les trajectoires religieuses de Bertrand et Rose, de l’Église baptiste du Point du
                  Jour à l’Église réformée évangélique du Marais en passant par l’Église réformée charismatique
                  de Belleville, illustrent une mobilité religieuse relativement fréquente en région
                  parisienne. Cette mobilité religieuse nécessite parfois une régulation institutionnelle
                  a minima lorsque les circulations entre Églises deviennent trop importantes et à sens unique,
                  le plus souvent à la suite d’un changement de pasteur. L’Église baptiste du Point
                  du Jour, dirigée alors par le pasteur Jules Thobois, a été une Église charismatique
                  « phare » au cours des années 1980 avant de connaître une crise liée à un problème
                  de succession qui a incité une partie des membres à rejoindre, au cours des années 1990,
                  l’Église réformée de Belleville dirigée à l’époque par le pasteur anglican Charlie
                  Cleverly(18). Après l’arrivée, en 2004, du pasteur français Serge Jacquemus, souhaitant que cette
                  paroisse charismatique renoue avec une histoire et une ecclésiologie réformées, plusieurs
                  dizaines de membres, à l’instar de Rose et de Bertrand, insatisfaits de cette évolution
                  paroissiale, ont rejoint le temple du Marais, alors en pleine croissance, obligeant
                  les conseils presbytéraux de ces deux paroisses de l’Église réformée de France à s’interroger
                  sur les modes appropriés de régulation de ces circulations intraprotestantes : 
               


Quand on a vu des gens arriver de Belleville – précise Perrine Dufoix, la présidente
                     du conseil presbytéral du Marais –, on leur demandait : « D’où vous venez ? » – « De
                     Belleville. » On leur a dit : « Si vous appartenez à Belleville, vous n’appartenez
                     pas au Marais, mais à Belleville », et nous, on n’est pas là pour « pomper » Belleville,
                     ça ne nous intéresse pas du tout. Et on a même discuté de conseil presbytéral à conseil
                     presbytéral en disant : on ne souhaite pas ça et on n’encourage pas ça, parce que
                     nous, ce qui nous intéresse, ce n’est pas le tourisme spirituel, c’est que des gens qui ou étaient hors église ou hors foi trouvent un lieu
                     de ressourcement nouveau… En même temps on ne peut pas emprisonner les gens et quand
                     les gens viennent on ne peut pas leur dire « dehors »…(19)



Bertrand et Rose font également partie de ces personnes qui ont fréquenté des Églises
                  évangéliques (charismatiques ou non charismatiques) avant de rejoindre l’Église réformée
                  du Marais. Les enseignements reçus apparaissent ici comme un élément important justifiant
                  un changement d’Église. Le pasteur Andrew Buckler, responsable de la formation au
                  niveau national de l’Église réformée de France, constate que lorsque des évangéliques
                  choisissent une paroisse réformée : 
               


C’est qu’ils aspirent à autre chose et ils ont envie d’aller en profondeur, et ce
                     désir-là – de pouvoir aller plus loin – souvent les conduit vers les Églises protestantes
                     « historiques » parce que justement la réflexion, l’aspect plus intellectuel, etc.
                     est bien ancré dans notre Église. Donc souvent, c’est un peu ce phénomène-là : on
                     découvre des gens qui ont souvent trouvé la foi ou retrouvé la foi dans un contexte
                     évangélique et puis après, pour donner un peu plus de profondeur, ils viennent vers
                     nous(20).
                  



Ces trajectoires religieuses diversifiées expliquent en partie le fait que les membres
                  du temple du Marais portent des regards différents – entre bienveillance, indifférence
                  relative et critique radicale – sur l’Église réformée de France dont fait pourtant
                  partie cette paroisse. Perrine Dufoix, qui a reçu un héritage réformé avant de fréquenter
                  des organisations évangéliques comme Jeunesse en Mission, revendique clairement une
                  fidélité et une appartenance sans faille à l’Église réformée de France : 
               


Oui, moi j’aime beaucoup l’Église réformée, je l’aime beaucoup… peut-être parce que
                     c’est l’histoire un peu familiale, mais je trouve que c’est une vieille dame, c’est
                     une vieille dame, elle est fatiguée (…). Et c’est ça que j’apprécie, de m’impliquer
                     dans l’Église réformée, c’est de me dire : c’est une vieille dame, mais c’est une
                     vieille dame qui est très noble dans le sens qu’elle a des « beaux restes », si on
                     peut dire, et elle ne demande qu’à revivre à certains moments et à retrouver de l’énergie(21). 
                  



D’autres paroissiens qui n’ont pas reçu une éducation protestante dans leur enfance
                  ou leur adolescence reconnaissent ne pas vouloir saisir tous les enjeux des distinctions
                  intraprotestantes et revendiquent davantage un engagement local au sein de leur paroisse.
                  Enfin, certains ont une vision très pessimiste de l’avenir de l’Église réformée de
                  France qui doit, selon eux, faire face au vieillissement de ses membres et n’a pas
                  su s’ouvrir à d’autres cultures.
               

Une organisation ecclésiale « inclusive » et décentralisée

Afin de développer le sentiment d’appartenir à une même communauté paroissiale, qui
                  rassemble des individus aux trajectoires religieuses et situations sociales diversifiées,
                  le pasteur Gilles Boucomont et l’équipe pastorale de l’Église réformée du Marais essaient,
                  d’une part, de répondre aux demandes individuelles et aux attentes spécifiques et,
                  d’autre part, mettent l’accent sur la convivialité de la paroisse. Ils promeuvent
                  également une organisation ecclésiale qui permet de donner rapidement des responsabilités
                  aux membres d’église. 
               

L’Église réformée du Marais tente en premier lieu de répondre à des demandes personnelles
                  – comme dans le cas des ministères d’accompagnement individualisé lorsqu’une personne
                  est confrontée à des difficultés particulières –, ainsi qu’à des attentes spécifiques
                  notamment auprès des « jeunes ». Le lieu de culte ne pouvant accueillir que 130 personnes,
                  les responsables de la paroisse du Marais ont ainsi décidé en 2008 d’organiser un
                  second culte dominical, le dimanche soir, appelé initialement « le souffle du soir »,
                  qui est devenu un lieu d’expérimentation d’une autre forme de culte dominical, en
                  affinité supposée avec les attentes des jeunes et plus largement de tous ceux qui
                  n’ont pas de culture réformée. Une des membres du conseil presbytéral explique :
               


L’idée était de faire un culte avec une autre forme plus accessible et plus tournée
                     vers l’évangélisation qu’un culte traditionnel, très liturgique. Pour quelqu’un qui
                     ne vient pas d’origine protestante réformée c’est plus dur de rentrer, d’accrocher,
                     donc aussi pour les gens qui n’ont pas un background chrétien de pouvoir aussi… donc on voulait aussi des messages beaucoup plus accessibles
                     le soir que le matin, essayer de tourner le message de façon plus accessible pour
                     des gens qui n’ont pas de culture chrétienne(22).
                  



La brochure de 2011-2012 présente le « souffle du soir » de 18 h 30 comme un « culte
                  musical et contemporain, facile pour les jeunes ou les nouveaux croyants ». Outre
                  une liturgie allégée, des temps de louange plus longs et des choix musicaux répondant
                  davantage aux goûts des jeunes, les horaires du « souffle du soir » sont particulièrement
                  adaptés pour de nombreux jeunes parisiens qui ont une vie sociale le samedi soir les
                  empêchant de se lever le dimanche matin pour aller au culte. Le succès de ce culte
                  et la croissance de l’Église réformée du Marais ont incité les responsables de l’Église
                  à organiser désormais trois cultes le dimanche (un le matin et deux le soir). Cette
                  organisation permet de proposer, au sein d’une même paroisse, des cultes ayant des
                  orientations liturgiques légèrement différentes puisque si le culte du dimanche soir
                  est novateur, celui du dimanche matin reste, selon les propos du pasteur Gilles Boucomont,
                  traditionnel :
               


Venez le dimanche matin, le culte est plus tradi[tionnel] que dans toutes les autres
                     Églises réformées, c’est super cadré, il y a de l’orgue au moins une fois par mois,
                     je veux dire, c’est la ligne du parti la plus stricte, à part l’Oratoire il n’y a
                     plus de lieu qui soit aussi strictement liturgique réformé !(23)



L’appartenance à une même communauté se nourrit de participations à des activités
                  communes, de discussions et de partages bibliques organisés dans le cadre des groupes
                  de prière en semaine ou lors des repas communautaires qui ont lieu à la fin du culte
                  dominical : « Manger : des frères et sœurs qui n’ont jamais mangé ensemble ? Ce n’est
                  pas crédible. La communion fraternelle est au centre de notre vie communautaire, notamment
                  par le biais des repas hebdomadaires » (brochure 2011-2012). Ces repas participent
                  à ces « nouvelles formes de convivialité » pour reprendre les termes de Deirdre Meintel
                  à propos du Québec : « Plutôt que de discuter de la communautarisation ou de sectes
                  versus Églises, nous préférons parler de la “convivialité” religieuse. (…) Il s’agit d’une
                  socialité entre égaux caractérisée par le partage, l’entraide et la confiance et des
                  dimensions “informelles et performatives” plutôt que du “formel et institutionnel” »
                  (Meintel, 2010 : 38). Cette vie communautaire se nourrit également de solidarités
                  interpersonnelles, ou plus organisées puisque l’Église réformée du Marais aide les
                  personnes sans emploi dans leurs démarches. 
               

Le développement du sens de l’appartenance à une même communauté paroissiale passe
                  prioritairement par un engagement assumé dans les différents ministères et activités
                  de l’Église. Cet engagement est fortement privilégié par les responsables de l’Église
                  qui y voient un moyen de responsabiliser les paroissiens et l’occasion de les former
                  à leurs différentes tâches. Pour expliquer le dynamisme du Marais, le pasteur Gilles
                  Boucomont avance, en premier lieu, le mode d’organisation de la paroisse : 
               


C’est une organisation où on n’est pas « pastoro-centrés ». On donne la capacité aux
                     gens d’entrer dans un ministère et un service, donc ce n’est pas l’Église du pasteur
                     Boucomont, c’est leur Église (…). On a à l’heure actuelle plus de 150 personnes qui
                     ont un ministère local c’est-à-dire des responsabilités concrètes, tangibles et évaluables
                     avec une supervision, une redevabilité(24). 
                  



Outre les ministères de prédicateurs laïcs, la paroisse du Marais compte une cinquantaine
                  de personnes engagées dans l’accompagnement individuel et une quarantaine de personnes
                  responsables de groupes de prière ou groupes de maison. Pour faire face à ces nouvelles
                  responsabilités, la direction de l’Église a mis en place depuis 2009 – en collaboration
                  avec l’Église luthérienne des Billettes située à proximité et la mission intérieure
                  de l’Église luthérienne de la région parisienne – des formations « Saint-Paul » destinées
                  aux laïcs de l’Église protestante unie en région parisienne. Ces formations couvrent
                  différentes thématiques : formation théologique, biblique, formation à la responsabilité
                  de groupes de prière, à l’accompagnement, formation diaconale, à l’aide sociale, formation
                  à la délivrance. Elles ne sont pas réservées aux membres des deux Églises réformée
                  et luthérienne du Marais. Des formations pratiques, comme la gestion de l’argent,
                  sont également proposées.
               

Une approche théorique renouvelée

Le temple du Marais développe un modèle communautaire et un sens de l’appartenance
                  paroissiale grâce à une multiplication d’activités et une organisation décentralisée
                  reposant sur la prise de responsabilité et la formation des laïcs. Ce modèle s’accompagne
                  d’une nouvelle approche théorique du terme de communauté.
               

Alors que les sociologues des religions ont été, en Europe, fortement influencés par
                  le paradigme de la sécularisation et de la perte d’influence du religieux dans la
                  société, certains sociologues, comme Grace Davie, à partir de l’exemple de l’Église
                  anglicane en Grande-Bretagne, ont rappelé le maintien fort des croyances malgré une
                  pratique religieuse faible ou inexistante (Davie, 1990). Cette tendance, qui se traduit
                  par le maintien de l’attachement des Britanniques à une Église qu’ils ne fréquentent
                  plus, a été résumée par l’expression devenue célèbre : Believing without Belonging. S’inspirant du mouvement des Églises émergentes qui a théorisé le rapport « postmoderne »
                  des individus à la communauté (Monet, 2014 ; McLaren, 2002)(25), le pasteur Gilles Boucomont inverse les termes de cette expression pour définir
                  le modèle communautaire du Marais : Belonging before Believing : 
               


… c’est-à-dire appartenir avant de croire, comme quoi le sentiment d’appartenance
                     à une communauté est au moins aussi important, en tout cas chronologiquement, que
                     la foi pure et dure en termes de conviction métaphysique (…). Pour moi, le gros concept
                     c’est l’appartenance, « à quoi j’appartiens ? », beaucoup de gens ont du mal à appartenir
                     à une identité nationale commune aujourd’hui, ils sont Français mais ils [ne] se sentent
                     pas très impliqués finalement par rapport à ça, donc où est-ce que je m’implique par
                     rapport à ça ? (…) cette grosse question identitaire qu’il y a aujourd’hui et qui
                     est très bien analysée par Ehrenberg [La fatigue d’être soi], cet impératif d’être toi-même – la pub d’Yves Rocher –, c’est épuisant d’être soi-même
                     parce qu’on ne sait pas qui on est ! Donc c’est crevant de courir après un truc dont
                     on ne sait pas qui c’est, donc cette logique d’appartenance est libératrice en termes
                     d’identité (…) mais j’appartiens quand même à une communauté et spirituellement je
                     ne suis pas le maître de moi-même(26).
                  



Le déplacement sémantique opéré ici est intéressant : la communauté n’est plus synonyme,
                  comme dans sa version « classique », d’un enfermement identitaire où les intérêts
                  collectifs primeraient sur les attentes individuelles. La communauté apparaît au contraire
                  comme un espace social de réassurances et de ressourcements individuels dans une société
                  urbaine « moderne » ou « postmoderne » où le sentiment d’isolement peut être particulièrement prégnant(27) : « Je crois surtout – précise Gilles Boucomont – qu’on réfléchit à rejoindre les
                  gens dans les problématiques des Parisiens d’aujourd’hui : c’est la solitude, donc
                  on travaille à fond là-dessus, le célibat et les problématiques autour de la conjugalité. »
                  Le projet de vie d’Église établi pour les années 2008-2010 précisait les orientations
                  de l’Église du Marais en ces termes : 
               


Une communauté où l’on vient vivre joyeusement sa spiritualité, pour soi et avec les
                     autres, une communauté où l’on vient découvrir et aimer concrètement des frères et
                     des sœurs en Christ, une communauté où l’on vient recevoir et donner, donner et recevoir.
                     Une communauté d’où l’on part pour témoigner de la joie d’être libérés, une communauté
                     d’où l’on part pour s’engager et déranger le monde, une communauté d’où l’on part,
                     parce que Dieu nous donne la vie en abondance. 
                  



Dans ce contexte urbain, les réflexions sur le sens de l’appartenance à une même communauté
                  religieuse suggèrent une approche renouvelée de l’articulation entre la société et
                  les individus, mettant à bonne distance des perspectives exclusivement individualistes
                  ou holistes. Violette, membre de l’Église du Marais, reprenant et réinterprétant le
                  projet de vie de la paroisse, définit ainsi la communauté : 
               


Je pense qu’aussi il y a cette idée que des individus seuls, on n’est pas autosuffisants.
                     (…) Et il y a chez les autres quelque chose qui nous sert, c’est aussi cette idée
                     de corps qu’on retrouve avec l’image du corps du Christ, de complémentarité et de
                     quelque chose qui fonctionne comme un organisme qui est assemblé (…). Mais je pense
                     aussi qu’il y a cette idée importante de parcours dans une communauté, c’est quelque
                     chose qui est mouvant dans le sens où quand on arrive il y a quelque chose après,
                     c’est un espace d’accueil aussi qui permet d’avancer, qui permet d’être transformé
                     et c’est aussi un espace qui est sécurisé pour ça, qui est sécurisé pour permettre
                     ça, pour permettre aux gens qui en ont besoin et au rythme qui leur convient de pouvoir
                     avancer sur un chemin qu’ils se sont plus ou moins fixé mais qui peut aussi être déterminé avec le regard des autres, etc. Donc c’est à la fois
                     un espace sécurisé et à la fois un espace où le potentiel peut être développé(28).
                  



Le temple du Marais apparaît ainsi comme une communauté « moderne » hétérogène et
                  mobile qui peut néanmoins se constituer en réaction à certains traits de la « modernité »
                  – la solitude, la sécularisation – et se définir en opposition à la réponse de l’aile
                  libérale de l’Église réformée qui, en « euphémisant » et intellectualisant le message
                  biblique, courrait le risque de le rendre inaudible. Après avoir rappelé les travaux
                  de Steve Bruce mettant en évidence la difficulté pour le protestantisme libéral de
                  se transmettre et se diffuser en tant que « système diffus de croyances », Jean-Paul
                  Willaime souligne ce « paradoxe troublant » : « Le protestantisme le mieux adapté
                  à la société sécularisée et pluraliste s’avère en même temps le plus vulnérable »
                  (Willaime, 1992 : 91-93). 
               

Dans ce contexte, le temple du Marais apparaît – dans les relations avec les autres
                  paroisses réformées parisiennes – comme une communauté « dialectique » pour reprendre
                  la terminologie de Sainsaulieu, une paroisse particulière jouant le rôle d’avant-garde
                  éclairée qui souhaite « réveiller » de l’intérieur l’ensemble de l’Église réformée
                  de France(29). Mais l’Église du Marais constitue avant tout une illustration de la « communauté
                  du proche ».
               

Les contours d’une « communauté locale »

Ivan Sainsaulieu définit « la communauté du proche » comme « un tissage particulièrement
                  dense du lien social local », « où le primat du local s’affirme sur des solidarités
                  plus englobantes » : 
               


Il ne s’agit plus de La communauté mais de sa petite communauté du quotidien, favorisée par une certaine valorisation du local,
                     dans un contexte de décentralisation, de déconcentration et d’impression partagée
                     de vivre plus pleinement, de contrôler davantage sa vie à « l’échelle humaine » comme
                     on dit, c’est-à-dire dans l’interrelation de proximité (Sainsaulieu, 2010 : 30-34).
                  



Cette valorisation de la proximité est mise en œuvre, au Marais, à travers les « miniglises »
                  qui réunissent en semaine une douzaine d’individus en principe au domicile d’un membre
                  d’église. Ces groupes de maison ou groupes de prière permettent aux paroissiens, dispersés
                  sur l’ensemble du territoire d’Île-de-France, de se retrouver toutes les semaines
                  selon des logiques de proximité géographique et affinitaires, illustrant une forme
                  de reterritorialisation des pratiques religieuses en milieu urbain. Ces réunions répondent
                  en principe à deux objectifs : l’évangélisation – en invitant des voisins ou des amis
                  à des réunions informelles et conviviales plutôt qu’à l’église – et le renforcement
                  des liens entre membres d’une Église locale lorsque la taille trop importante de l’Église
                  ne permet plus que se développent des relations interpersonnelles lors des activités
                  cultuelles habituelles. Les groupes de maison sont décrits comme des moments particulièrement
                  appréciés de convivialité permettant, à partir d’une lecture biblique, de partager
                  des sujets de préoccupation et de prier ensemble. 
               

À l’Église réformée du Marais, les miniglises sont l’objet d’un encadrement rigoureux
                  qui indique comment se construisent institutionnellement et sur la longue durée des
                  relations de confiance entre membres d’une même communauté locale. L’Église du Marais
                  a ainsi créé deux miniglises « souches » qui se rassemblent au temple, destinées à
                  accueillir les nouveaux venus afin qu’ils se familiarisent avec le fonctionnement
                  de ces groupes avant de rejoindre une autre miniglise. La participation à ces réunions
                  hebdomadaires nécessite en effet de faire l’apprentissage d’un registre de parole
                  approprié dans la mesure où la construction d’une confiance réciproque suppose de
                  « parler de soi » en toute transparence sans que ce dévoilement personnel ne mette
                  les autres participants dans l’embarras ou ne soit par la suite l’objet de rumeurs
                  ou d’informations déformées. Arthur et Amandine, un couple trentenaire fréquentant
                  une miniglise, résument les règles implicites qui régissent les prises de parole dans
                  les groupes de maison : 
               


– Arthur : on ne rentre pas non plus dans tous les détails (…) c’est des généralités,
                     c’est pas « j’ai trompé ma femme, priez pour moi parce que je me sens coupable » (rires).
                  

– Amandine : à un moment c’était [Untel] qui voulait prier pour quelque chose, il
                     est resté très vague : il a dit « voilà, j’ai une décision importante à prendre, je
                     ne sais pas si c’est la bonne donc si vous pouvez prier pour moi pour m’aider à y
                     voir clair » donc voilà. (…) Après effectivement si c’est des choses un peu délicates,
                     un peu comme tu disais tromper… j’ai pas trop d’idée, par exemple si c’est une opération
                     [médicale] sur une partie intime de sa personne, on ne va pas donner les détails mais juste dire « c’est une opération importante et qui
                     peut avoir des risques » donc en fonction des sujets on essaie quand même… moi j’essaie
                     quand même d’être relativement précise parce que j’estime que c’est important… mais
                     on ne rentre pas non plus dans tous les détails(30).
                  



L’équilibre est parfois difficile à tenir entre confiance et confidences trop personnelles
                  – en principe réservées au pasteur – et c’est paradoxalement la non-familiarité des
                  autres participants qui permet, au début, à certains de pouvoir parler sans trop de
                  gêne : « Déjà je pars du principe – rappelle Amandine – que comme c’est des chrétiens…
                  en plus ce n’est pas comme si on était dans le même travail et qu’on les rencontrait
                  tous les jours ou qu’on faisait partie de la même famille : c’est-à-dire que c’est
                  pas du tout des voisins (…) donc il y a aucun risque qu’ils divulguent. » Mais la
                  dynamique des miniglises consiste précisément à créer, par la suite, un type de familiarité
                  susceptible de faire évoluer des liens informels en relations affermies : « Mais c’est
                  vrai que c’est agréable – poursuit Arthur – de pouvoir partager des choses avec des
                  gens de notre âge, de notre génération et des gens qui ont les mêmes préoccupations
                  que nous, les mêmes sujets. »(31) Cette création d’un espace de sociabilité « sécurisé » nécessite donc de la part
                  des participants qu’ils développent des capacités particulières d’écoute et de prise
                  de parole conjuguant exemplarité chrétienne et aptitudes relationnelles. Cette redéfinition
                  d’une proximité, à la fois symbolique et concrète, est indissociablement liée à l’encadrement
                  de ces miniglises et de leurs membres, destiné à éviter tout risque d’autonomisation
                  de ces groupes vis-à-vis de l’Église qui reste « la communauté locale » de référence.
                  Au Marais, cet encadrement passe notamment par la formation des responsables de groupes
                  qui sont dirigés obligatoirement par deux personnes. De plus, toutes les miniglises,
                  coordonnées par un responsable membre de l’équipe pastorale, suivent le même programme
                  thématique et se réunissent une fois par mois au temple pour partager un temps de
                  discussions bibliques et de prière. 
               

Cette constitution d’une « communauté locale » singulière se nourrit d’une double
                  dynamique : l’ancrage local de la paroisse dans le quartier du Marais et l’inscription
                  de cette paroisse évangélique dans l’histoire de l’Église réformée – et plus largement
                  du protestantisme français. L’orientation évangélique de cette paroisse au sein d’une
                  Église réformée « historique » permet ainsi aux responsables de la paroisse de jouer
                  sur différents registres de légitimité.
               

L’Église réformée du Marais revendique en premier lieu un fort ancrage territorial
                  au sein d’un quartier situé à l’hypercentre de Paris, défini comme touristique, « branchouille »
                  et « bobo ». Différentes actions, notamment culturelles et pédagogiques, régulières
                  ou ponctuelles, sont organisées afin de permettre une plus grande visibilité du temple
                  au sein du quartier du Marais. Tous les samedis, le temple est ouvert au public pour
                  des visites libres et parfois commentées. Les Franciliens et les touristes peuvent
                  ainsi découvrir l’histoire du premier temple protestant officiel de Paris – inscrit
                  au patrimoine historique depuis 1887. Des actions plus ponctuelles, comme le café
                  éphémère, sont également organisées au moment des achats de fin d’années : 
               


Le café éphémère de Noël – précise Cloé – c’est un samedi en décembre, on transforme
                     le temple en café, on enlève les chaises, tout, et on met des petites tables, on redécore
                     tout et on transforme en café et on ouvre les portes. Et comme le Marais est un quartier
                     très touristique, il y a beaucoup de shopping, tous les magasins sont ouverts le samedi
                     et le dimanche, donc c’est un gros lieu de shopping : beaucoup de gens vont faire
                     les courses pour les cadeaux de Noël, donc du coup l’idée c’est d’ouvrir le temple
                     pour offrir une pause, un café, il y a des animations pour les enfants, il y a un
                     concert Gospel le soir, voilà(32). 
                  



De plus, l’Église réformée du Marais participe tous les ans aux événements parisiens
                  comme la Nuit blanche(33) et la Fête des voisins et organise, avec l’Église luthérienne des Billettes, une
                  exposition artistique annuelle dans le cloître des Billettes. Elle participe également
                  avec l’Église catholique à l’événement culturel de la semaine du Marais Chrétien dans
                  le but d’accroître la visibilité de ce lieu de culte réformé et au « Marathon de la
                  Bible » avec des Églises évangéliques d’Île-de-France. Cette manifestation publique,
                  qui consiste en une lecture à haute voix du Nouveau Testament dans son intégralité
                  pendant trois jours, a lieu tous les ans sur la place de la Bastille. L’organisation
                  de ces activités à la fois culturelles, artistiques et conviviales permet ainsi aux
                  membres de l’Église d’inviter des amis ou des collègues plus facilement qu’à l’église.
                  L’objectif implicite d’évangélisation ou de témoignage personnel n’est jamais absent
                  de ces manifestations, comme le rappelle le pasteur Gilles Boucomont : 
               


On part du principe qu’il y a des fêtes parisiennes comme la Nuit blanche ou des choses
                     comme ça qui sont proposées et il [ne] nous est pas interdit de faire des choses dans un cadre tout à fait légal et avec une forme
                     de sobriété. Voilà, il ne s’agit pas de faire des grosses séances d’évangélisation
                     massive où on matraque les gens, mais disons qu’on a au moins le droit d’assumer notre
                     identité territoriale dans un quartier où les gens peuvent avoir besoin d’entendre
                     une parole(34).
                  



Cet ancrage territorial, au cœur de Paris, se nourrit d’une appartenance revendiquée
                  au protestantisme historique parisien, à l’opposé d’une lecture caricaturale qui distinguerait
                  les protestants « historiques » des protestants évangéliques « sans histoire »(35). L’Église réformée du Marais est en effet le premier temple officiel ouvert à Paris,
                  suite à l’affectation par Napoléon Bonaparte de cette église catholique Sainte-Marie
                  au culte protestant en 1802. L’histoire du protestantisme à Paris au cours de la première
                  moitié du XIXe siècle est marquée par un mouvement de réveil à l’origine de la création de la société
                  des missions évangéliques de Paris en 1822 que la brochure de l’Église du Marais ne
                  manque pas de rappeler : « 1829 : consécration [au temple du Marais] des trois premiers
                  missionnaires de la Société des missions évangéliques, partant pour le Lesotho. »(36)

Le sentiment d’appartenance à une « communauté locale » se nourrit ainsi – du fait
                  de l’emplacement de ce temple au cœur de Paris et de son enracinement dans l’histoire
                  du protestantisme évangélique du XIXe siècle – d’une appartenance à une communauté élargie, nationale (l’Église réformée
                  de France), voire internationale (Communion mondiale des Églises réformées). Le caractère
                  cosmopolite du quartier et de l’assemblée dominicale ainsi que, plus rarement, les
                  invitations de pasteurs étrangers permettent de développer les réseaux internationaux,
                  à l’instar des séminaires de formation à la délivrance qui ont fortement contribué
                  à la réputation « atypique » de cette paroisse au-delà de l’Église réformée de France.
                  Ces formations attirent en effet des personnes venues du Québec, de Suisse et de Belgique
                  et, lorsqu’elles sont dispensées en anglais, des États-Unis, du Canada, d’Islande,
                  de Norvège et d’Angleterre(37). Ces séminaires de formation à la délivrance ne s’adressent pas uniquement aux membres
                  des Églises réformées et luthériennes et font l’objet de vives discussions au sein
                  de l’Église réformée de France, comme en témoignent les débats ayant suivi la parution
                  de plusieurs ouvrages sur ce sujet (Boucomont, 2010 ; Picon, 2013). Ces débats mettent
                  en évidence le fossé social, culturel et générationnel qui peut exister entre les paroissiens et les pasteurs réformés,
                  parfois démunis face à des demandes catégorisées comme relevant de la superstition,
                  de la sorcellerie ou de la « religion populaire ». L’établissement d’une pratique
                  de délivrance soulève plusieurs interrogations. En combattant le diable et les démons,
                  la pratique de la délivrance reconnaît de facto leur existence et peut donc contribuer, en certaines occasions, à renforcer l’attention
                  dont ils font l’objet. Cette pratique suppose, en second lieu, une spécialisation
                  qui suscite des réserves chez les collègues de G. Boucomont, comme le pasteur Céleste
                  Gnassounou, de l’Église des Bâtisseurs de la Cité : 
               


En fait je pense que quelqu’un peut réellement avoir besoin de conseils, de prières
                     et d’accompagnement qu’on peut appeler « cure d’âme » ou « délivrance », mais je pense
                     que normalement ce n’est pas un ministère particulier pour quelqu’un qui serait celui
                     qui délivre. En fait, je pense que oui, peut-être vous êtes le responsable, mais je
                     crois que c’est la prière de l’Église qui apporte les solutions, ce n’est pas la prière
                     d’un ministère, d’un homme, mais c’est l’Église en tant que corps qui soutient quelqu’un
                     qui est malade, fatigué, qui est faible pour qu’ensemble on soit dans la joie, on
                     soit dans la paix. On a participé à certaines séances au début mais après on n’a plus
                     participé parce que… (…) des fois il y a des situations pour lesquelles il faut plus
                     de temps, plus de discernement et puis plus de compassion(38).
                  



Ces réticences ont conduit certains pasteurs comme Raphaël Picon, à l’époque doyen
                  de l’Institut protestant de théologie de Paris, à prôner un encadrement de ces pratiques
                  afin qu’elles « soient véritablement des pratiques d’église », des pratiques « pensées
                  collégialement » et bénéficiant « d’une légitimité institutionnelle et ecclésiale »(39). 
               

 

Le dynamisme du temple du Marais, qui contraste fortement avec la stagnation voire
                  la baisse des effectifs dans de nombreuses Églises réformées, suscite envies et interrogations.
                  
               

La communauté du Marais : un modèle « exportable » ?

Le modèle du Marais est-il « exportable » ou dépend-il exclusivement de la personnalité
                  du pasteur Gilles Boucomont ? Deux exemples permettent de mieux comprendre les enjeux liés à l’application dans d’autres
                  paroisses parisiennes de pratiques qui ont fait leurs preuves au Marais : le culte
                  du dimanche soir et les groupes de maison. 
               

Face à la croissance numérique de la paroisse et à l’incapacité d’accueillir l’ensemble
                  des paroissiens lors d’un seul culte – le temple du Marais, classé monument historique,
                  ne pouvant accueillir que 130 personnes –, le conseil presbytéral procède à une forme
                  « d’optimisation de la contrainte spatiale » pour reprendre l’expression de Frédéric
                  Déjean (2011) en décidant, en 2008, de célébrer un second culte le dimanche soir,
                  initialement appelé « le souffle du soir ». Plusieurs membres de l’équipe pastorale
                  du Marais connaissaient déjà ce type d’organisation ecclésiale, notamment la pasteure
                  Caroline Baubérot-Bretones qui a vécu à Berlin. Cette dernière, qui fut également
                  responsable de la mission intérieure de l’Église luthérienne, rappelle l’initiative,
                  mise en place au sein de cette Église en région parisienne, des « cultes autrement »
                  qui visent à renouveler l’Église en proposant des cultes différents à des horaires
                  inhabituels, suivant l’exemple des Églises scandinaves : 
               


Ça s’est pratiqué beaucoup dans les pays scandinaves avec la Thomasmess de la Finlande. C’est une expérience qui a 20 ans, qui a été développée à Helsinki
                     par les Églises luthériennes, qui a été de proposer des cultes le dimanche soir, donc
                     ça s’appelait les cultes de Thomas en disant : voilà, ce sont des cultes pour ceux
                     qui doutent. Et qui est un mixte assez intéressant à la fois de liturgie luthérienne
                     classique, donc une structure de culte classique au niveau de l’ordre du culte mais
                     très renouvelé au niveau de la musique, avec des grosses équipes musicales plus modernes
                     et puis avec en gros une structure simple [et] des trucs très existentiels et interactifs
                     où les gens sont amenés à faire quelque chose et pas juste être là. Et ça a eu un
                     succès assez important parce que ça attirait des tas de gens qui n’étaient plus dans
                     les églises et ça a permis comme ça à des gens de revenir et ça a un peu essaimé en
                     Europe. J’ai vu des Thomasmesser en Allemagne et ça, « les cultes autrement », c’est pas mal inspiré de ça et puis
                     aussi de la Norvège. Donc l’idée c’est vraiment de proposer une autre forme de culte
                     que le culte traditionnel luthéro-réformé qui – il faut le redire – est très centré
                     sur la parole et la parole d’un seul(40).
                  



François Danthon, responsable des « miniglises » du Marais a, pour sa part, longtemps
                  séjourné à Oxford où il a fréquenté une Église anglicane au sein de laquelle les différents
                  cultes dominicaux correspondaient aussi à des sensibilités différentes : liturgique et High Church le dimanche matin et charismatique et Low Church(41) le dimanche soir, permettant ainsi à l’intérieur d’une même église de proposer, de
                  manière pragmatique, une offre religieuse diversifiée :
               


Le dimanche matin [à Paris] c’est pour les gens qui sont déjà dans la tradition chrétienne
                     évangélique depuis Mathusalem et qu’on va à l’église le dimanche matin. Mais si on
                     est nouveau converti ? Ça n’a aucune valeur ! Et en plus c’est pas du tout pratique
                     parce que je dors le dimanche matin ! Je vais au foot et là je me dis : qu’est-ce
                     qui se passerait si on instaurait ce type de culte dans tout Paris, dans toutes les
                     Églises anciennes ? Où il y aurait des cultes le soir beaucoup plus libres au niveau
                     liturgique, comme c’est le soir, beaucoup plus modernes, moi je vous le dis, les églises
                     seraient remplies de gens qui soit ne peuvent pas se lever le dimanche matin, soit
                     en ont ras-le-bol du côté liturgique mais qui ont gardé l’aspect spirituel(42).
                  



S’inspirant de l’exemple du Marais, deux Églises réformées de Paris ont effectivement
                  mis en place un culte le dimanche soir sans pour autant que ce culte soit présenté
                  comme fondamentalement différent de celui du dimanche matin, illustrant les ambiguïtés
                  de cette démarche. L’Église réformée de l’Étoile présente ainsi le culte du dimanche
                  soir comme « un vrai culte » avec une « prédication [qui] est sur le même thème que
                  le matin » tout en précisant qu’« une collaboration plus étroite avec le groupe des
                  jeunes 18-30 ans lui donne une tonalité particulière »(43). L’Église de Pentemont-Luxembourg a également établi depuis 2009, un second culte
                  en soirée, en insistant avant tout sur la « conformité » de ce culte : 
               


Ce dernier intéresse particulièrement les étudiants et jeunes actifs pour qui le dimanche
                     matin est synonyme de grasse matinée. Pourtant le prédicateur et la liturgie des deux
                     cultes sont identiques, seuls apparaissent quelques ajustements. Le piano est préféré
                     à l’orgue, un vidéoprojecteur permet à tous de visualiser les cantiques et textes
                     bibliques en français et en anglais, et, de manière plus exceptionnelle, un paroissien est invité à partager son expérience, un poème ou une illustration qui témoigne
                     d’une approche personnelle de la foi(44).
                  



Si le changement horaire du culte dominical n’entraîne pas toujours une nouvelle organisation
                  cultuelle, en revanche l’établissement de groupes de maison, plus enracinés dans la
                  tradition des Églises évangéliques que luthéro-réformées, nécessite des aspirations
                  et dispositions religieuses sans lesquelles le projet est voué à l’échec. C’est sans
                  doute pourquoi le projet d’implantation de « miniglises » ou groupes de prière à destination
                  des jeunes à l’église de Pentemont-Luxembourg n’a pas abouti. Alex Foote, l’un des
                  initiateurs de ce projet par ailleurs responsable de la miniglise des étudiants du
                  Marais, tente d’expliquer les raisons de cet échec malgré l’implication des pasteurs :
                  
               


Il y avait plusieurs églises dans le coin mais il [n’]y avait rien [pour les jeunes].
                     Donc on a essayé de le mettre en place, un peu basé sur ce qu’on fait ici au Marais.
                     J’avais fait quatre séances avec eux, à chaque fois il y avait deux pasteurs, donc
                     ils ont fait des efforts, c’était dans une grande salle dans l’église mais ça n’a
                     pas pris. (…) ici [au Marais] il a fallu au début vraiment travailler pour apporter
                     une aisance spirituelle dans le fait de pouvoir prier ou chanter donc au début j’ai
                     explicitement pris quelques chants qu’il fallait qu’ils apprennent, mais qui sont
                     très adaptés à la jeunesse. Et il a même fallu faire un petit exercice pour les aider
                     à prier, pour juste dire une phrase à Dieu, juste pour les aider eux-mêmes à prier
                     et à verbaliser ce qu’ils sont en train de se dire. Et avec des pasteurs qui ne sont
                     pas habitués à ça c’est très difficile de le faire. C’est pour ça que j’aurais eu
                     besoin d’avoir tout le contrôle dessus et c’est très difficile de faire ça quand il
                     y a des pasteurs qui ne sont pas à l’aise avec. En fait, finalement je me suis dit
                     que j’ai du mal à exporter ça si je n’ai pas quelqu’un qui le comprend vraiment intuitivement(45).
                  



L’initiative d’instituer un groupe de jeunes à l’église de Pentemont-Luxembourg avait
                  été prise pour pallier le manque d’activités en direction des jeunes et des étudiants
                  dans les Églises réformées du sud et de l’ouest parisien. Mais la participation –
                  à tour de rôle – des pasteurs des paroisses concernées qui souhaitaient ainsi s’assurer
                  du bon déroulement de ces activités, n’a pas permis de pérenniser ce groupe de jeunes.
                  L’établissement de relations de confiance dans la durée avec un seul responsable (laïc) à même d’assurer la continuité
                  entre les réunions successives et faisant ainsi le lien entre les différentes personnes
                  du groupe et le corps pastoral apparaît, par comparaison, comme l’une des raisons
                  de la longévité du groupe des jeunes à l’Église réformée du Marais.
               

La diffusion des groupes de maison est d’autant plus délicate que l’établissement
                  de miniglises du Marais sur l’ensemble du territoire parisien est perçu comme un risque
                  d’empiètement sur le « territoire implicite » des autres paroisses réformées, remettant
                  en cause l’idée largement répandue selon laquelle l’organisation paroissiale territorialisée
                  serait en milieu urbain complètement dépassée. En d’autres termes, la difficile exportation
                  des groupes de maison illustre tout autant la volonté de la part des pasteurs réformés
                  d’essayer des modèles organisationnels susceptibles de redynamiser leur paroisse parisienne
                  que de contrôler les initiatives d’une Église réformée – celle du Marais – perçue
                  comme une menace pour leur propre paroisse. 
               

Les tensions entre les instances dirigeantes du Marais et celles de l’Église réformée
                  au niveau régional parisien se sont notamment manifestées lors du recrutement d’un
                  second pasteur destiné à pérenniser le modèle ecclésial et l’orientation évangélique
                  décomplexée de l’Église réformée du Marais. Alors que les collègues réformés de G.
                  Boucomont aiment rappeler la singularité du Marais dans le paysage protestant parisien
                  liée à la personnalité du pasteur, le conseil presbytéral, soucieux de préparer, dans
                  la continuité, la succession du pasteur a demandé, compte tenu de la croissance numérique
                  de la paroisse, l’octroi d’un second poste pastoral : une demande qui a obtenu difficilement
                  l’aval de l’Église réformée de France de la région parisienne. Ces résistances suggèrent
                  que certains pasteurs et laïcs des instances régionales préfèreraient sans doute que
                  « l’aventure » du Marais s’arrête avec le départ du pasteur Gilles Boucomont. Elles
                  soulignent à quel point l’opposition aux courants évangéliques est devenue, au cours
                  de ces dernières décennies, une dimension structurante dans le processus de redéfinition
                  des contours du protestantisme réformé, alors que le pasteur Gilles Boucomont et les
                  membres de l’équipe pastorale et du conseil presbytéral insistent davantage sur la
                  continuité historique dans laquelle s’inscrit la paroisse du Marais.
               

Alors qu’au cours des années 1990-2000, l’Église réformée charismatique de Belleville,
                  dirigée par un pasteur britannique anglican Charlie Cleverly, était en marge de l’institution
                  ecclésiale au niveau régional et national, l’Église réformée du Marais revendique
                  au contraire sa place au cœur de l’Église réformée de France. Ses initiatives telles que les groupes de maison, mais aussi la formation Saint-Paul(46) et les séminaires de délivrance ne sont pas réservées aux seuls membres de l’Église
                  du Marais : elles ont vocation à se diffuser à l’ensemble des paroisses protestantes
                  en région parisienne et au-delà. Pour ce faire, le pasteur Gilles Boucomont et les
                  responsables laïcs du Marais revendiquent la filiation avec les mouvements du réveil
                  qui ont marqué l’histoire du piétisme et du protestantisme français depuis le XVIe siècle et l’histoire du protestantisme parisien établi au cours du XIXe siècle. Ils contribuent ainsi à redéfinir les contours d’un protestantisme évangélique
                  enraciné dans l’histoire régionale et nationale, alors que la plupart des dirigeants
                  de l’Église réformée souhaiteraient se démarquer d’un protestantisme évangélique associé
                  selon eux, et conformément aux représentations véhiculées par les médias, à des pratiques
                  d’influence nord-américaine et africaine. 
               

Conclusion

En conjuguant orientation évangélique et appartenance à une Église protestante « historique »,
                  la paroisse du Marais joue ainsi sur différents registres de légitimité. Elle apparaît,
                  en premier lieu, comme une communauté locale au sein de laquelle les liens de proximité
                  et familiarité se construisent dans les interactions et la participation aux activités
                  et à la vie paroissiales. Elle se revendique aussi, du fait notamment de sa position
                  centrale dans l’espace urbain parisien, comme partie intégrante de l’Église réformée
                  de France. L’emplacement de cette paroisse, qui occupe un lieu chargé d’histoire,
                  donne la possibilité de réinterpréter symboliquement l’histoire du lieu comme l’un
                  des hauts lieux du protestantisme évangélique du XIXe siècle et d’enraciner ainsi cette communauté locale dans l’histoire du protestantisme
                  français.
               

Mais cette communauté locale se construit aussi par opposition au courant libéral
                  de l’Église réformée de France qui reste largement représenté au sein du protestantisme
                  réformé parisien. Elle n’a pas en outre développé une réflexion ou une pratique novatrices
                  vis-à-vis des autres communautés « accueillies » – afro-antillaise, japonaise et arabophone
                  – célébrant chacune le culte en langues française, japonaise ou arabe. Ces communautés,
                  qui ne sont pas propriétaires ou locataires d’un lieu de culte, restent dans une situation
                  de précarité institutionnalisée et peuvent faire les frais de la croissance de l’Église
                  du Marais, à l’instar des paroissiens des Bâtisseurs de la Cité qui ont dû quitter les lieux par manque de place suite à l’instauration
                  des cultes du dimanche soir. Pour expliquer le départ contraint de son Église Les Bâtisseurs de la Cité du temple
                  du Marais, le pasteur Céleste Gnassounou estime que la proximité entre l’Église accueillante
                  et celle accueillie, et par conséquent le risque accru de circulation des membres,
                  a joué en sa défaveur. Alors que le temple du Marais accueille également deux autres
                  communautés protestantes non francophones (japonaise et arabophone), c’est à la communauté
                  protestante francophone d’expression africaine qu’il a été demandé de partir face
                  au manque de place lié à la croissance de l’Église accueillante(47). L’absence de projet d’église commun – pourtant recommandé par Marianne Géroult,
                  chargée du projet Mosaïc, dans les cas de partage d’un même lieu de culte – entre
                  la paroisse du Marais et Les Bâtisseurs de la Cité aurait sans doute dû inciter le
                  pasteur de la seule Église de la CEAF implantée à Paris intra-muros à prendre conscience de la précarité de la situation et du caractère inégalitaire
                  au cœur de la relation de coopération établie entre les deux pasteurs. 
               

Alors qu’un modèle inclusif a été mis en œuvre pour édifier une communauté locale
                  – fortement diversifiée d’un point de vue social, culturel et générationnel –, cette
                  politique inclusive n’intègre pas les autres « communautés accueillies » du dimanche
                  après-midi qui s’organisent de façon relativement autonome et restent en marge des
                  instances paroissiales, les relations avec les « communautés accueillies » étant considérées
                  du domaine de compétence exclusive du pasteur de l’Église réformée du Marais. Tout
                  en reposant sur un modèle organisationnel original et décentralisé, l’Église réformée
                  du Marais continue donc, en certaines occasions, à privilégier un modèle centré sur
                  le pasteur, alors que la remise en cause de ce modèle a largement contribué au succès
                  de cette communauté religieuse parisienne.
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Notes

(1) Ces recherches ont été menées entre avril 2012 et mars 2014 dans le cadre du programme
                  « Le protestantisme et les enjeux de l’intégration à Paris ». La méthode retenue comprend
                  des entretiens semi-directifs – onze entretiens ont été réalisés avec des personnes,
                  clercs et laïcs, engagées dans la paroisse – ainsi que l’observation des cultes et
                  des activités paroissiales. Ces recherches de terrain ayant été effectuées avant que
                  la fusion entre l’Église réformée de France et l’Église évangélique luthérienne de
                  France n’ait d’implications concrètes sur le fonctionnement de la paroisse, l’appellation
                  d’Église réformée de France a été maintenue.
               

(2) Laure SALOMON, « Le temple du Marais, une paroisse en marche », Réforme, 20 septembre 2013.
               

(3) Cette enquête a été réalisée en juillet 2012 auprès d’un échantillon de 770 personnes,
                  âgées de 18 ans et plus, se déclarant de sensibilité protestante [Enquête auprès des protestants, 2012, http://www.ifop.fr/media/poll/2074-1-study_file.pdf, dernière consultation 23/11/2016].
               

(4) Entretien avec le pasteur Gilles Boucomont du 5 juin 2012.
               

(5) La communauté des Églises d’expressions africaines de France (CEAF) est membre de
                  la Fédération protestante de France.
               

(6) L’Église arabophone est composée essentiellement d’Égyptiens et dans une moindre
                  mesure de personnes originaires d’Irak, du Maroc et d’Algérie.
               

(7) Ivan SAINSAULIEU, Monika SALZBRUNN, Laurent AMIOTTE-SUCHET, 2010 : Faire communauté en société. Dynamiques des appartenances collectives.
               

(8) Entretien du 29 juin 2012.
               

(9) Entretien avec le pasteur Gilles Boucomont, de l’Église réformée du Marais, du 5 juin
                  2012.
               

(10) Pour une approche historique et théologique de ce courant libéral notamment à Paris :
                  voir BRAUNSTEIN (dir.), 2011.
               

(11) Entretien du 5 juin 2012.
               

(12) Ibid.

(13) Entretien du 10 juillet 2012.
               

(14) Ibid.

(15) Entretien du 24 juillet 2012.
               

(16) Pour une approche historique et critique du terme évangélique : Philippe GONZALEZ et Andrew BUCKLER, 2011.
               

(17) Entretien du 24 juillet 2012. 
               

(18) Pour une analyse de la paroisse réformée de Belleville : Yannick FER, 2010.
               

(19) Entretien du 20 juillet 2012.
               

(20) Entretien du 12 avril 2013.
               

(21) Entretien du 20 juillet 2012.
               

(22) Entretien du 10 juillet 2012.
               

(23) Entretien du 5 juin 2012.
               

(24) Entretien du 5 juin 2012.
               

(25) La réponse à l’individualisme ambiant passe ainsi, selon le pasteur américain Brian
                  McLaren, par la valorisation de la notion de communauté : « McLaren affirme que les
                  postmodernes souhaitent trouver une Église dans laquelle ils peuvent se sentir partie
                  prenante avant même qu’ils n’aient à croire » (Monet, 2014 : 109 ; McLaren, 2002 :
                  84).
               

(26) Entretien du 5 juin 2012.
               

(27) En juin 2012, le rapport de l’Observatoire de la Fondation de France sur Les Solitudes en France met en évidence une progression de la part de la population française en situation
                  « d’isolement relationnel » ou de « fragilité relationnelle » y compris chez les personnes
                  ayant un emploi. Ce constat est dû notamment à l’affaiblissement du travail dans sa
                  fonction intégratrice : « 27 % des Français qui travaillent ne sont pas en capacité
                  de construire des relations sociales dans le cadre de leurs activités professionnelles ».
                  [www.fondationdefrance.org, dernière consultation 24/11/2016]
               

(28) Entretien du 18 juillet 2012.
               

(29) La communauté « dialectique » se définit par son caractère transitoire et avant-gardiste,
                  et, dans une perspective dynamique, par opposition aux communautés « classique » et
                  « moderne » : « Le repli identitaire est dans cette perspective un “moment” au sein
                  d’un développement où le même groupe peut être moteur, s’il est porteur d’une “identité
                  projet” à finalité transformative » (Sainsaulieu, 2010 : 28).
               

(30) Entretien du 6 juillet 2012. 
               

(31) Ibid.

(32) Entretien du 10 juillet 2012.
               

(33) La Nuit blanche est une manifestation culturelle annuelle qui propose, depuis 2002
                  à Paris, l’ouverture au public de musées et lieux artistiques contemporains. 
               

(34) Entretien du 5 juin 2012.
               

(35) Voir à ce sujet la note critique de l’historien Sébastien Fath publiée le 11 mai
                  2013 sur son blog : blogdesebastienfath.hautetfort.com [consulté le 3 juin 2013].
               

(36) Brochure 2011-2012 : 16.
               

(37) Entretien avec le pasteur Gilles Boucomont du 5 juin 2012.
               

(38) Entretien avec le pasteur Céleste Gnassounou du 10 juillet 2013.
               

(39) « Exorcisme et guérisons : une approche protestante » avec Raphaël Picon et Louis
                  Pernot, dans le cadre des rencontres de la Faculté de théologie protestante de Paris,
                  le 8 avril 2013.
               

(40) Entretien avec Caroline Baubérot-Bretones du 19 juillet 2012.
               

(41) Au sein de l’Église anglicane, le terme Low Church désigne des pratiquants en affinité avec une conception protestante de l’Église alors
                  que le terme High Church décrit des courants théologiques et des pratiques plus proches du catholicisme (Bethmont,
                  2010 : 8-9). 
               

(42) Entretien avec François Danthon du 29 juin 2012.
               

(43) www.eretoile.org/En-relation-a-dieu/cultes.html [dernière consultation 24/11/2016].
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Une minorité chez elle à Paris. 
Les congrégations britanniques de l’Église anglicane(1)

Matthew WOOD


Introduction

Le Council for the English-Speaking Community, un réseau d’échanges destiné à la communauté
                  anglophone de la région parisienne, y recensait en décembre 2012 quatorze lieux de
                  culte ou d’études bibliques(2). Dix d’entre eux se rattachent au protestantisme – au sens large, c’est-à-dire en
                  y incluant l’anglicanisme, ce qui, comme on le verra, pose question à bon nombre d’anglicans
                  de Paris. Cinq Églises anglicanes d’origine britannique sont implantées dans la région,
                  dont deux sont situées à Paris intra-muros : les paroisses St Michael et St George. Ces données statistiques dessinent les contours
                  d’une communauté certes minoritaire, mais partie intégrante de la diversité protestante
                  parisienne. Elles rappellent également que, selon l’INSEE, plus de 20 000 Britanniques
                  vivent en permanence à Paris. Bien entendu, l’histoire des Églises anglicanes parisiennes
                  est étroitement liée à celle de la communauté britannique locale – et à celle de ses
                  institutions représentatives, en particulier l’ambassade de Grande-Bretagne. Mais,
                  surtout au cours de la période la plus récente, ces deux histoires ne se confondent
                  pas tout à fait, le cercle de l’appartenance ecclésiale débordant celui de l’appartenance
                  nationale, à mesure que ces Églises anglicanes d’expatriés nouent des liens avec la
                  population parisienne, anglophone ou non. 
               

Une étude des Églises anglicanes à Paris révèle donc un ensemble de dynamiques inhabituelles
                  et sociologiquement intéressantes quant aux questions d’intégration et de diversité.
                  Nous nous intéresserons ici aux caractéristiques des membres britanniques des deux
                  Églises anglicanes de Paris intra-muros, en analysant leur statut social, leur engagement dans les activités que ces Églises
                  développent dans l’espace public, et leurs relations avec les membres non britanniques
                  et les ministres du culte. Nous verrons ainsi que ces individus peuvent être décrits
                  comme une minorité chez elle à Paris.
               

Deux visages de l’anglicanisme à Paris

L’Église St Michael, située dans le VIIIe arrondissement, et l’Église St George, dans le XVIe arrondissement, font partie toutes les deux de l’Église d’Angleterre. Elles ont été
                  étudiées par observation participante et entretiens semi-directifs durant une période
                  de quatre mois en 2013. Ces deux Églises ont suivi des trajectoires différentes, qui
                  renvoient à l’histoire spécifique, à la tradition liturgique et aux caractéristiques
                  démographiques de chacune d’elles.
               

Les deux livres qui retracent leur histoire, écrits respectivement par un paroissien
                  de St Michael, Guy Sancerres, et par l’actuel prêtre de St George, Matthew Harrison,
                  insistent chacun à leur manière sur l’inscription de ces deux Églises dans l’histoire
                  et l’espace de Paris. Le livre de G. Sancerres est ainsi titré Un pont entre deux rives et il évoque en sous-titre « une Église au cœur de la ville ». M. Harrison, quant
                  à lui, parle d’une « histoire d’échange culturel » et décrit le rôle de l’Église St George
                  comme celui d’« une ambassadrice de l’anglicanisme » ayant contribué de manière significative
                  aux progrès de l’œcuménisme (Harrison, 2005 : 7). Les deux Églises ont été fondées
                  au début du XIXe siècle, à l’initiative de chapelains de l’ambassade britannique, dans une période
                  où la communauté britannique était devenue (après la fin des guerres napoléoniennes
                  et sous le régime de la Restauration) la plus importante communauté étrangère à Paris(3). L’histoire de l’Église St George débute en 1824 avec l’ouverture d’une chapelle
                  anglicane rue Marbeuf (VIIIe arrondissement), celle de St Michael en 1834 avec la consécration d’une église de
                  style gothique rue d’Aguesseau (VIIIe arrondissement). L’église St Michael est depuis 1857 la propriété de l’Intercontinental
                  Church Society, une organisation anglicane évangélique dédiée aux communautés anglicanes de l’étranger, qui a succédé en 1979 à la Colonial Church and School
                  Society. L’église St George est gérée par une association locale, la Foreign Anglican
                  Church and Educational Association (FACEA), fondée en 1883. 
               

La vie des deux Églises est rythmée tout au long des XIXe et XXe siècles par les visites de la famille royale britannique lors de ses déplacements
                  à Paris, et s’organise principalement autour des expatriés britanniques de la capitale.
                  Leur histoire est aussi marquée par la reconstruction des bâtiments du culte, au cours
                  des années 1970, dans un style plus anonyme et contemporain, afin notamment de limiter
                  les frais d’entretien. Ces difficultés financières ont contribué, à la même époque,
                  à une tentative de rapprochement entre les deux Églises : « La motion de rapprochement
                  fut votée unanimement par les paroissiens de Saint George mais Saint Michael ne suivit
                  pas et le vote n’obtint que 56 % des suffrages » (la majorité requise était de 60 %)
                  (Sancerres, 2012 : 225). Cet échec s’explique en grande partie par les orientations
                  liturgiques et théologiques distinctes que ces deux Églises ont prises, qui se traduisent
                  jusqu’à aujourd’hui par des modes de fonctionnement différents.
               

Chacune propose un ensemble de services chaque dimanche, mais à St Michael, ces services
                  sont conçus comme un moyen d’insertion de la religion dans les espaces publics parisiens
                  et dans la vie domestique des membres, ceci via un programme ambitieux de petits groupes
                  de maison, qui se rencontrent en milieu de semaine au domicile des membres. Ces groupes
                  d’une dizaine de personnes environ rassemblent des membres d’église habitant dans
                  la même zone géographique, à Paris ou dans sa banlieue ouest, comme l’explique un
                  participant :
               


En général, nous tournons entre deux ou trois lieux, chacun accueille et anime à tour
                     de rôle. Nous partageons un repas. Nous passons une heure à étudier un passage des
                     Écritures, nous parlons des enseignements qui peuvent en être tirés pour notre manière
                     de penser et pour nos vies, en essayant d’être aussi concret que possible (…). Et
                     ensuite, nous passons peut-être 15-20 minutes à prier pour des sujets personnels,
                     des sujets liés à l’actualité mondiale ou une situation dans notre Église (…)(4).
                  



En tant que tel, le culte à St Michael est utilisé et vu comme une possibilité d’engagements
                  dans les domaines public et domestique plus larges. Au contraire, à St George, il est considéré comme une fin en soi :
               


L’élément central de la vie [de l’Église], c’est l’eucharistie – souligne le Père
                     Matthew Harrison – ou les eucharisties le samedi matin (…). Les membres de l’église
                     ne vivent pas dans le quartier, ils vivent partout dans Paris et en fait, dans toute
                     la France. Ils parcourent de grandes distances pour venir, ce qui veut dire que c’est
                     assez difficile de réunir des gens ici en semaine ou après le travail, ou pour une
                     messe de midi (…). C’est aussi notre particularité en tant qu’Église, c’est notre
                     tradition ici à St George, d’offrir la célébration des sacrements, les sacrements
                     de la nouvelle alliance, c’est vraiment au cœur de notre raison d’être(5).
                  



Le reste du programme hebdomadaire ne consiste donc pas en des réunions de groupe
                  à domicile, mais en des messes d’eucharistie, organisées quatre fois par semaine dans
                  l’église, et ces cultes ne contribuent pas de manière significative à l’investissement
                  de l’Église dans l’espace public. Ces différences de tradition liturgique recoupent
                  des caractéristiques démographiques propres à chacune de ces Églises. 
               

L’Église St Michael rassemble de 350 à 450 personnes, selon le révérend John Moore
                  qui en a la charge. St Michael attire en particulier des jeunes cadres de classe moyenne
                  inférieure, ouvertement religieux et de fait impliqués dans son approche liturgique
                  évangélique et, en anglais, Low Church – c’est-à-dire, avec un rituel très informel. Selon une enquête réalisée par l’Église
                  en 2010, 29 % des membres étaient âgés de 19 à 35 ans. Le culte a une tonalité informelle,
                  avec une participation significative du leadership laïc, et avec l’utilisation de
                  chansons modernes accompagnées par un groupe musical, durant lesquelles beaucoup de
                  membres lèvent leurs mains vers le ciel. Cette orientation évangélique est née au
                  début des années 1980. Après une période d’expérimentation liturgique entamée au milieu
                  des années 1960, l’Église d’Angleterre a publié en 1980 The Alternative Service Book 1980, qui ouvrait la possibilité de nouvelles formes de culte, inspirées par une volonté
                  de s’adapter à l’évolution des mentalités.
               


À la même époque – explique le révérend John Moore –, quand le mouvement de renouveau
                     [charismatique] a eu lieu au Royaume-Uni et en Amérique (…) il s’est trouvé que le
                     prêtre qui était ici à ce moment-là avait connu le mouvement du renouveau avant de
                     venir à St Michael et il a donc organisé la venue de plusieurs orateurs et organisé des week-ends,
                     et donc il y a eu une grande ouverture pour, je dirais, un style différent de culte,
                     d’enseignement et de communication, en reprenant la manière de faire des Églises inspirées
                     par le renouveau(6).
                  



Cette nouvelle orientation prise par St Michael au début des années 1980 s’inscrit
                  dans un mouvement plus large de « charismatisation » de l’évangélisme anglais :
               

 


La spiritualité et le culte charismatiques, avec leur accent mis sur l’expression
                     verbale et le témoignage, sur une certaine informalité débridée, et avec leur utilisation
                     précoce des médias et de formes d’expression directement empruntées à la culture populaire,
                     semblaient à la fois capables et désireux de combler le fossé entre le public postchrétien
                     britannique et l’Église (Ediger, 2004 : 259-260).
                  



Ce nouveau style liturgique et les interventions d’orateurs charismatiques organisées
                  à cette époque ont partagé la congrégation – à 50/50 selon le révérend Moore – entre
                  partisans du changement et défenseurs du statu quo. Cette orientation évangélique a sans doute contribué à l’abandon du projet de rapprochement
                  avec St George, beaucoup de paroissiens de St Michael craignant alors que l’Église
                  perde sa « vocation protestante » (Sancerres, 2012 : 223). Surtout, ce changement
                  a modifié le profil démographique de l’Église et nourri de nouvelles formes d’engagement
                  religieux : il est significatif que depuis cette date, environ dix membres ont été
                  ordonnés ministres du culte.
               

En revanche, l’Église St George fonctionne davantage comme partie prenante du milieu
                  des expatriés britanniques à Paris, attirant particulièrement des cadres de classe
                  moyenne supérieure, plus âgés. Selon le Père Harrison, 207 personnes sont inscrites
                  sur les registres et une centaine de personnes en moyenne assiste au culte dominical.
                  Seulement 9 % sont âgés de 19 à 35 ans, mais 21 % sont âgés de plus de 65 ans. Ils
                  accordent une importance au culte du dimanche, mais sont peu intéressés par des activités
                  religieuses qui joueraient un rôle dans leur vie en dehors du dimanche. Dans cette
                  Église, l’accent est plutôt mis sur le service du culte, qui est fortement catholique
                  ou, en anglais, High Church, c’est-à-dire que le culte a une tonalité formelle, avec l’utilisation d’encens,
                  des prières chantées, et les hymnes traditionnels accompagnés par l’orgue. Le Père Harrison invoque une tradition, qui
                  s’est affirmée à St George à partir des années 1880 sous la direction du révérend
                  George Washington qui « élèv[a] le niveau du rituel » en introduisant notamment l’utilisation
                  de l’encens, le port de chasubles et l’organisation de processions (Harrison, 2005 :
                  48).
               

Ces choix liturgiques expliquent les différentes positions des ministres dans chaque
                  Église. Le leadership laïc est encouragé à St Michael et il joue un rôle important
                  dans le culte, les groupes qui se réunissent à domicile, et l’engagement public de
                  l’Église. À St George, le leadership laïc ne joue pas de rôle significatif lors du
                  culte, qui est dirigé par le ministre. Comme dans l’Église catholique, il a épousé
                  le rôle de « Père » – un titre que les membres lui confèrent avec respect. En conséquence,
                  les femmes jouent un rôle significatif dans le culte et la vie pastorale de St Michael,
                  mais pas à St George. Cela tient à la valorisation du leadership féminin dans l’anglicanisme
                  Low Church (y compris la possibilité pour les femmes de devenir prêtres et évêques), contrairement
                  à l’anglicanisme High Church qui suit un modèle catholique romain.
               

Engagements publics et intégration sociale

Situées dans des quartiers plutôt centraux et non résidentiels de Paris, à proximité
                  des Champs-Élysées, aucune de ces Églises ne fonctionne véritablement comme une paroisse
                  territoriale. Formellement, elles sont des aumôneries financièrement indépendantes
                  du diocèse européen de l’Église anglicane. Ces deux Églises s’appuient donc sur des
                  membres dispersés sur une vaste aire géographique (Paris et région parisienne). Par
                  conséquent, leurs investissements dans l’espace public ne sont ni basés sur un territoire
                  paroissial ni développés de manière autonome, mais s’opèrent de manière sélective
                  par insertion dans des activités religieuses œcuméniques préexistantes.
               

À St Michael, environ 70 bénévoles sont impliqués dans le travail de l’Armée du Salut
                  auprès des sans domicile fixe. Ils participent chaque semaine à la distribution de
                  nourriture et à la gestion d’un des lieux d’accueil mis en place par cette organisation
                  évangélique. Des membres de St Michael participent aussi au « Marathon de la Bible »,
                  une manifestation annuelle organisée par l’association évangélique Une Bible par Foyer :
                  pendant plusieurs jours, des groupes issus de différentes Églises de la région parisienne
                  se relaient pour une lecture ininterrompue de versets bibliques sur la place de la
                  Bastille. Cette lecture est l’occasion de distribuer de la littérature évangélique
                  et de mener une action d’évangélisation dans l’espace public, à travers les contacts qu’elle
                  permet d’établir avec les passants. Au-delà de ses dimensions d’évangélisation et
                  de proclamation publique, ce type de manifestation contribue à renforcer les liens
                  entre les Églises évangéliques de la région parisienne. Cet événement et d’autres
                  activités, comme les cours Alpha ou le soutien apporté à l’automne 2012 à la première
                  édition parisienne de « Bouge ta Ville » (une semaine d’activités missionnaires organisée
                  par le réseau évangélique Jeunesse pour Christ(7)), sont coordonnés par un responsable des activités missionnaires, un rôle laïc qui
                  reflète l’engagement évangélique de l’Église St Michael. Le prêtre de cette Église
                  intervient par ailleurs comme aumônier des prisons, en lien avec la Fédération protestante
                  de France. Cette conception du rôle de l’Église dans la ville était par exemple exprimée
                  par une femme, leader laïque qui, lors de prières d’intercession à la fin d’un culte
                  dominical de mars 2013, a prié pour que l’Église soit a beacon of light (« un rayon de lumière ») pour Paris.
               

Ce type d’engagement public est absent à St George qui a, en revanche, une longue
                  histoire d’engagement dans l’œcuménisme. Plusieurs de ses prêtres ont été nommés délégués
                  officiels de l’Église anglicane pour les relations œcuméniques en France, une fonction
                  qui est aussi celle du Père Harrison, pour la région Île-de-France. Celui-ci participe
                  à des réunions œcuméniques régionales, des colloques œcuméniques et à l’édition d’une
                  revue œcuménique. Il est aussi sollicité, lors de visites à Paris de hauts responsables
                  religieux, pour représenter l’Église anglicane. Il est donc une personnalité publique,
                  comme le souligne son intérêt pour les idées sur le rôle public de l’Église développées
                  par Rowan Williams, ancien archevêque de Canterbury, dans son livre Faith in the Public Square (publié en 2012) : à l’occasion d’un colloque œcuménique auquel il participait en
                  2013, son exposé s’appuyait sur la première section de ce livre, « Secularism and
                  its Discontents » (« La sécularisation et ses insatisfactions »), où R. Williams développe
                  sa vision des religions comme ressources morales, intellectuelles et symboliques au
                  sein des sociétés sécularisées. 
               

Les engagements de ces deux Églises dans l’espace public ne sont pas liés à leurs
                  lieux d’implantation spécifiques, contrairement au modèle de la paroisse territoriale.
                  Ce sont plutôt des engagements à l’échelle de Paris, et c’est à ce niveau géographique
                  qu’ils jouent un rôle d’intégration sociale pour les membres d’église. St Michael
                  et St George servent de points de repère pour les Britanniques et d’autres anglophones
                  qui habitent à Paris pour le travail, mais aussi pour ceux qui y séjournent temporairement
                  en tant qu’étudiants, jeunes au pair ou touristes(8). Ces Églises utilisent fréquemment le français lors des cultes et les deux ministres
                  le parlent couramment. De plus, une proportion significative des membres possède un
                  passeport français : 36 % à St Michael et 33 % à St George. Beaucoup de couples sont
                  anglo-français.
               

La familiarité avec la langue française observable dans les deux congrégations, la
                  présence de beaucoup de Français et les références fréquentes à la vie parisienne
                  lors des cultes indiquent un sentiment général d’appartenance à la ville de Paris.
                  Les membres britanniques de ces Églises se sentent appartenir à leur pays d’adoption,
                  tout en maintenant des liens forts avec le Royaume-Uni. Une paroissienne de St George
                  décrit ainsi le double sentiment qu’elle observe parmi les membres réguliers de l’Église :
               


Ces gens sont en France depuis des années et évidemment ils ont des amis français,
                     mais bien sûr ça fait écho à leur désir de garder quelque chose qui vient du Royaume-Uni.
                     Et puis il y a le côté spirituel, ça n’est pas négligeable. (…) Je pense que quand
                     vous chantez des chants dans votre propre langue, votre langue maternelle, que vous
                     priez dans votre propre langue, c’est vraiment quelque chose de différent que de le
                     faire en français. Parce que si vous le faites en français, vous le faites seulement
                     à moitié, si vous ne comprenez pas ce que vous dites et ce que vous chantez(9).
                  



Pour le révérend Moore, de l’Église St Michael, la relation que les paroissiens ont
                  avec la France est différente aujourd’hui de ce qu’elle était au début des années 1980 :
                  
               


Il y a beaucoup plus une volonté de rester en France, et aussi de vraiment s’installer
                     en France, plutôt que le sentiment d’être comme des Anglais exilés hors du Royaume-Uni
                     ou, vous savez, d’être envoyés ailleurs, envoyés sur le continent en attendant de
                     rentrer à la maison(10).
                  



Ils représentent une minorité nationale, mais une minorité qui se sent chez elle à
                  Paris. C’est aussi le cas des membres d’église qui font partie de la communauté d’expatriés
                  britanniques et de son large réseau de groupes formels et informels. Les Britanniques de Paris se distinguent,
                  de ce point de vue, des autres communautés d’expatriés britanniques vivant ailleurs
                  en France, qui sont plutôt composées de retraités. En 2009, la région Aquitaine comptait
                  par exemple 15 000 résidents britanniques, le plus fort contingent national d’immigrés
                  arrivés en France au cours de la décennie précédente (18 % du total), dont la moitié
                  installés dans le département de la Dordogne (le département qui, après Paris, en
                  accueille le plus). Parmi cette population, 58 % étaient, en 2009, âgés de plus de
                  50 ans (Huart, 2012). Selon un ministre du Culte rencontré dans l’une des deux Églises
                  parisiennes, qui a travaillé précédemment dans une Église anglicane à Bordeaux, les
                  Britanniques y vivent davantage repliés sur eux-mêmes et ont moins de relations avec
                  la ville.
               

Pour autant, le sentiment d’être chez eux à Paris n’indique pas nécessairement une
                  intégration totale dans la vie française. Il y a une grande diversité d’expériences
                  individuelles, selon le statut familial ou la situation professionnelle des individus.
                  Ainsi, une paroissienne célibataire d’une des deux Églises parisiennes, qui occupe
                  une position précaire dans une université de la région parisienne et vit à Paris depuis
                  quelques années, m’expliquait n’avoir que trois amis dans cette ville. Son point de
                  vue sur Paris était plutôt critique : les Français lui paraissaient « malpolis » et
                  « agressifs », et le système universitaire français une « corporation médiévale »
                  pour quiconque cherche à y être recruté(11). Les Britanniques célibataires, ou qui ne savent pas pour combien de temps ils vont
                  travailler à Paris, ont des liens plus faibles avec la société française. Un paroissien
                  de St Michael, marié et bien établi professionnellement, qui vit dans la région parisienne
                  depuis plus de dix ans, estime lui aussi qu’
               


il est très difficile de se faire des amis français : vous savez, ils sont tous… quand
                     vous allez dans un pub en Angleterre, vous pouvez venir et parler à tout le monde,
                     mais en France, tout le monde va dans les restaurants et même dans les cafés, ils
                     s’assoient autour de tables et parlent entre eux (…)(12).
                  



Lorsqu’il vivait à Paris, dit-il, son réseau de relations « était à 80 % en anglais
                  et 20 % en français ». Il s’est davantage intégré à la vie sociale française depuis
                  qu’il a déménagé en banlieue avec son épouse et ses enfants, et noué des relations
                  avec les voisins et les parents d’élèves. 
               

Certains membres des Églises anglicanes parisiennes témoignent aussi d’une certaine
                  distance à l’égard des questions qui agitent la société française. Un dimanche de
                  mars 2013, les rues autour de l’église St Michael étaient bloquées par la police à
                  cause de la manifestation contre la loi autorisant le mariage homosexuel. En arrivant
                  au barrage de police érigé dans une rue voisine, je rencontrai ce jour-là un petit
                  groupe de paroissiens qui essayaient de se frayer un chemin jusqu’à l’église. Aucun
                  ne semblait savoir ce qui se passait et plusieurs personnes que je rencontrai ensuite
                  à l’église n’en savaient pas plus(13). Ces manifestations et le débat autour du mariage homosexuel faisaient pourtant la
                  une des médias français(14). 
               

Cette manière d’être chez eux à Paris, mais avec une certaine distance vis-à-vis de
                  la vie française, se retrouve aussi dans la manière dont ils définissent l’anglicanisme,
                  par rapport au contexte religieux français et aux représentations dominantes de l’anglicanisme
                  en France. Un paroissien de St Michael me disait avoir appris à peser ses mots pour
                  éviter l’opposition française entre catholicisme et protestantisme : 
               


Si vous êtes un chrétien, mais que vous n’êtes pas catholique, alors vous êtes un
                     protestant (…), alors je dis que ma foi est chrétienne et ma pratique est protestante,
                     et je suis un pratiquant anglican, si vous voulez, c’est la tradition dans laquelle
                     j’ai grandi, mais je fais tout ce que je peux pour éviter de renforcer cette opposition
                     entre protestants et catholiques qui existe dans la pensée et la langue françaises(15). 
                  



Une autre paroissienne de St Michael ignorait que « les anglicans étaient considérés
                  comme des protestants en France » et trouve cette idée « assez étrange, parce que
                  j’ai vraiment le sentiment que les anglicans sont proches des catholiques de plusieurs
                  points de vue – en France uniquement, bien sûr »(16). L’anglicanisme est fréquemment décrit comme une position médiane entre le catholicisme
                  romain et le protestantisme. Il est donc vu comme partageant quelques caractéristiques
                  avec la religion dominante de France, tout en ne s’identifiant pas totalement avec
                  les protestantismes qui existent en France, surtout dans leurs formes les plus minoritaires.
                  Ainsi, quand j’ai expliqué les buts de ce projet de recherche au ministre du culte
                  de St George, il s’est exclamé : « Mais nous ne sommes pas protestants, ici ! » Pour
                  le Père Harrison, « la France, ce sont à 95 % des catholiques romains » et la théologie
                  comme la liturgie de St George facilitent la compréhension mutuelle :
               


Je pense qu’entre la France et l’Église d’Angleterre, il y a une sorte de sentiment
                     d’affinité, avec l’Église catholique romaine, parce qu’automatiquement (…) si vous
                     êtes de l’Église d’Angleterre, vous pensez en termes de paroisses, et en France, l’église
                     paroissiale, c’est l’Église catholique romaine(17).
                  



Lui et d’autres membres d’église considèrent l’anglicanisme comme un pont entre le
                  catholicisme romain et le protestantisme, et de ce fait ils se sentent à l’aise à
                  Paris. 
               

Communautés anglicanes non britanniques et intégration sociale

Ce positionnement est d’autant plus significatif qu’au-delà de leurs relations avec
                  le catholicisme et le protestantisme parisiens, ces Églises participent aussi aux
                  relations interethniques qui s’instaurent à Paris entre des Églises installées et
                  des communautés migrantes. Gwendoline Malogne-Fer souligne le caractère souvent inégalitaire
                  de ces relations « accueillants/accueillis » dans le contexte parisien(18). La manière dont les deux Églises anglicanes organisent l’accueil dans leurs locaux
                  d’autres « minorités » de Paris, constituées autour d’un mélange d’identifications
                  ethniques, nationales et linguistiques, se rapproche en partie de ce modèle « accueillants/accueillis »
                  et s’éloigne de la politique habituelle des Églises en Grande-Bretagne.
               

L’église St Michael accueille une communauté anglicane tamoule, originaire du Sri
                  Lanka. Ces liens entre minorité britannique et minorité tamoule sont nés à la fin
                  des années 1970 par l’intermédiaire d’un homme tamoul, comme l’explique le révérend
                  Moore : 
               


[il] faisait le ménage à l’église et il avait conscience des besoins de la communauté
                     tamoule qui était… c’était avant la guerre au Sri Lanka(19), donc il y avait déjà un certain nombre de réfugiés ici et (…) il a demandé s’il pouvait mettre en place un groupe d’étude biblique ici et voilà,
                     le groupe a commencé à grandir et nous avons accepté d’avoir quelque chose d’hebdomadaire
                     pour les Tamouls et c’est devenu un culte(20). 
                  



La communauté des Tamouls du Sri Lanka a grandi en France au cours des années 1980,
                  avec un afflux important de réfugiés confrontés, à partir de 1983, au durcissement
                  des lois sur l’immigration en Grande-Bretagne et à la recherche d’une nouvelle terre
                  d’asile. Elle représente plus de 100 000 personnes (majoritairement hindoues), qui
                  vivent surtout au nord de Paris : à la porte de la Chapelle, puis au cours des années 1990
                  à la périphérie nord et est de la capitale (Goreau-Ponceaud, 2011). La minorité tamoule
                  de St Michael, qui organise son propre culte le dimanche après-midi, compte environ
                  une soixantaine de membres. L’église est également ouverte un après-midi par semaine
                  aux réfugiés tamouls qui ont besoin d’assistance dans leurs démarches administratives.
                  La minorité tamoule occupe une place à part au sein de l’Église : « Ils font d’une
                  certaine façon partie de St Michael, mais ils sont très autonomes (…), c’est un peu
                  comme une Église dans l’Église », résume un paroissien(21). Les relations entre la majorité de l’Église et cette minorité sont, comme dans certaines
                  paroisses protestantes parisiennes, marquées par des formes de distance ou de domination
                  sociale, même si le révérend Moore assure travailler au rapprochement des deux composantes
                  de l’Église :
               


C’est seulement depuis un ou deux ans et surtout depuis l’an dernier [en 2012], quand
                     j’ai insisté pour que cela soit considéré comme faisant partie intégrante du ministère,
                     et donc maintenant nous avons un culte de sainte cène ensemble deux fois par mois,
                     alors que c’était une fois par mois jusque-là, et nous avons des réunions avec les
                     personnes qui supervisent ce ministère, comme nous le faisons pour les autres cultes.
                     Et c’est un grand changement(22).
                  



L’Église St George accueille quant à elle une communauté malgache, qui s’est structurée,
                  selon le Père Harrison, au cours des décennies 1980-1990. Le lien entre St George
                  et l’anglicanisme malgache est toutefois plus ancien, puisque sous le régime colonial
                  français (jusqu’en 1960), l’Église St George était officiellement le référent en France
                  des missions anglicanes de Madagascar. Des « échanges de prières et d’informations »
                  relient toujours St George à deux paroisses anglicanes de cette île et l’évêque d’Antananarivo
                  a prêché à plusieurs reprises à St George. L’Église anglicane de Madagascar, qui a
                  célébré en 2015 le jubilé de ses 150 ans de présence sur l’île, s’inscrit en effet
                  dans la tradition catholique de l’anglicanisme : « Ils ont été évangélisés par des
                  Anglicans High Church (…) et donc à Paris ils sont ici chez eux. Je veux dire, ils vont tous à la confession
                  avant la confirmation et ils aiment faire le chemin de croix. Donc ils sont de cette
                  tradition, et ils sont comme chez eux ici. »(23)

Ils ont néanmoins constitué un ministère séparé au sein de l’Église et « ont tendance
                  à rester entre eux », estime une membre d’église britannique(24), à l’exception de quelques rencontres annuelles autour de repas (« ce sont d’excellents
                  cuisiniers »). La communauté malgache, qui compte environ 80 personnes, se réunit
                  le dimanche après-midi. Elle était prise en charge jusqu’en 2007 par un prêtre anglican
                  français, ancien missionnaire à Madagascar. C’est désormais le Père Harrison qui célèbre
                  une fois par mois une messe d’eucharistie, en français et en malgache :
               


Ils ont leur propre comité, mais techniquement, dans l’état actuel des choses entre
                     nos diocèses, ils ne sont pas une paroisse séparée, ils font partie de St George.
                     Il y a toujours un équilibre entre intégration et distinction, vous savez, ils veulent
                     faire… de même que nous voulons chanter nos chants en anglais, ils veulent faire les
                     choses en malgache. Et ils ont aussi, dans cette perspective, des classes pour leurs
                     jeunes pour conserver la langue malgache, ainsi que des classes en anglais, elles
                     sont toutes organisées à l’église. C’est un moyen d’intégrer et de maintenir l’héritage
                     culturel. Donc il y a toujours un équilibre entre, vous voyez, entre leurs propres
                     activités et les activités que nous avons en commun(25).
                  



En Grande-Bretagne, ces minorités n’auraient probablement pas formé un ministère séparé
                  au sein de paroisses anglicanes. Ce modèle existe bien pour les migrants chinois,
                  mais il s’explique par des raisons linguistiques. Ici, les migrants tamouls ou malgaches
                  maîtrisent le français ou l’anglais, et peuvent donc participer aux cultes. St Michael,
                  par exemple, a un culte en français chaque dimanche après-midi, après le culte tamoul. Il faut aussi souligner que, contrairement à la
                  situation observable dans beaucoup de paroisses protestantes parisiennes, il n’existe
                  pas de différence théologique entre les communautés accueillies et celles qui les
                  accueillent. Les raisons qui ont favorisé la formation de ministères séparés tiennent
                  sans doute davantage aux identités culturelles de ces deux communautés et à des modes
                  d’intégration à la société française différents de ceux des Britanniques. Les migrants
                  tamouls sont issus d’une communauté de réfugiés politiques, dont l’arrivée en France
                  est relativement récente, et qui reste confrontée à des difficultés spécifiques, économiques
                  et administratives (comme le rappelle la demi-journée hebdomadaire que l’Église St Michael
                  consacre à l’aide aux démarches administratives). À l’inverse, la présence malgache
                  en France est assez ancienne (depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale)(26), il s’agit d’une communauté socialement bien intégrée, mais qui se préoccupe d’assurer
                  le maintien et la transmission de son héritage culturel et linguistique au sein des
                  jeunes générations nées en France. Enfin, les faibles relations que les membres et
                  les responsables de ces deux communautés migrantes ont avec les autres membres des
                  Églises anglicanes où elles sont accueillies – et la distance qui marque même les
                  moments de sociabilité commune – peuvent s’expliquer par la manière dont ces deux
                  Églises conçoivent leurs liens internationaux. De fait, le manque relatif de reconnaissance
                  et d’intérêt dont ces deux Églises anglicanes témoignent pour les liens internationaux
                  au sein de chaque Église, contraste avec l’attention que chacune d’elle porte à ses liens
                  internationaux extérieurs, par exemple à travers le soutien que St Michael apporte aux missionnaires qui travaillent
                  dans d’autres pays.
               

Conclusion

La situation des Tamouls et des Malgaches, au sein des deux Églises anglicanes parisiennes
                  comme dans la société française, contraste avec celle de leurs homologues britanniques.
                  En effet, qui poserait la question de savoir si les Britanniques à Paris se sont intégrés
                  à la société française, comme se le demandent si souvent à la fois les responsables politiques et les chercheurs, à propos de migrants francophones
                  des anciennes colonies françaises et de leurs descendants ?
               

Dans ces deux Églises, la diversité culturelle est gérée de telle manière qu’elle
                  ne remet pas en cause l’orientation théologique, les pratiques liturgiques et le mode
                  de fonctionnement de chaque Église. Ces caractéristiques propres à chacune des deux
                  Églises anglicanes parisiennes se sont renforcées avec le temps, St Michael comme
                  une Église fortement évangélique, et St George comme une Église à tonalité catholique.
                  Une des conséquences de ces identités distinctives est que, bien que les relations
                  entre les deux prêtres soient cordiales, les membres de chaque Église regardent l’autre
                  avec suspicion et la connaissent peu. Toutefois, en dépit de ces différences marquées,
                  les deux Églises occupent une position commune au sein des champs religieux et social
                  français : sans être pleinement intégrées à la société française ou à la vie parisienne,
                  elles y ont trouvé leur place et y sont acceptées, ce qui fait écho au sentiment qu’ont
                  les membres britanniques de ces deux Églises anglicanes d’être chez eux à Paris.
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Notes

(1) Ce chapitre a été écrit à partir du texte de la communication présentée par Matthew
                  Wood lors du colloque des 15 et 16 janvier 2014, complété par les données collectées
                  lors de son enquête : notes de terrain, transcriptions d’entretiens et documentation.
               

(2) http://cesc.online.fr/religious.html [consulté le 24 novembre 2016].
               

(3) Citant Leribault (1994), M. Harrison écrit qu’en 1920, 19 020 Anglais étaient recensés
                  dans la capitale (Harrison, 2005 : 10).
               

(4) Entretien du 10 mai 2013. Traduction des extraits d’entretiens et des citations d’auteurs
                  anglophones par Y. Fer.
               

(5) Entretien du 18 juillet 2013.
               

(6) Entretien du 15 mai 2013. 
               

(7) Voir le chapitre de Yannick Fer sur les réseaux missionnaires de jeunesse et les
                  programmes « jeunes » au sein du protestantisme parisien, pp. 323-343.
               

(8) Le Royaume-Uni est le deuxième pays d’origine des touristes étrangers à Paris : en
                  2010, 850 000 Britanniques ont visité la capitale (Brès et Sanjuan, 2011 : 25).
               

(9) Entretien du 21 juin 2013.
               

(10) Entretien op. cit.
               

(11) Entretien du 7 avril 2013.
               

(12) Entretien du 10 mai 2013.
               

(13) Notes de terrain du 24 mars 2013.
               

(14) D’octobre 2012 à mai 2013, les manifestations contre le mariage homosexuel ont rassemblé
                  régulièrement plusieurs centaines de milliers de personnes. La manifestation nationale
                  du 13 janvier 2013 a réuni, selon ses organisateurs, un million de participants à
                  Paris.
               

(15) Entretien du 10 mai 2013.
               

(16) Entretien du 5 novembre 2013.
               

(17) Entretien avec le révérend Moore, op. cit.
               

(18) Voir dans ce livre le chapitre de Gwendoline Malogne-Fer sur le projet Mosaïc de
                  la Fédération protestante de France, pp. 145-163.
               

(19) La guerre civile au Sri Lanka a opposé, officiellement de 1983 à 2009, le gouvernement
                  national dominé par la majorité cinghalaise (70 % de la population) à l’organisation
                  séparatiste des Tigres de la libération de l’Îlan tamoul, qui combattait au nom de
                  la minorité tamoule vivant dans l’est et le nord du pays. 
               

(20) Entretien op. cit.
               

(21) Entretien du 10 mai 2013.
               

(22) Entretien op. cit.
               

(23) Idem.
               

(24) « It seems to me they kind of keep themselves to themselves » (Entretien du 21 juin
                  2013).
               

(25) Entretien avec le Père Harrison, op. cit.
               

(26) En 2000, Aubert Rabenoro évoquait la présence en France de quatre générations successives
                  de Malgaches, pour une population totale qu’il estimait à 60 000 personnes (Rabenoro,
                  2000 : 124). À la même date, l’INED comptait 28 272 migrants nés à Madagascar, dont
                  65 % ayant acquis la nationalité française (« Immigrés par pays de naissance », 1999).
               









Le ministère LGBT 
de la cathédrale américaine de Paris
            

Rémy BETHMONT


La cathédrale épiscopalienne de la Sainte-Trinité, plus connue sous le nom de cathédrale
                  américaine, est une paroisse de l’Église épiscopale, branche américaine de la Communion
                  anglicane(1). En France, les communautés rattachées à l’Église épiscopale sont beaucoup moins
                  nombreuses que celles du diocèse en Europe de l’Église d’Angleterre(2) et on peut être parfois tenté de poser une équivalence trop rapide entre l’anglicanisme
                  en France et la seule Église d’Angleterre. La présence des deux juridictions anglicanes
                  à Paris avec les paroisses de St George et St Michael pour le diocèse en Europe et
                  la cathédrale américaine pour l’Église épiscopale est un témoignage, unique en France,
                  du caractère composite de l’anglicanisme. 
               

La paroisse épiscopalienne se forme dans les années 1830 dans un cercle de riches
                  expatriés américains. L’église actuelle, avenue George V, dans le VIIIe arrondissement, est consacrée en 1886 et devient cathédrale de la Convocation des
                  Églises américaines en Europe en 1922 (aujourd’hui rebaptisée Convocation des Églises
                  épiscopales en Europe). Elle est donc à la fois paroisse avec un doyen à sa tête,
                  choisi par les paroissiens, et siège épiscopal de l’évêque en charge de l’épiscopalisme
                  européen par délégation de l’autorité de l’évêque-primat de l’Église épiscopale.
               

Aujourd’hui la plus grande paroisse anglicane sur le continent européen avec plus
                  de mille membres si l’on en croit le site web officiel de la Convocation(3), la cathédrale américaine a connu une grande diversification de son public. L’évêque
                  actuel, Mgr Pierre Whalon, estime à environ 50 % la proportion d’Américains, les 50 % restants
                  étant composés des nationalités les plus diverses, majoritairement, mais pas exclusivement,
                  originaires de pays anglophones, sans oublier une minorité significative de Français(4). 
               

Outre cette composition multiculturelle, la cathédrale affiche aussi sa double spécificité
                  anglicane et épiscopalienne. La spécificité anglicane au sein du christianisme provient
                  d’une référence à une Réforme anglaise qui, contrairement à ce qu’on observe dans
                  les Réformes continentales, ne s’est pas empêchée de préserver (et même parfois de
                  chérir) des liens de continuité avec la religion médiévale, plaçant la tradition anglicane
                  dans une position de proximité objective avec le catholicisme romain. À cette spécificité
                  que partagent, peu ou prou, toutes les Églises de la Communion anglicane, il faut
                  ajouter, à la cathédrale américaine, une certaine spécificité épiscopalienne. La branche
                  américaine de l’anglicanisme s’est en effet distinguée depuis les années 1960 par
                  un engagement politique fort pour l’égalité des droits, d’abord en faveur des Noirs,
                  puis des femmes et finalement des personnes LGBT (Lesbiennes Gays Bisexuels Trans)(5). Parmi les événements marquants de ces dernières années, il faut renvoyer en particulier
                  à la consécration épiscopale de Gene Robinson, premier évêque engagé dans une union
                  gay, dans le New Hampshire en 2003, et plus récemment à l’adoption d’une liturgie
                  de bénédiction des unions de même sexe par la Convention générale de 2012(6). Plus, sans doute, que d’autres Églises anglicanes, l’Église épiscopale cherche à projeter une image inclusive(7) : il s’agit d’accueillir les différences en refusant à la fois la ségrégation communautariste
                  et l’assimilation. 
               

L’attractivité de cette spécificité épiscopalienne est à l’origine du développement
                  d’un ministère LGBT à la cathédrale américaine de Paris, plus couramment désigné sous
                  le nom de groupe Lambda. Il attire plus particulièrement des Français sans liens préalables
                  ni avec l’anglicanisme ni avec la culture américaine. Cette étude s’appuie sur une
                  série d’entretiens semi-directifs conduits entre septembre et décembre 2013 avec les
                  responsables, anciens et actuels, du groupe Lambda (sept entretiens), avec deux responsables
                  laïcs de la cathédrale, plus extérieurs au groupe, ainsi qu’avec l’évêque et la prêtre
                  assistante(8). On montrera que l’histoire de l’intégration de ce groupe homosexuel à majorité francophone
                  dans une communauté paroissiale à majorité anglophone fait apparaître la présence
                  d’une double interrogation : d’une part sur la vocation d’une Église épiscopalienne
                  en France et, d’autre part, sur les rapports complexes qu’entretient une vision inclusiviste
                  du message de l’Évangile avec la tradition pluraliste anglicane de comprehensiveness(9). 
               

Un groupe LGBT dans une paroisse inclusive

En 2004, l’évêque et le doyen de la cathédrale, appuyés par le conseil paroissial,
                  répondent avec intérêt à la démarche de Luc(10), jeune Français nouveau dans la paroisse, qui souhaite y fonder un groupe gay. Luc
                  est d’arrière-plan catholique, mais a passé plusieurs années dans les milieux évangéliques
                  et charismatiques avant de participer régulièrement aux offices en français qui sont
                  organisés à l’époque tous les samedis soirs dans le cadre du ministère francophone
                  de la cathédrale, aujourd’hui disparu. C’est en entendant parler de la consécration
                  de Gene Robinson que Luc s’est d’abord intéressé à l’Église épiscopalienne, et quand
                  il découvre l’existence de la cathédrale par le biais d’Internet, il espère avoir enfin trouvé une Église
                  où il pourrait vivre sa « foi en étant accueilli comme gay »(11).
               

Luc veut créer un « lieu de réconciliation des gays avec les autres et eux-mêmes »,
                  un groupe de « développement spirituel et missionnaire qui annonce l’Évangile aux
                  personnes LGBT » dans un contexte paroissial, celui de la cathédrale. La première
                  réunion du groupe, baptisé Lambda en référence au mouvement de libération gay américain,
                  a lieu en octobre 2004.
               

Les réunions mensuelles attirent un certain nombre de membres anglophones gays de
                  la cathédrale, mais ce qui revient dans les entretiens, c’est l’importance du nombre
                  de personnes extérieures à la cathédrale qui commencent à fréquenter le groupe Lambda
                  dont le fonctionnement est dès le départ bilingue(12). Luc a en effet créé un site web bilingue qui présente le groupe et ses activités.
                  Ce blog sert de point de contact à la dizaine de francophones, extérieurs à la cathédrale,
                  qui deviennent des participants réguliers dans les premières années, et il assure
                  jusqu’à aujourd’hui un recrutement régulier de nouveaux membres LGBT en dehors de
                  la communauté de la cathédrale. Le groupe est en contact, par le biais de sa liste
                  de diffusion, avec 150 personnes environ qui participent plus ou moins régulièrement
                  à ses activités. Les réunions de Lambda, selon le programme, rassemblent ainsi un
                  nombre variable de personnes : une quinzaine pour les études bibliques, une trentaine
                  lors de rencontres avec une personnalité connue des milieux LGBT chrétiens comme James
                  Alison, une soixantaine pour le repas festif annuel du groupe. 
               

Ce qui semble particulièrement apprécié des nouveaux arrivants, c’est l’inscription
                  du groupe dans une paroisse. Cet aspect revient fréquemment au cours des entretiens.
                  Certes, ceux-ci donnent à entendre presque exclusivement les voix de ceux qui se considèrent
                  aujourd’hui à la fois comme membres du groupe Lambda et comme paroissiens « ordinaires »
                  de la cathédrale et pour qui la complémentarité groupe LGBT/paroisse est un aspect
                  fondamental de leur pratique chrétienne(13). Mais plusieurs personnes interrogées soulignent l’importance que revêt aux yeux
                  de maints participants l’inscription du groupe Lambda dans une paroisse qu’ils ne souhaitent pas nécessairement intégrer.
                  
               

Le témoignage de Thierry est particulièrement intéressant de ce point de vue. Membre
                  régulier de Lambda depuis deux ans, il fréquente une paroisse réformée le dimanche,
                  n’assiste à l’office à la cathédrale que très occasionnellement et n’a pas l’intention
                  de changer ses habitudes dominicales. Cependant, le caractère paroissial du groupe
                  est pour lui essentiel : « Cela donne une assise que les autres groupes [chrétiens
                  LGBT] n’ont pas. Les témoignages que j’ai entendus au sein de David et Jonathan(14), par exemple, c’est “je suis gay et l’Église m’a rejeté” ; ce sont les exclus de
                  l’Église qui se retrouvent. À Lambda, ce sont les inclus dans l’Église qui se retrouvent. »(15) Cette inclusivité, vécue à la cathédrale à travers le groupe, est souvent ce que
                  les membres de Lambda avaient rêvé de voir dans les Églises dont ils proviennent.
                  Elle a constitué, pour la plupart des membres réguliers du groupe, le point de départ
                  d’un cheminement vers une participation active à la vie de la paroisse dans son ensemble,
                  accompagnée dans certains cas d’une identification à l’épiscopalisme.
               

Les expériences individuelles de complémentarité inclusive Lambda/paroisse sont très
                  différentes. Certains intègrent cette complémentarité dès le départ, alors que d’autres
                  mettent beaucoup plus de temps. Claire et Jean-Claude vont d’abord à un office le
                  dimanche matin pour découvrir la cathédrale avant de se rendre à une réunion du groupe
                  Lambda. Tous les deux se sentent exclus de leur Église d’origine (orthodoxe pour l’une,
                  catholique pour l’autre) en raison de leur sensibilité homosexuelle et, dans le cas
                  de Claire, traumatisée par une excommunication, en raison de sa relation avec sa compagne.
                  Tous deux sont séduits par le culte, et c’est parce que Lambda appartient à cette
                  communauté séduisante qu’ils décident d’y participer. Julie est, quant à elle, sans
                  arrière-plan religieux mais intéressée par la spiritualité chrétienne. Elle se rend
                  d’abord au culte et, dans la foulée, devient une participante régulière des réunions
                  du groupe Lambda. Pour ces trois personnes, dès le départ, le culte dominical et Lambda
                  sont des compléments naturels.
               

Ben, lui, met plusieurs années avant d’ajouter à son engagement très régulier dans
                  le groupe une participation à la vie de la paroisse dans son ensemble. D’arrière-plan évangélique, il cherche pendant des années une Église
                  protestante à la fois inclusive et à la théologie qui lui convienne. Lors d’une retraite
                  organisée par le Carrefour des chrétiens inclusifs, association LGBT chrétienne(16), il fait la connaissance de Luc et commence peu après à participer aux activités
                  du groupe Lambda. Mais il évite d’abord soigneusement le culte du dimanche matin dont
                  le cérémonial High Church(17), avec ses prêtres en chasuble, heurte sa sensibilité évangélique. Pendant un moment,
                  il se « stabilise » dans une paroisse réformée qu’il considère alors comme son Église
                  tout en continuant à fréquenter le groupe Lambda « pour avoir un moment LGBT chrétien »(18). Cependant, il prend aussi l’habitude de fréquenter le culte informel du dimanche
                  soir à la cathédrale, qui a lieu au fond de la nef et pendant lequel il n’y a ni orgue
                  ni cérémonial High Church. Il a le plaisir de retrouver quelques membres du groupe Lambda pendant ce culte,
                  ce qui lui donne le sentiment que ses deux identités, chrétienne et LGBT, ne font
                  plus qu’une. Peut-être cela joue-t-il un rôle dans un certain désenchantement vis-à-vis
                  de la paroisse réformée où « il n’y a pas assez de gens et de jeunes » et où il se
                  sent un peu « frustré ». Il se rend compte, en tout cas, au bout d’un moment, que
                  le culte du dimanche soir à la cathédrale existe aux marges de la vie paroissiale,
                  l’assistance s’y résumant à une vingtaine de personnes, dont un certain nombre de
                  touristes. Il n’a pas l’impression de pouvoir, par ce biais, s’intégrer à la paroisse.
                  Aussi, avec réticence, il commence à fréquenter le culte du dimanche matin. 
               

L’itinéraire de Ben est particulièrement intéressant dans la mesure où il révèle à
                  la fois combien le caractère paroissial du groupe fascine et aussi combien la spécificité
                  High Church peut être problématique pour maints protestants. Il y a fort à parier que Ben aurait
                  opté pour une Église évangélique inclusive si celle-ci avait existé. L’inclusivité
                  est donc passée avant ses préférences liturgiques et théologiques. Entre-temps, Ben
                  dit s’être « habitué » à la liturgie et cela ne lui « pose plus de problème », par
                  exemple, de se « mettre à genou devant l’autel pour recevoir la communion », posture dont la connotation catholique
                  lui était auparavant insupportable. Il décrit cette acceptation progressive des pratiques
                  épiscopaliennes comme lui ayant été dictée par la prise de conscience que ce qui lui
                  importait avant tout était d’être chrétien plutôt que membre d’une dénomination particulière.
                  
               

Il a été aidé dans cette démarche par le caractère peu dogmatique de l’anglicanisme,
                  en particulier sur l’interprétation de l’eucharistie. On trouve tout un faisceau de
                  théologies eucharistiques au sein de la Communion anglicane qui font cohabiter des
                  interprétations proches du catholicisme avec d’autres, au contraire, proches du calvinisme(19). Alors que la théologie eucharistique de Ben peut être décrite comme essentiellement
                  symboliste, loin de celle du clergé de la cathédrale qui affirme la présence réelle(20), il est rassuré très rapidement par Luc qui lui dit que, chez les anglicans, on peut
                  interpréter la doctrine eucharistique comme on veut. C’est donc en tant que chrétien,
                  sans préciser l’appartenance confessionnelle, que Ben se sent aujourd’hui membre de
                  la cathédrale. C’est la raison pour laquelle il ne souhaite pas être officiellement
                  reçu dans l’Église épiscopalienne, car cela le ramènerait à une logique d’appartenance
                  confessionnelle. Ce faisant, Ben rejoint toutefois une conception de l’appartenance
                  ecclésiale très en vogue chez de nombreux anglicans qui considèrent que leur Église
                  n’a pas de doctrine spécifique et qu’elle proclame l’essentiel du christianisme, commun
                  à toutes les Églises chrétiennes, sans se soucier de le définir de façon trop étroite.
               

La participation conjointe au groupe Lambda et à la vie de la communauté paroissiale
                  se traduit non seulement par l’assistance au culte, mais aussi par une implication
                  plus active. À l’exception de Thierry, tous les membres Lambda interrogés sont impliqués
                  dans au moins un autre aspect de la vie de la cathédrale : au sein de l’équipe qui
                  accueille les gens le dimanche matin ou de celle qui fait les lectures bibliques pendant
                  le culte ; parmi les acolytes qui assistent le prêtre lors de la préparation de la
                  communion et de la distribution des espèces eucharistiques ; dans un ministère d’action
                  contre l’illettrisme informatique ; en siégeant au comité chargé de prospecter pour
                  trouver un nouveau doyen en 2012 ; ou en devenant membre du conseil paroissial. Cet
                  engagement, cependant, les conduit moins à revêtir une identité qui s’affirme comme
                  épiscopalienne, au sens traditionnel du terme, qu’à proclamer leur appartenance à un « christianisme inclusif » (le terme
                  est utilisé par plusieurs des membres Lambda interrogés) qui se trouve être de facture
                  anglicane. Ceci est le cas y compris pour la seule épiscopalienne de naissance membre
                  du groupe, qui avait pendant longtemps pris ses distances par rapport à son Église
                  d’origine. En effet, même chez ceux qui, comme Jean-Claude, parlent du bonheur d’avoir
                  découvert l’épiscopalisme, la définition qu’ils en donnent semble avant tout renvoyer
                  à un christianisme inclusif ; la présence conjointe, dans l’anglicanisme de la cathédrale
                  américaine, de la référence à la Réforme et d’une proximité objective avec le catholicisme,
                  en particulier sur le plan liturgique, permet à des membres Lambda venus d’horizons
                  ecclésiaux les plus divers de retrouver à la cathédrale les fondements de leur religion
                  d’origine, l’inclusivité en plus. C’est cette dernière qui, pour eux, fait véritablement
                  la spécificité épiscopalienne, laquelle renvoie, en creux, au manque d’inclusivité
                  des Églises françaises. Mais il faudrait aussi se garder de conclure trop rapidement
                  que l’attachement à l’épiscopalisme qui en découle ne se fait que par défaut. En effet,
                  l’inclusivité joue un rôle de premier plan dans la définition de l’identité épiscopalienne
                  de la communauté de la cathédrale dans son ensemble. 
               

Trois des personnes interrogées ont fait référence, plus ou moins longuement, à une
                  réunion paroissiale organisée au moment où la cathédrale cherchait un nouveau doyen.
                  La procédure dans l’Église épiscopalienne commence par la rédaction d’un profil de
                  la communauté permettant d’établir ce que la paroisse attend du futur pasteur. Lors
                  de cette réunion, à laquelle un bon nombre des membres Lambda intégrés à la paroisse
                  participaient, l’assemblée était divisée en dix petits groupes chargés chacun de sélectionner
                  en leur sein le témoignage le plus important sur ce qui se vit à la cathédrale. Trois
                  des témoignages sélectionnés provenaient du groupe Lambda. Comme le dit Claire, « s’être
                  trouvé rejeté et venir à la cathédrale pour se trouver accepté, c’est une histoire
                  importante aux yeux des hétérosexuels de la cathédrale »(21). 
               

Cet accent mis sur la cathédrale comme communauté inclusive, qui accepte autrui « quels
                  que soient sa couleur de peau, son âge, son sexe, son statut marital, sa classe sociale
                  ou son orientation sexuelle » s’est retrouvé aussi dans les propos de la révérende
                  Elizabeth Hendrick, chanoine et prêtre assistante. Si celle-ci souligne au début de
                  l’entretien que le groupe Lambda « ne définit pas la cathédrale », il apparaît dans
                  la suite de son discours que l’inclusivité que Lambda reflète est bien, elle, au cœur
                  de l’identité de la communauté, comme d’ailleurs, plus largement, de l’épiscopalisme contemporain. La mission de l’Église,
                  pour la révérende Hendrick, est d’accueillir toutes les catégories sans ségrégation,
                  et c’est ce que l’Église épiscopalienne dans son ensemble s’est employée à faire depuis
                  quelques décennies, de manière parfois provocatrice, elle l’admet volontiers. Il y
                  a un groupe LGBT comme il y a un groupe de femmes, et tous sont invités à participer
                  au même culte et à se retrouver autour de la même table eucharistique. Il n’y a pas
                  de culte spécial pour les homosexuels tout comme il n’y a pas de culte spécial pour
                  les femmes. C’est cette inclusivité indifférenciée dont la cathédrale semble particulièrement
                  fière et dont Lambda n’est qu’une manifestation parmi d’autres, même si elle est peut-être
                  particulièrement frappante en raison de la place qu’occupe la question homosexuelle
                  dans l’actualité anglicane et, plus largement, chrétienne. Un précédent chanoine et
                  prêtre assistant avait ainsi dit à Luc que la présence d’un groupe LGBT avait constitué
                  un facteur d’attractivité de la cathédrale pour certains hétérosexuels qui cherchaient
                  une Église ouverte d’esprit.
               

Pour la plupart des personnes rencontrées, plusieurs années d’engagement au sein du
                  groupe Lambda, associées à une participation à la vie d’une paroisse inclusive, ont
                  permis une pleine réconciliation intérieure entre identité chrétienne et identité
                  LGBT. La plupart des membres réguliers du groupe interrogés se considèrent désormais
                  comme paroissiens avant d’être membres Lambda. Comme le dit Julie, « on vient pour
                  Lambda mais on ne reste pas pour Lambda ». Cependant cette remarquable intégration
                  à la communauté paroissiale semble, au moins pour certains, rencontrer des limites
                  liées au décalage qui existe entre un groupe majoritairement francophone et une communauté
                  majoritairement anglophone.
               

Un groupe francophone dans une paroisse anglophone

On peut se demander si la pleine inclusion des Français ne pose pas plus de problèmes
                  que la pleine inclusion des gays et lesbiennes. Les difficultés qu’éprouvent certains
                  membres du groupe Lambda à se sentir pleinement intégrés à la cathédrale sont provoquées,
                  en effet, d’abord par une barrière linguistique et culturelle. Le ressenti de Ben
                  et Jean-Claude est révélateur. Jean-Claude se sent « bien intégré » car, dit-il, « les
                  gens me connaissent ». Mais, continue-t-il :
               


C’est plus moi qui ai une réserve, car je ne peux pas exprimer tout ce que je veux.
                     La barrière linguistique m’inhibe un peu. C’est une des raisons pour lesquelles je
                     n’ai pas voulu reprendre la responsabilité de Lambda, même si en pratique je participe activement à son organisation [le groupe était sans responsable au moment où les entretiens ont été réalisés].



Et Ben ajoute que « le problème de la langue, c’est pour aller plus loin. Pour assister
                  à l’office, pas de problème, mais pour s’investir vraiment, la langue est un frein. »
                  La remarque de Ben est particulièrement significative car, plus que Jean-Claude, il
                  a une très bonne maîtrise de l’anglais. 
               

À côté des difficultés liées à ces exigences linguistiques, les barrières d’ordre
                  plus culturel font que même un Français qui maîtrise bien la langue anglaise peut
                  avoir le sentiment de ne pas être en mesure de s’engager autant qu’il le souhaiterait
                  dans la communauté. Il y a tout un ensemble de codes partagés et un arrière-plan culturel
                  qui peuvent échapper à un non-anglophone, quelles que soient ses aptitudes linguistiques.
                  Nouer des relations amicales dans une paroisse d’expatriés qui perd et accueille constamment
                  de nouveaux membres suppose de surmonter une barrière culturelle autant que linguistique,
                  difficulté dont les autorités anglophones de la cathédrale ne semblent pas toujours
                  conscientes : l’évêque, la prêtre assistante et le membre du conseil paroissial extérieur
                  à Lambda que j’ai rencontrés ont tous souligné la très bonne intégration des membres
                  du groupe dans la paroisse, notamment des francophones. Il n’est pas sûr qu’ils aient
                  perçu le sentiment de frustration que certains expriment. 
               

Il faut dire, cependant, que tous les francophones interrogés ne partagent pas nécessairement
                  l’expérience de Ben et Jean-Claude. Julie, par exemple, depuis peu membre du conseil
                  paroissial, dit ne pas être en faveur d’une francisation de la paroisse. Mariée à
                  une Américaine, elle considère l’anglais comme « la langue de l’amour » et elle préfère
                  prier en anglais qu’en français. Mais elle souligne aussi que la présence d’une majorité
                  francophone à Lambda pose la question de la place du français et des Français à la
                  cathédrale. Or le groupe Lambda n’est ni le seul ni le premier à la poser. 
               

D’Église purement américaine à l’origine, la cathédrale a connu, en effet, une diversification
                  de son public depuis quelques décennies et elle a tenté, dans les années 1990, de
                  rendre sa diversité linguistique et culturelle institutionnellement visible en instaurant
                  des ministères sinophone et francophone, avec pour chacun un prêtre attitré. Toutefois,
                  l’expérience a pris fin en 2005-2006, d’une part par manque d’argent (payer deux prêtres
                  supplémentaires constituait une charge trop lourde qui n’était pas compensée par la
                  participation financière des personnes bénéficiant de ces deux ministères) et, d’autre part, du fait d’une interrogation sur le caractère légitime ou souhaitable
                  de ces ministères spécifiques, en particulier du ministère francophone. En effet,
                  la plupart des personnes assistant à l’office en français, qui avait lieu à l’époque
                  le samedi soir, comprenaient suffisamment l’anglais pour assister aussi à l’office
                  principal anglophone, le dimanche. Par ailleurs, des inquiétudes étaient apparues
                  au sein du conseil paroissial devant l’émergence d’une mini-communauté séparée de
                  la communauté principale. 
               

Le conseil paroissial décide donc en 2006 de rendre les offices du dimanche plus accueillants
                  pour les francophones avec une salutation en français au début du culte et une lecture
                  biblique en français. Il réaffirme aussi que la cathédrale a pour mission principale
                  (core mission(22)) de servir la communauté anglophone de Paris, tout en soulignant l’importance que
                  le conseil accorde aux paroissiens francophones. Cette dernière affirmation ne semble
                  pas être de pure forme, dans la mesure où le pasteur assistant de l’époque est chargé
                  de s’occuper plus particulièrement des paroissiens francophones. Un an plus tard,
                  celui-ci affirme avec satisfaction que 80 % d’entre eux sont bien intégrés aux offices
                  anglophones du dimanche et que le nombre de francophones dans la paroisse augmente(23).
               

Cette diversification culturelle de la paroisse et son ouverture aux Français ne sont
                  sans doute pas étrangères à l’interrogation croissante observable à la cathédrale
                  (comme, d’ailleurs, dans de nombreuses autres Églises anglicanes du continent européen
                  qui ont bien souvent connu, elles aussi, une évolution similaire de leur public) :
                  comment concilier le caractère de communauté expatriée qui s’exprime en particulier
                  dans l’utilisation de l’anglais comme langue, sinon exclusive, au moins la plus habituelle
                  dans la vie de la communauté et l’enracinement d’un nombre de plus en plus significatif
                  de paroissiens dans la société parisienne et française ? Il s’agit non seulement des
                  paroissiens français, mais aussi des paroissiens anglophones qui se sont pleinement
                  intégrés à la société française. Le groupe Lambda ne fait que mettre en relief des
                  questionnements qui reviennent régulièrement au sein du conseil paroissial. Une tension
                  est donc perceptible sur le rôle et la mission de la cathédrale, partagée entre son
                  identité originelle américaine et le désir de répondre à un intérêt de la part de
                  certains Français pour une forme de pratique chrétienne que les Églises françaises
                  ne proposent pas : une forme de culte « catholique », une référence forte à la Réforme, un fonctionnement démocratique associé à une réelle
                  autorité cléricale et une inclusivité LGBT. 
               

Cette tension est tout particulièrement ressentie au sein de Lambda, car son existence
                  en tant que groupe tient avant tout au fait qu’il répond à un besoin dans la communauté
                  LGBT française. Les anglophones ressentent beaucoup moins le besoin d’un groupe LGBT
                  au sein de la paroisse : en raison de la présence depuis des années d’un christianisme
                  inclusif dans le monde anglophone, ils ne considèrent pas leur identité sexuelle et
                  leur identité chrétienne comme contradictoires et n’éprouvent pas le même besoin que
                  les Français LGBT d’une réconciliation intérieure entre ces deux identités. Or en
                  2013, les Français membres réguliers de longue date du groupe constatent qu’ils n’ont
                  plus vraiment besoin de Lambda sur le plan personnel, car ils ont maintenant dépassé
                  cette problématique de réconciliation intérieure. La question de la mission du groupe
                  est posée. Tous s’accordent pour dire qu’il faut que Lambda continue, car de nouveaux
                  membres, Français pour la plupart, arrivent constamment, et ils ont besoin d’un lieu
                  de réconciliation identitaire. Par ailleurs, les membres de longue date explorent
                  la possibilité de propager dans les milieux chrétiens le message d’inclusivité. Mais
                  comment faire en sorte de développer un ministère inclusif francophone dans une paroisse
                  anglophone ? 
               

Le groupe constate avec tristesse que le développement de son ministère LGBT est handicapé
                  par la question de la langue. Jean-Claude souligne ce problème : 
               


On connaît des gays et lesbiennes qui viendraient bien à la cathédrale, mais ils sont
                     repoussés par l’anglais. Ils viennent épisodiquement à Lambda mais pas plus. Ils continuent
                     d’aller chez les cathos (ou nulle part) et ils en souffrent. Il faudrait une Église
                     épiscopale francophone(24). 
                  



Jean-Claude fait ici allusion aux nombreux participants épisodiques au groupe Lambda
                  pour lesquels une véritable expérience d’inclusion dans la paroisse est impossible.
                  Et cette impossibilité, en retour, rend une participation régulière à Lambda peu intéressante
                  dans la mesure où toute la spécificité du groupe est d’offrir une complémentarité
                  entre le groupe LGBT et la vie paroissiale. 
               

Les membres Lambda rencontrés ne se satisfont pas de cette situation. Ils voient les
                  besoins parmi les chrétiens français LGBT et leur désir d’y répondre est d’autant
                  plus fort que leur propre expérience du groupe a eu des conséquences très grandes
                  sur leur vie personnelle. Jean-Claude est celui qui l’exprime de la manière la plus
                  forte : 
               


Ça a bouleversé ma vie. Je ne m’assumais pas complètement en tant que gay. Seuls quelques
                     amis non chrétiens le savaient. Au même moment que je voulais revenir à une pratique
                     religieuse, je voulais m’affirmer en tant que gay et Lambda m’a permis de faire les
                     deux à la fois. Je n’imagine pas ce qu’aurait été ma vie si je n’avais pas trouvé
                     ça. Et ça me rend triste pour ceux qui n’habitent pas Paris ou qui ne parlent pas
                     anglais ; ils se trouvent peut-être face à un mur.
                  



Thierry se demande si une manière d’envisager l’avenir pour le groupe ne serait pas
                  de faire des « interventions dans les Églises qui en font la demande pour des chrétiens
                  en proie à des questions. Pendant les manifs, on a vu qu’il y a des catholiques qui
                  s’interrogent : comment parler de l’homosexualité ? » En d’autres termes, Lambda pourrait
                  essayer d’aider d’autres Églises à trouver leur chemin vers plus d’inclusivité. L’Église
                  américaine(25), de l’autre côté de la Seine, a déjà manifesté son intérêt et, en 2013, le dîner
                  annuel de Lambda a eu lieu dans ses locaux à l’invitation du pasteur. Mais la question
                  est de savoir si des Églises de langue française manifesteraient le même intérêt,
                  permettant au groupe Lambda de répondre, indirectement, aux besoins des chrétiens
                  français LGBT. Plus largement, la question de l’implication de la cathédrale dans
                  la société française est posée : jusqu’à quel point la cathédrale peut-elle, par le
                  biais du groupe Lambda, intervenir dans une société dont elle est partie prenante,
                  sans tout à fait y appartenir de par son caractère originel d’Église expatriée ? C’est
                  une interrogation qui est apparue avec force au moment où les actualités française
                  et épiscopalienne ont simultanément projeté sur le devant de la scène la question
                  du mariage des couples de même sexe, le groupe Lambda se divisant alors sur la légitimité
                  d’un militantisme actif au sein de la société française.
               

Le défi de l’inclusivité : entre comprehensiveness anglicane et militance LGBT
               

Lors de sa Convention générale en juillet 2012, l’Église épiscopalienne adopte une
                  liturgie expérimentale de bénédiction des unions de même sexe(26). Chaque diocèse est libre de l’utiliser ou non. L’évêque en charge de la Convocation
                  des Églises épiscopales en Europe autorise presque immédiatement cette liturgie dans
                  les paroisses dont il a la charge, en précisant toutefois quelques conditions, calquées
                  sur celles qui régissent les bénédictions des mariages hétérosexuels : le couple doit
                  auparavant s’être pacsé ou marié civilement (suivant les possibilités offertes par
                  la législation en vigueur) et aucun prêtre ne peut être contraint de bénir une union.
                  Par ailleurs, avant la première utilisation de cette liturgie dans une paroisse, l’évêque
                  demande qu’un programme d’éducation y soit proposé à tous et que le conseil paroissial
                  approuve formellement ce rite.
               

Au moment de la Convention générale, la cathédrale est sans doyen et le conseil paroissial,
                  bien que favorable aux bénédictions d’unions de même sexe, ne souhaite pas, dans un
                  premier temps, débattre de cette question avant l’arrivée du nouveau doyen. Mais confronté
                  à la demande d’un couple gay, membre du groupe Lambda et très impliqué dans la vie
                  de la cathédrale, de voir bénir leur union au cours de l’été 2013, le conseil se voit
                  finalement contraint d’examiner la question plus tôt que prévu. 
               

Suivant les conditions posées par l’évêque, quatre séances de discussion et d’information
                  sont organisées pour les paroissiens. Parallèlement, un sondage est réalisé pour déterminer
                  comment les membres de la communauté réagiraient si le conseil paroissial autorisait
                  les bénédictions d’unions de même sexe. C’est dans ce sondage(27), bien plus que dans les réunions, que les voix conservatrices de la cathédrale se
                  font entendre. Ce qui est particulièrement frappant, c’est la violence des réactions
                  aussi bien du côté de la forte majorité libérale que de la petite minorité conservatrice.
                  Ainsi l’une des questions du sondage invite à compléter la phrase suivante : « L’idée
                  que les bénédictions d’unions de même sexe puissent ne pas être autorisées à la cathédrale
                  me fait me sentir… » Les termes représentatifs des réponses, cités dans l’analyse des résultats du sondage, sont, entre autres, « choqué »,
                  « outré », « nous manquons à notre premier devoir de chrétiens : aimer » du côté libéral ;
                  et du côté conservateur « soulagé », « me redonne espoir », « nous ne cédons pas ».
                  Pour quelques membres du groupe Lambda, la présence de ces voix conservatrices est
                  un choc. Ben a cette formule frappante : « La majorité, ce n’est pas tout le monde !
                  C’est ça que je n’avais pas intégré. »
               

Parallèlement au débat paroissial, la société française, au même moment, se divise
                  à propos du projet de loi sur le mariage pour tous, donnant lieu à de grands rassemblements
                  de ses partisans et de ses opposants à Paris. La polarisation qui s’opère sur le sujet
                  dans la société et qui s’exhibe lors des grandes manifestations parisiennes entre
                  janvier et mai 2013 ne facilite pas la tâche des autorités de la cathédrale : le groupe
                  Lambda fait pression pour que la cathédrale soutienne officiellement le mariage pour
                  tous et de nombreux membres du groupe prennent part à une manifestation sous une bannière
                  « cathédrale américaine »(28) alors que dans le même temps quelques paroissiens conservateurs marchent dans les
                  « Manifs pour tous » contre le projet de loi. Par ailleurs, une minorité dans le groupe
                  Lambda est contre une participation aux manifestations, considérant que Lambda est
                  un groupe à vocation pastorale et spirituelle qui ne doit pas faire de politique,
                  surtout si cela risque d’aviver les dissensions au sein de la communauté de la cathédrale.
               

Entre le débat sur les bénédictions et celui sur le mariage pour tous, c’est un moment
                  de vérité qui se joue pour le groupe Lambda : il doit en effet, pour la première fois,
                  très concrètement faire face aux rapports complexes qu’entretiennent l’inclusivité
                  LGBT et la comprehensiveness anglicane de la cathédrale. « Comprehensiveness » est un terme qui renvoie à la volonté séculaire anglicane de rassembler dans une
                  même Communion des courants théologiques et ecclésiologiques très différents, a priori mutuellement exclusifs pour qui est habitué aux divisions du continent européen entre
                  protestants et catholiques. C’est ainsi que de nombreuses Églises nationales ou régionales
                  de la Communion anglicane comptent à la fois des anglo-catholiques qui soulignent
                  leur identité catholique (mais non romaine) et des évangéliques qui insistent sur
                  leur identité protestante. Parallèlement, les anglicans se divisent entre conservateurs
                  et libéraux sur le plan doctrinal. Depuis des siècles, les anglicans ont pris l’habitude
                  de vivre ensemble leurs différences, y compris quand elles conduisent à des crises
                  violentes. 
               

On peut considérer l’inclusivité dans l’anglicanisme comme une variation sur la tradition
                  de comprehensiveness : de même que la plénitude de l’Évangile exige que l’Église s’interdise d’exclure
                  des théologies diverses au point d’être parfois contradictoires, la communauté ecclésiale
                  se doit d’accueillir pleinement toutes les identités minoritaires. Dans la tradition
                  de comprehensiveness, cette inclusivité est avant tout de nature pratique et pastorale : elle ne cherche
                  pas à imposer une ligne idéologique sur le genre ou l’orientation sexuelle. 
               

Mais l’inclusivité est aussi (et sans doute d’abord) étroitement liée à un paradigme
                  d’interprétation du message évangélique. L’Église « inclusive », dans l’emploi le
                  plus habituel du terme, renvoie surtout à une Église qui accueille ce qu’on pourrait
                  appeler les groupes « naturels » définis par le partage de caractéristiques qui sont
                  partie intégrante de la constitution de l’individu : la couleur de peau, le sexe,
                  l’orientation sexuelle. L’accent est mis autant sur l’unité de la nature humaine que
                  sur la diversité de ses manifestations concrètes, toutes deux étant créations de Dieu.
                  Cette manière d’envisager la Création s’écarte sensiblement d’une vision conservatrice,
                  plus préoccupée d’unité (certains diront même d’uniformité), et s’allie facilement
                  avec une compréhension de la doctrine du salut comme renouvellement inclusif de la
                  Création où toute la diversité humaine a sa place(29). Cela conduit la mouvance théologique inclusiviste à se trouver dans une relation
                  d’opposition parfois violente aux théologies anglicanes conservatrices. 
               

En conséquence, la notion d’inclusivité, renvoyant à la fois à une pratique comprehensive irénique et à un paradigme théologique militant, donne lieu à la superposition malaisée
                  de deux types de pratiques communautaires : à la fois enrichissement du vivre ensemble
                  par la reconnaissance concrète de la diversité humaine et chrétienne ; et proclamation
                  militante (avec son potentiel conflictuel au sein de la communauté ecclésiale) d’une
                  certaine lecture de l’Évangile. Au niveau local, la cathédrale, à travers son groupe
                  LGBT, est confrontée à la même difficulté que l’épiscopalisme officiel qui a milité
                  de manière parfois provocatrice pour l’inclusion des personnes LGBT au sein d’une
                  Communion anglicane mondiale très partagée sur la question. 
               

Les fortes tensions et interrogations qui s’expriment au sein du groupe depuis le
                  début de l’année 2013 permettent de préciser les termes du choc entre les deux visages de l’inclusivité. Luc considère la vocation
                  du groupe Lambda comme exclusivement spirituelle. Il s’agit de réconcilier les personnes
                  LGBT et l’Église. Lambda n’a pas, en tant que groupe, à s’engager dans une action
                  militante ou politique qui risquerait d’aviver les tensions au sein de la communauté
                  chrétienne et d’ajouter aux divisions. Sur la place publique, le rôle du groupe doit
                  être l’annonce de l’Évangile à la communauté LGBT dans son ensemble, par exemple en
                  se rendant visible en défilant chaque année derrière une bannière Groupe Lambda/Cathédrale
                  américaine à la Gay Pride(30). Dans la négociation à mener entre militance et comprehensiveness, Luc donne une légère préférence à cette dernière et il insiste tout particulièrement
                  sur les effets missionnaires de la simple existence de Lambda. En effet, l’existence
                  d’un groupe LGBT au sein d’une paroisse qui l’assume pleinement donne le signe d’un
                  « accueil radical » qui est celui de l’Évangile. 
               

D’une certaine manière, on peut dire que Luc laisse une place à ce qu’on pourrait
                  appeler une militance passive, ou militance d’une présence : le simple fait d’être
                  là, inclus au sein d’une paroisse aux sensibilités diverses, opère à la fois une action
                  évangélisatrice vers l’extérieur et une transformation inclusive de la communauté
                  paroissiale en interne. D’autres membres du groupe évoquent ces effets de la militance
                  passive. Julie considère l’existence du groupe comme un
               


merveilleux outil d’évangélisation, ou plutôt de prosélytisme épiscopalien, car il
                     fait comprendre qu’il y a une tradition libérale dans laquelle les catholiques peuvent
                     se retrouver, car c’est la même liturgie et, en même temps, il y a d’autres dogmes
                     et un autre fonctionnement, démocratique(31). 
                  



Claire, quant à elle, évoque les échanges qu’elle a eus avec certains paroissiens
                  lors de la Ministry Fair (« foire aux ministères ») annuelle, pendant laquelle chaque
                  ministère ou groupe de la cathédrale tient un stand pour se faire mieux connaître
                  et susciter des vocations au sein de la paroisse. Claire représente le groupe Lambda
                  et plusieurs paroissiens, conservateurs sur la question gay, viennent parler avec
                  elle : « Ils ne comprenaient pas, dit-elle, pourquoi il y a un groupe gay » à la cathédrale.
                  « Certains ont continué à ne pas être d’accord [avec ce que représente le groupe Lambda],
                  mais au moins, on s’est considérés les uns les autres comme des êtres humains et pas
                  comme des démons. »(32) La simple existence du groupe humanise le débat d’Église sur l’homosexualité au niveau
                  paroissial ; elle contribue finalement à changer le regard porté sur autrui et à relativiser
                  les oppositions sur cette question.
               

S’il y a un certain consensus sur les bienfaits de la militance passive au sein du
                  groupe et sur sa capacité à réconcilier, jusqu’à un certain point en tout cas, l’inclusivité
                  comme pratique ecclésiale et comme paradigme théologique, Luc semble toutefois assez
                  isolé quand il s’agit d’exclure par principe toute militance active, comme soutenir
                  publiquement le projet de loi sur le mariage pour tous. Pour la plupart des membres
                  Lambda, semble-t-il, l’actualité française du printemps 2013 nécessitait une participation
                  aux manifestations. « Marcher – dit Ben – c’était dire que toutes les religions ne
                  sont pas contre. » Anna évoque la « bonne surprise » provoquée par la présence d’un
                  groupe ecclésial dans une manifestation en faveur du projet de loi(33). Thierry justifie cette participation en expliquant pourquoi il était « incontournable
                  de prendre part au dialogue dans la cité » : 
               


Ça a fait du bien aux manifs et aux gays et lesbiennes. Ils imaginaient que tous les
                     chrétiens étaient contre. Notre message était un message d’amour et sans haine contre
                     l’autre camp. C’était positif.
                  



Il est frappant de constater que ces explications cherchent avant tout à répondre
                  à l’accusation de sortie illégitime de la sphère propre du groupe, qui est d’abord
                  religieuse et non politique : en fait, soutenir publiquement le projet de loi sur
                  le mariage pour tous, c’est d’abord dire à la communauté LGBT qu’elle a sa place dans
                  l’Église. À un moment où les médias renvoient une image des religions unies contre
                  le mariage des couples de même sexe, donner à voir l’existence du christianisme inclusif
                  de la cathédrale devient un impératif missionnaire. D’autre part, les propos de Thierry
                  indiquent une volonté « d’évangéliser » en quelque sorte les modalités de l’action
                  politique de rue, en substituant l’amour à la haine. 
               

La vie chrétienne doit avoir des prolongements dans la vie citoyenne et permettre
                  des avancées sur les droits d’une manière qui ne perd pas de vue la réconciliation
                  et l’unité dans la société comme dans l’Église. Anna insiste beaucoup sur ce point
                  quand elle parle de sa militance pour les personnes transgenres. Elle a fait un exposé
                  au Sénat en juin 2012 sur la question en recensant les discriminations auxquelles la loi française soumettait ces personnes. Son rapport a contribué à la
                  présentation d’amendements à la loi sur le harcèlement sexuel, votés en juillet 2012,
                  permettant une meilleure protection des personnes transgenres. Elle souligne le fait
                  que sans son engagement dans le groupe Lambda, son exposé n’aurait pas été le même :
               


Cela aurait été un message de colère. On peut être indigné de plusieurs façons. Il
                     faut dépasser la colère et sortir de la posture de la victime. Il s’agit de poser
                     la personne comme digne de l’amour de Dieu. La dignité est un concept qu’on peut laïciser
                     facilement ; c’est ce que j’ai fait dans le livre blanc(34). 
                  



Anna se bat ainsi pour la dignité des personnes transgenres plutôt que contre les discriminations dont elles sont l’objet. C’est une manière de faire de la politique
                  qui est, à ses yeux, profondément inspirée par les « principes du Christ » et justifie
                  que Lambda, autant par les actions individuelles de ses membres qu’en tant que groupe,
                  s’engage dans la militance active. Cette dernière n’est pas, aux yeux d’Anna et de
                  Thierry, contradictoire avec la vocation spirituelle et réconciliatrice du groupe.
                  
               

En même temps, la nécessité religieuse et missionnaire de la militance active du groupe
                  Lambda n’est pas unanimement acceptée, ni dans le groupe ni dans une communauté paroissiale
                  aux sensibilités théologiques variées. Suivant la manière dont est menée la négociation
                  entre les deux visages de l’inclusivité, on parvient à des conclusions différentes
                  sur la nature d’une militance légitime. 
               

Conclusion

L’histoire de l’intégration du groupe Lambda à la communauté de la cathédrale américaine
                  reflète la difficulté qu’a cette dernière à définir sa place et son rôle sur la scène
                  parisienne. En France, la cathédrale épiscopalienne n’est pas de France. Mais par
                  ailleurs, comme le dit fort bien l’évêque, « si on habite Paris, on est Parisien et
                  on a des responsabilités envers autrui »(35). La cathédrale ne peut donc, ni ne veut d’ailleurs, ignorer les impératifs missionnaires
                  qui s’imposent à elle à Paris. Or ses spécificités épiscopaliennes dans le monde ecclésial
                  parisien l’obligent en quelque sorte, entre autres choses, à un rôle missionnaire auprès de la communauté LGBT parisienne. En ce sens,
                  le caractère très francophone du groupe Lambda est à la fois acceptable et accepté
                  chez l’immense majorité des paroissiens. Mais les membres de Lambda ressentent de
                  plein fouet la tension qui s’observe dans la vie de la paroisse entre une insistance
                  croissante sur son implication missionnaire locale et son caractère historique d’aumônerie
                  d’expatriés. Cette tension est source de difficultés pour le groupe Lambda et complique
                  la nécessaire tâche de renouvellement et de redéfinition de sa vocation en tant que
                  groupe. 
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Notes

(1) Principalement américaine, l’Église épiscopale a néanmoins une dimension supranationale
                  puisqu’elle a onze diocèses en dehors du territoire des États-Unis. Haïti est même
                  numériquement le plus grand diocèse de l’Église épiscopale.
               

(2) Outre la cathédrale à Paris, on ne compte en France qu’une seule autre paroisse épiscopalienne,
                  à Clermont-Ferrand. Il y a également une « mission », de taille plus modeste qu’une
                  paroisse, à Montpellier.
               

(3) http://www.tec-europe.org/a-word-from-the-bishop/about-the-convocation-of-episcopal-churches-in-europe/ (dernière consultation 24/11/2016). Il faut toutefois comparer ce chiffre à celui
                  des 248 foyers qui contribuent financièrement à la vie de la paroisse (statistiques
                  du Annual Call for Membership, 2014). On compte en moyenne autour de 400 personnes à l’office principal du dimanche
                  matin.
               

(4) Le compte rendu du conseil paroissial du 14 décembre 2005 fait mention de 71 Français
                  officiellement enregistrés comme membres de la paroisse.
               

(5) Ce progressisme libéral n’est certes pas absent de nombreuses autres Églises anglicanes,
                  mais il est plus influent dans l’Église épiscopalienne. Cf. Sachs, 2009 (sur l’engagement pour les droits de l’Église épiscopalienne, voir en
                  particulier pp. 187-193 et 227-233) ; Bethmont, 2010 (sur la question de l’homosexualité,
                  voir le chapitre 7) ; Barb, 2013.
               

(6) I Will Bless You and You Will Be a Blessing : Resources for the Witnessing and Blessing
                     of a Lifelong Covenant in a Same-Sex Relationship ; commended for use by the 77th
                     General Convention of the Episcopal Church, New York, Church Publishing, 2012.
               

(7) Toutes les Églises anglicanes du monde occidental, cependant, ont, à des degrés divers,
                  des tendances inclusives. L’Église d’Angleterre, par exemple, a en son sein un mouvement
                  inclusif assez fort dont témoigne, entre autres choses, l’association Inclusive Church (inclusive-church.org, dernière consultation 24/11/2016).
               

(8) La doyenne actuelle étant alors récemment arrivée, un entretien avec elle n’aurait
                  pas été d’une très grande utilité.
               

(9) Le terme anglais comprehensiveness désigne la capacité d’abriter au sein d’un même ensemble toute une gamme de conceptions
                  et de groupes.
               

(10) Tous les noms des laïcs interrogés donnés dans cet article sont des pseudonymes.
                  
               

(11) Notes d’entretien, 22 septembre 2013.
               

(12) Il est habituel de s’assurer lors de chaque réunion de la capacité de chacun à comprendre
                  l’anglais et le français et si nécessaire, les responsables du groupe, dont la plupart
                  ont une bonne maîtrise des deux langues, font en sorte que tout ce qui se dit dans
                  une langue soit traduit dans l’autre.
               

(13) À de très rares exceptions près, tous les membres réguliers de Lambda sont aujourd’hui
                  aussi paroissiens de la cathédrale et les entretiens reflètent cet état de fait.
               

(14) Fondée en 1972, David et Jonathan est la première association en France d’homosexuels
                  chrétiens, combinant groupe de réflexion sur christianisme et homosexualité, groupe
                  de soutien des croyants gays et lesbiens et association militante pour l’égalité des
                  droits (www.davidetjonathan.com, dernière consultation 24/11/2016).
               

(15) Notes d’entretien, 10 décembre 2013.
               

(16) Fondé en 2002, le CCI cherche à promouvoir une « Église inclusive, c’est-à-dire pratiquant
                  l’accueil inconditionnel de touTEs quels que soient leur sexe et leur orientation
                  sexuelle » (carrefour-chretiens-inclusifs.blogspot.de, dernière consultation 24/11/2016).
                  
               

(17) High Church, littéralement haute Église, renvoie à une tendance provenant de l’arminianisme anglais
                  du XVIIe siècle qui met l’accent sur un cérémonial liturgique en continuité avec le Moyen
                  Âge (et donc objectivement proche du catholicisme romain) et sur l’importance, pour
                  que l’Église soit pleinement elle-même, de la hiérarchie traditionnelle de diacres,
                  prêtres et évêques (Bethmont, 2010 : 27-32, 98-107 et 116-128).
               

(18) Notes d’entretien, 17 décembre 2013.
               

(19) Sur l’histoire de la doctrine eucharistique dans l’anglicanisme : voir Bethmont,
                  2010 : 81-107.
               

(20) Certes d’une manière propre à l’anglicanisme, sans faire usage ni de la notion romaine
                  de transsubstantiation ni de celle, luthérienne, de consubstantiation.
               

(21) Notes d’entretien, 5 décembre 2013.
               

(22) Cf. compte rendu du conseil paroissial, 14 décembre 2005, « § 5 Report from the Task
                  Force on Francophone Ministry ».
               

(23) Compte rendu du conseil paroissial, 17 octobre 2007, « § 4 Strategic Plan Progress
                  Assesment ».
               

(24) Réagissant à une première version de cet article, Jean-Claude tient à préciser que
                  « ce n’est pas tant l’existence d’une Église épiscopale francophone que j’appelle
                  de mes vœux, même si j’en serais ravi, mais plutôt d’une Église francophone offrant
                  le même degré d’acceptation et d’accueil inconditionnel que celui que j’ai trouvé
                  à la cathédrale américaine ». L’inclusivité prime sur une éventuelle identification
                  à l’épiscopalisme.
               

(25) « The American Church » est une communauté protestante anglophone indépendante, qui
                  n’est rattachée à aucune dénomination.
               

(26) C’est cette liturgie qui a servi de base à la nouvelle liturgie nuptiale inclusive
                  adoptée par la Convention générale de 2015, laquelle a modifié le droit canonique
                  épiscopalien relatif au mariage, l’ouvrant aux couples de même sexe.
               

(27) Sondage rempli par 175 personnes, dont plus de la moitié sont des participants réguliers
                  au culte (tous les dimanches) et moins d’un quart sont des participants occasionnels
                  (présence au culte moins d’une fois par mois).
               

(28) L’utilisation de cette bannière est ensuite interdite par le conseil paroissial pour
                  les manifestations ultérieures.
               

(29) Je renvoie à l’interprétation girardienne de l’Évangile telle qu’on la trouve chez
                  James ALISON et qui mène à concevoir le salut en terme d’inclusion de tous ceux qui se trouvaient
                  rejetés (cf. en particulier Faith Beyond Resentment : Fragments Catholic and Gay, London, Darton, Longman & Todd, 2001).
               

(30) Mais Luc souligne que la Marche des Fiertés le met aujourd’hui mal à l’aise parce
                  que, dit-il, elle est « devenue trop politisée ».
               

(31) Notes d’entretien, 28 novembre 2013.
               

(32) Notes d’entretien, 5 décembre 2013.
               

(33) Notes d’entretien, 15 novembre 2013.
               

(34) Notes d’entretien, 15 novembre 2013.
               

(35) Notes d’entretien, 17 décembre 2013.
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Églises transnationales et ancrage local







Missionnaires, fidèles et cosmopolites en mobilité.
Analyse des répertoires culturels relatifs à l’expérience migratoire au sein d’une
               Église évangélique africaine en Île-de-France
            

Linda HAAPAJÄRVI


Introduction

Le flux d’immigration africaine s’accompagne de l’implantation d’Églises évangéliques
                  africaines en Europe. Des Églises protestantes évangéliques sont apparues initialement
                  dans les anciennes capitales coloniales – telles Londres, Paris et Bruxelles – avec
                  l’arrivée d’étudiants et de travailleurs africains à partir de la seconde moitié du
                  XXe siècle. Si certaines Églises sont nées en tant qu’implantations locales d’Églises
                  dotées d’un rayonnement international, beaucoup d’entre elles sont indépendantes,
                  souvent fondées par un migrant installé qui aurait été appelé à mettre en place une
                  Église et à diffuser la parole de Dieu. Ces Églises, dont le nombre a augmenté dans
                  les années 2000, s’établissent désormais dans de nouvelles destinations, plus périphériques,
                  par exemple à Helsinki ou à Kiev, et entre les Églises se tisse un réseau s’appuyant
                  sur les appartenances confessionnelles, les interconnaissances personnelles et les
                  liens entre pasteurs. En France, on comptait en 2005 environ 300 Églises africaines
                  (Fath, 2005 : 231) situées notamment dans les banlieues populaires de la région parisienne,
                  caractérisées par une forte concentration résidentielle d’immigrés africains. Ces
                  derniers sont surreprésentés dans les rangs inférieurs de la hiérarchie socioéconomique
                  propre à la société française et sont souvent confrontés à des obstacles quant à l’accès
                  aux droits, aux ressources et aux opportunités. On constate effectivement que les
                  migrants récents originaires d’Afrique subsaharienne sont susceptibles de connaître
                  une trajectoire d’intégration infériorisante (Safi, 2006 : 30). Ce terme fait référence à une faible intégration socioéconomique
                  accompagnée d’une forte intériorisation des répertoires culturels de la population
                  nationale dominante, une configuration provoquant un sentiment d’injustice sociale
                  d’autant plus fort que la population en question appartient pleinement à l’immigration
                  postcoloniale et est victime des processus de racialisation en œuvre dans la société
                  française contemporaine (Dubet et al., 2013 ; Fassin & Fassin, 2006 ; Poiret, 2011).
               

Compte tenu de ce contexte particulier, les chercheurs en sciences sociales se sont
                  intéressés à la manière dont les communautés évangéliques participent au processus
                  d’intégration des immigrés à la société d’accueil (Demart, 2008 ; Harris, 2006 ; Haapajärvi,
                  2012 ; Maskens, 2013 ; Ter Haar, 1998). Ils ont montré que les Églises dispensent
                  à leurs membres des ressources matérielles et des relations sociales cruciales pour
                  l’intégration sociale : biens quotidiens, aides financières, premier logement, informations
                  et aides aux démarches. Certains ont élargi le cadre d’analyse au-delà des frontières
                  nationales du pays d’accueil et mis en avant la dimension transnationale des organisations
                  religieuses auxquelles participent les migrants (Bava & Capone, 2010 ; Fancello, 2008 ;
                  Levitt, 2001, 2004). Ces travaux décrivent ces Églises comme des institutions médiatrices
                  entre le pays d’origine et le pays d’accueil permettant un flux d’idées, de ressources
                  et, parfois, de personnes dans les deux sens. C’est en ce sens que les Églises peuvent
                  donc être considérées comme cofondatrices d’un champ social transnational, c’est-à-dire d’un réseau de multiples relations sociales à travers lesquelles des
                  pratiques, des idées, des ressources sont réorganisées, transformées et échangées
                  de façon inégale (Glick Schiller & Levitt, 2004).
               

Notre recherche se situe dans la continuité de ces travaux sur la religion et les
                  migrants transnationaux tout en adoptant comme point de vue spécifique l’analyse des
                  répertoires culturels rendus disponibles par la communauté évangélique sur lesquels
                  les individus membres de ces Églises s’appuient pour donner du sens à leur mobilité,
                  à leurs différents lieux d’appartenance et à leur identité personnelle. Nous définissons
                  les répertoires culturels comme des structures culturelles relativement stables et
                  spécifiques à une entité – telles une société nationale, une sous-culture, une classe
                  sociale – fournissant des outils conceptuels dont les individus se servent en dotant
                  de sens leurs expériences et le monde autour d’eux (Lamont, 1992 ; Lamont & Thévenot,
                  2000). L’analyse des répertoires culturels mobilisés par les Églises évangéliques
                  permet de nous placer dans la perspective des membres migrants de ces Églises dont
                  beaucoup occupent une position socioéconomique et légale précaire et qui se voient
                  fréquemment assigner le stigmate d’un immigré postcolonial non méritant. Enfin, ce concept ouvre notre analyse à la fois aux fondements
                  culturels de l’unité de la communauté religieuse et aux manières dont cette dernière
                  met à la disposition de ses membres des ressources leur permettant de se définir une
                  identité positive et de se construire comme acteur actif sur de multiples lieux d’appartenance.
                  Nous analysons ainsi l’Église évangélique africaine comme un système solidaire de
                  croyances et de pratiques mettant à disposition de ses membres des outils culturels
                  et une organisation de pratiques sociales leur permettant de devenir des « hommes
                  qui peuvent davantage » (Durkheim, 2008 [1912] : 587), capables de surmonter les difficultés
                  rencontrées grâce au support que la foi leur procure par l’intermédiaire des représentations
                  collectives et d’un cadre d’action commune.
               

Enquêter à l’Église évangélique africaine

La communauté évangélique ici étudiée a été fondée dans les années 1990 et établie
                  en tant qu’association cultuelle en 2000 par un couple d’immigrés congolais. De fait,
                  aujourd’hui encore, le public se compose majoritairement de migrants congolais ou
                  de leurs descendants, une dizaine d’autres nationalités africaines étant également
                  représentées. À ses débuts, l’Église se réunissait dans un hôtel à proximité du quartier
                  où habitaient alors les fondateurs. Depuis 2005, l’Église est locataire de l’espace
                  occupé actuellement, un ancien espace commercial transformé en lieu de culte, situation
                  couramment rencontrée par ce type d’acteurs religieux obligés de s’installer dans
                  des zones paupérisées et dans des locaux peu adaptés aux activités religieuses (Dejean,
                  2011). Chaque dimanche, deux cultes y sont organisés. Le premier est dirigé par le
                  pasteur fondateur, et environ 300 personnes y assistent. Le culte de l’après-midi,
                  rassemblant environ 60 fidèles, est quant à lui dirigé par le pasteur assistant, un
                  jeune Togolais que le pasteur principal, marié et sans enfant, appelle son fils.
               

L’enquête ethnographique réalisée au sein de cette Église se situe dans le cadre de
                  ma recherche doctorale sur les modes d’appropriation de la société microlocale par
                  les habitants immigrés d’un quartier populaire de la région parisienne. Si la recherche
                  globale a été réalisée de manière intensive pendant neuf mois, entre août 2011 et
                  avril 2012, ce n’est qu’au cours des trois derniers mois que je me suis concentrée
                  sur cette Église évangélique. En 2009-2010, j’avais réalisé une première enquête de
                  terrain d’une durée de six mois au sein d’une Église évangélique nigériane implantée
                  à Paris et à Helsinki. Ma connaissance préalable du sujet et ma familiarité avec un milieu de chrétiens
                  évangéliques et migrants ont facilité mon accès à l’Église. J’ai cherché initialement
                  à justifier ma participation aux activités de l’Église en présentant ma recherche
                  doctorale et en insistant sur la nécessité de rendre compte des différentes dynamiques
                  religieuses au sein du quartier. En prenant contact par téléphone avec le pasteur
                  principal, j’ai pu faire la preuve de ma maîtrise de certains « codes » : je ne me
                  suis pas étonnée du fait que le culte ne commence pas très ponctuellement et qu’il
                  dure plusieurs heures, j’ai poliment décliné l’invitation à donner un témoignage devant
                  l’assemblée et j’ai répondu par un « Amen » à l’« Alléluia » énoncé par le pasteur
                  à la fin de l’entretien téléphonique. J’avais déjà été confrontée à la situation où
                  ma présence en tant que quasiment seule personne européenne, blanche et non pentecôtiste(1), avait suscité à mon égard une curiosité tantôt bienveillante tantôt méfiante de
                  la part des fidèles. Face à cette situation, j’ai adopté une attitude ouverte en allant
                  progressivement vers les gens et en dévoilant progressivement des détails sur mon
                  enquête. J’ai ainsi participé régulièrement au culte du dimanche, à la distribution
                  alimentaire et j’ai passé du temps à l’église, l’après-midi et le soir. J’ai également
                  eu l’occasion de participer aux célébrations de Pâques et à un mariage organisé pendant
                  mon enquête. Au cours de l’enquête par observation participante, j’ai tenu un journal
                  de terrain, recueilli des matériaux écrits et audiovisuels et réalisé des entretiens
                  enregistrés avec dix membres de l’Église, afin d’approfondir ma connaissance de différentes
                  « postures » au sein de la communauté en fonction de l’âge, du sexe, de la durée de
                  séjour en France, de la position socioéconomique et de l’implication dans les activités
                  collectives. 
               

On constate au sein de l’Église, malgré une importante hétérogénéité en termes de
                  vagues d’immigration et de profils socioéconomiques, que les membres en situation
                  vulnérable sont très nombreux. De manière générale, les membres migrants précaires
                  de l’Église sont confrontés à des difficultés en termes d’accès à l’emploi, de revenus,
                  de statut légal du séjour en France et de maintien de liens familiaux et amicaux.
                  Plusieurs ont fait l’expérience de discriminations raciales et ne se sentent pas acceptés
                  au sein de la société française. Certains fidèles dépendent d’un ensemble de liens sociaux à tel point fragiles
                  qu’ils ne permettent qu’un accès minimal à la protection matérielle et à la reconnaissance
                  sociale, composants indispensables de l’intégration sociale (Paugam, 2008 : 63). Tel
                  est notamment le cas des jeunes hommes récemment arrivés en France qui occupent souvent
                  des emplois informels en marge du marché du travail, et des familles monoparentales,
                  la plupart étant des jeunes femmes ayant vécu une rupture avec le père de leurs enfants.
                  Ma position au sein de la communauté en tant qu’enquêtrice a été marquée par un double
                  jeu. D’un côté, en tant que personne extérieure différente du public habituel, j’ai
                  ressenti une mise à distance se manifestant par la prudence des propos qui m’ont été
                  tenus et par l’évitement de la part d’un certain nombre de fidèles. Ces rapports prudents
                  se sont instaurés avec les plus vulnérables des membres de l’Église, bien qu’au cours
                  de l’enquête j’ai pu tisser des liens avec certains d’entre eux. D’un autre côté,
                  la curiosité et la volonté de convertir des membres européens – ce qui témoignerait
                  de la réussite des campagnes d’évangélisation – ont incité certains membres à venir
                  vers moi et à me poser des questions, avec la volonté de me faire découvrir l’Église(2). Ce fut notamment le cas de ceux qui occupaient des responsabilités au sein de l’Église
                  et qui étaient relativement bien installés en France, ainsi que de quelques personnes
                  très récemment arrivées qui partageaient avec moi l’expérience d’être « novice » au
                  sein de la communauté. 
               

Acteurs bénévoles sur une terre de mission


Allez et faites de toutes les nations des disciples, les baptisant au Nom du Père,
                     du Fils et du Saint-Esprit, et enseignez-leur à observer tout ce que je vous ai prescrit
                     (Matthieu 28,19-20).
                  



Le quartier où s’est déroulée l’enquête se situe à une vingtaine de minutes en transport
                  en commun du centre-ville de Paris (Châtelet). Il compte une population de 8000 habitants dont 27 % étaient étrangers en 2006(3). Si on y ajoute les descendants d’immigrés, plus de la moitié de la population peut
                  être catégorisée comme appartenant à une « minorité ethnique ». Le quartier porte
                  d’ailleurs parfois le surnom de « quartier africain » étant donnée la forte présence
                  d’une population originaire d’Afrique subsaharienne, comparativement plus importante
                  que la présence maghrébine, turque ou asiatique par exemple. Il s’agit d’un quartier
                  frappé par le chômage et la pauvreté, déclaré « zone urbaine sensible »(4). En termes religieux, la population musulmane y constitue la minorité la plus importante
                  bien qu’il n’existe pas à ce jour de lieu de culte musulman. Une Église catholique
                  occupant un bâtiment très visible se situe au centre du quartier, ainsi que deux Églises
                  protestantes évangéliques – une africaine et une « multiculturelle » – en plus de
                  l’Église sur laquelle porte ce chapitre. L’ancien bâtiment commercial occupé par l’Église
                  étudiée se situe à la marge de la cité, derrière un ensemble de tours d’habitation
                  et à côté d’une route principale dont les trottoirs sont réputés comme un haut lieu
                  de vol dans le quartier. Les volets du bâtiment gris à un seul étage restent toujours
                  fermés et sur la façade, ni le nom de la communauté ni le moindre symbole confessionnel
                  ne sont affichés. Au moment de l’enquête, cinq membres en situation de précarité extrême
                  vivent dans ce bâtiment, ce qui permet de veiller de manière permanente sur les locaux
                  de l’Église, même si les cas de vandalisme se limitent à une fenêtre brisée et une
                  tentative d’effraction. C’est également la responsabilité des membres qui habitent
                  l’église de veiller au bon fonctionnement des activités en s’occupant de l’ouverture
                  des portes, en vérifiant la disponibilité des fournitures et le fonctionnement des
                  équipements, en assurant le ménage et l’accueil des membres qui arrivent pour des
                  rencontres informelles. Le soir, la dernière tâche consiste à ramasser les ordures
                  autour de l’église, dont les environs doivent être propres et soignés puisqu’en premier
                  lieu, ils accueillent les fidèles ainsi que le Saint-Esprit dont la présence concrète
                  est attendue par les fidèles. Par ailleurs, ils participent à l’image que véhicule
                  la communauté vers l’extérieur et qui doit rester bonne afin d’apaiser les relations
                  tendues avec la mairie et le bailleur privé, qui menacent la communauté d’éviction
                  en raison du bruit, des déchets et de la circulation automobile occasionnés par leurs activités.
               

Ce quartier disqualifié et le bâtiment jugé inadapté par la direction de la communauté
                  constituent néanmoins le lieu immédiat de l’implantation de l’Église et de son implication
                  au sein de la société française. Aujourd’hui, environ la moitié des membres de l’Église,
                  fondée dans la commune d’habitation du pasteur principal (qui s’est depuis installé
                  ailleurs), habitent ce quartier. Le rapport de l’Église au quartier s’avère ambigu.
                  D’un côté, ce dernier est rejeté en tant que lieu de « corruption morale » dont l’insécurité,
                  la pauvreté, la drogue et la présence de familles « à éviter » sont autant de reflets.
                  Marceline(5), membre active de l’Église et mère élevant seule ses enfants âgés de 6 à 10 ans,
                  décrit le quartier en ces termes : 
               


C’est très dur comme endroit. Pour les enfants c’est dur et ils voient des choses
                     qu’ils ne doivent pas voir : la drogue, la violence, tous les vices. Je ne les laisse
                     pas sortir après l’école. [pause] Il y a toutes ces familles désordonnées à cause
                     de ces choses, à éviter. Je n’ose pas laisser mes enfants dans le quartier. Je préfère
                     les inscrire ici à l’église, à des activités ou sinon ailleurs. Ces familles brisées
                     dont les enfants courent partout et Dieu seulement sait comment ils vont finir ! 
                  



D’un autre côté, le pasteur fondateur, tout en reconnaissant les difficultés des habitants,
                  explique lors de l’entretien : « Même si nous n’habitons plus dans ce quartier, il
                  est important pour nous. C’est là où tout a commencé. Eh bien, c’est un quartier corrompu.
                  Mais le Seigneur ne nous a pas mis ici pour rien. Nous avons une mission ici. »(6) Lors du culte du dimanche dont le thème est « persévérance, c’est la résistance »(7), il commence son sermon en appelant les fidèles à persévérer, et cela par rapport
                  au quartier. 
               


Il tient fermement son microphone, regarde fixement les fidèles et s’adresse à eux :
                     « Bien aimés, je sais, vous n’avez pas choisi de vous installer ici. Vous n’avez pas
                     demandé au Bon Dieu de vous placer ici. » Il a un air grave, les yeux pleins d’empathie
                     et de fermeté. Annette et Éric à côté de qui je suis assise l’écoutent, concentrés,
                     la fille d’Annette assise sur les genoux d’Éric, son oncle. Le pasteur continue, se
                     dirige vers le coin gauche de l’autel, fixant toujours le public : « Maintenant, vous êtes en Europe. Vous auriez peut-être préféré être placés sur les
                     Champs-Élysées ! » Tout le monde rit. Le pasteur est un excellent show man. Il retrouve ensuite son sérieux, arpente la scène, vers la droite maintenant. Il
                     explique : « Dans les cieux règnent Dieu et Jésus à son côté, mais ici sur la terre,
                     un territoire vous a été donné, et vous appartenez à ce territoire ! » Quelques membres
                     applaudissent. Le pasteur continue, maintenant au centre de l’autel. L’orchestre derrière
                     lui commence à jouer doucement de la musique. Il annonce : « Vous n’avez pas choisi
                     de venir ici, mais maintenant que vous êtes là, n’oubliez pas que vous n’êtes pas
                     ici de votre libre arbitre. Non ! Dieu vous a placés ici, bien aimés, et vous allez
                     persévérer et vous allez faire son travail. Nous allons gagner cet endroit pour Dieu. »
                     Il récite le nom du quartier et de la commune, ensuite ajoute Paris, la France et
                     l’Europe sur la liste des endroits à gagner pour Dieu et pour Jésus-Christ. L’orchestre
                     et la chorale s’enflamment : « Dieu est capable de faire, tout ce qu’il dit, il fera.
                     Il accomplira toutes ses promesses envers toi. Garde ta foi en Dieu. Il ne t’abandonnera
                     pas. Il fera… » Les fidèles se lèvent, rejoignent la chorale, chantent et dansent.
                     Le pasteur affiche un sourire éclatant. Il secoue la tête et clame : « Que le Bon
                     Dieu est bon ! » Il nous invite à serrer la main de nos voisins et à leur dire : « Je
                     persévérerai. Je marquerai mon temps. » Ce que nous faisons, moi, Annette, Éric, et
                     nos voisins immédiats. Tout le monde sourit et rayonne d’une chaleur intense et communicative.
                     
                  



L’idée de la « mission inversée » n’est pas anodine ; elle est assez fréquente au
                  sein des Églises évangéliques fondées dans un contexte d’immigration (Adogame, 2009 ;
                  Hunt, 2005 ; Mary, 2008). Elle permet, d’un côté, aux fidèles de mettre en cohérence
                  des parcours migratoires parfois chaotiques ou faits de hasards, et de l’autre, de
                  rendre légitime leur présence en France, en dépit du statut légal de certains immigrés.
                  Le répertoire culturel religieux spécifique à cette communauté concilie l’ethos missionnaire
                  avec une forte orientation vers l’avenir. Lors du culte portant sur le thème de la
                  persévérance, le pasteur rappelle aussi le but ultime : « marquer son temps ». « Nous
                  devons gagner des âmes, car c’est le royaume de Dieu que nous préparons. Nous avons
                  la conviction que Jésus revient et quand cela arrive, nous devons être prêts et amener
                  au ciel autant de personnes que nous pouvons avec nous ! » L’orientation millénariste
                  de la communauté crée ainsi un fort élan pour agir en tant que chrétien, en tant que
                  missionnaire qui contribue à la réalisation du royaume de Dieu en France et œuvre
                  au salut de cette population « éloignée de Dieu » selon les fidèles. 
               

Si la communauté met à disposition des répertoires culturels permettant aux fidèles
                  de se représenter la France en tant que terre de mission et eux-mêmes dans la position vertueuse de missionnaires, ces répertoires
                  sont également traduits en pratique. La mission possède une double dimension : spirituelle
                  et sociale. En ce qui concerne la première, l’Église organise des campagnes d’évangélisation
                  dans le quartier sous la forme d’opérations de porte-à-porte et de « chants et de
                  parole » dans l’espace public. David – ancien délinquant, d’une impressionnante carrure,
                  très bien habillé, au regard perçant et venant de reprendre ses études – y participe :
                  « Ouais, parfois les anciens potes viennent et se foutent de ma gueule. C’est pas
                  grave. Quand ils voient que je chante Jésus avec passion, ils commencent parfois à
                  danser comme des fous autour de nous. [Il rit.] »(8) La mère de David, femme seule en charge de ses quatre enfants, avec de faibles ressources
                  économiques, a les larmes aux yeux quand elle aborde le sujet de la conversion de
                  son fils. Elle jouit du statut de prophétesse à l’église grâce aux révélations qu’elle
                  reçoit, et participe également à l’évangélisation, notamment depuis que son fils a
                  été « sauvé » :
               


Moi, je vois que sans Jésus-Christ je n’aurais pas pu élever mes enfants dans ce pays.
                     Et je vois tant de familles qui ne vont pas bien. Je trouve que c’est pour moi comme
                     une obligation de faire venir ces gens vers Dieu. Si j’ai le don de la prophétie,
                     je crois que le Seigneur m’a envoyée en France pour gagner des esprits(9).
                  



La conversion de David est valorisée à l’église parce que la transformation d’un délinquant
                  juvénile en un membre dévoué témoigne, selon les fidèles, de la puissance de Dieu.
                  Il en est de même de l’évangélisation parmi les musulmans. La mère de David atteste :
                  « C’est un quartier avec beaucoup de musulmans. On respecte ça et on va tout doucement
                  vers eux. [Elle secoue la tête] Mais c’est très dur de les faire venir. On essaie,
                  on continue, mais vraiment, on n’a pas bien réussi jusqu’ici. » En s’identifiant couramment
                  en tant que chrétiens et en faisant référence à une éthique et un mode de vie chrétiens
                  – ordonné, discipliné, patient, persévérant –, les membres de l’église se distinguent
                  du reste de la population du quartier. La frontière symbolique est à la fois morale
                  et religieuse ; elle établit une différence notamment entre les « bonnes familles »
                  et les « familles désordonnées » et entre les chrétiens et les musulmans (ou les non-croyants)
                  qu’il importe de faire entrer dans la communauté.
               

La mission ne se réalise pourtant pas uniquement par la voie spirituelle. Le volet
                  « social » de la mission locale est mis en pratique à travers la distribution alimentaire organisée deux fois par semaine et ouverte à
                  tous les habitants du quartier(10). Mama Émelie, en charge de la distribution, explique avec fierté qu’il s’agit d’un
                  « acte d’amour du prochain » et insiste sur le fait que « même les musulmans peuvent
                  venir ». Elle marque ainsi la frontière entre les chrétiens et les musulmans, et attribue
                  à ceux qui, comme elle, se situent du côté chrétien de cette frontière, une capacité
                  d’inclusion moralement valorisée. L’organisation de la distribution demande une disponibilité
                  et un effort considérables, d’autant qu’elle se prépare et se déroule dans la journée
                  durant les heures de travail conventionnelles. Dans la matinée, une équipe de trois
                  hommes, dont Hubert, récupère en camion les produits rejetés dans les supermarchés
                  et les boulangeries du quartier, avec lesquels l’Église a passé un accord. Dans les
                  locaux de l’Église, une dizaine de femmes trient la nourriture en différentes catégories :
                  pains, desserts, produits laitiers, fruits, légumes, féculents, viandes, conserves
                  et autres biens (condiments, bonbons). Parmi les membres de l’Église qui participent
                  à l’organisation de cette distribution alimentaire, les plus démunis se préparent
                  en priorité un panier et les meilleurs produits – beaux légumes, viande encore fraîche
                  – disparaissent rapidement. Avant 14 heures, une queue d’une trentaine de personnes
                  se forme à la porte du bâtiment occupé par l’Église. Chacun arrive avec son propre
                  sac en plastique et les bénévoles veillent à ce que l’ordre soit respecté en termes
                  de rang occupé dans la queue et de nombre de personnes passées devant les comptoirs.
                  Une fois arrivé devant les cartons dans lesquels les biens sont répartis, chacun peut
                  choisir un nombre limité de produits dans chaque catégorie, sous les yeux vigilants
                  des bénévoles. Ceux-ci assistent à la sélection des produits et veillent à sa rapidité.
                  Certaines murmurent « au nom de Jésus-Christ » en plaçant des produits dans les sacs
                  et j’entends parfois quelqu’un souhaiter aux bénéficiaires la bienvenue à l’église,
                  mais cela est plutôt rare compte tenu de la cadence de l’activité et du brouhaha ambiant.
                  
               

Mon travail, avec une jeune femme bénévole, consiste à mettre de l’ordre dans la file
                  d’attente, à vérifier que chaque bénéficiaire arrive avec une carte de distribution
                  établie par l’Église et à y marquer la date. Les bénéficiaires n’ont en effet le droit
                  de venir qu’une fois par semaine en raison de l’abondance de la demande. Cela fait
                  une demi-heure que la distribution a débuté et certains commencent à s’impatienter
                  dans la file d’attente. Quelques voix mécontentes s’élèvent : « Je n’ai pas eu de
                  viande depuis trois semaines ! » ou « Vous n’aimez pas les Tziganes, on est toujours servis les derniers ! » Les femmes de l’équipe ne
                  répondent pas, échangent entre elles des regards complices et m’expliquent par la
                  suite que « ces pauvres âmes ont encore beaucoup à apprendre sur le Seigneur », établissant
                  ainsi une opposition entre l’attitude impatiente et agressive des mécontents et celle
                  contrôlée, paisible et persévérante des « bons chrétiens ». Une fois la file d’attente
                  disparue, les bénévoles passent soigneusement le balai dans la cour, distribuent les
                  restes entre eux et finissent en faisant le ménage à l’intérieur de l’église. Mama
                  Émelie souffle : « Nous avons fait du travail de Dieu ! » Les autres acquiescent,
                  se donnent l’accolade et Mama Augustine, une très ancienne membre habitant les locaux
                  de l’Église, clôt la distribution par une courte prière. Le pasteur reconnaît l’importance
                  de la distribution alimentaire : « Pour nous il est important de montrer à la ville
                  que nous sommes des acteurs locaux. Il a été difficile de trouver un lieu pour nous
                  et la ville s’est montrée réticente. Alors, c’est pour nous une manière de montrer
                  que nous contribuons à cette commune. » Cet investissement dans la localité est d’autant
                  plus important qu’une Église protestante baptiste s’est récemment implantée dans le
                  voisinage. Cette dernière s’apprête à organiser de multiples activités (notamment
                  une banque alimentaire et vestimentaire) afin de devenir un acteur important et un
                  partenaire possible des autorités municipales dans le domaine de l’action sociale.
               

Fidèles à la terre d’origine


Vous, au contraire, vous êtes une race élue, un sacerdoce royal, une nation sainte,
                     un peuple acquis, afin que vous annonciez les vertus de celui qui vous a appelés des
                     ténèbres à son admirable lumière (Pierre 2,9).
                  



Aux répertoires culturels informant l’ordre moral et religieux de l’Église s’ajoutent
                  des répertoires de caractère ethno-racial. L’unité de la communauté ne se construit
                  alors pas uniquement en référence à la foi chrétienne et à un comportement vertueux
                  attendu des fidèles. Bien que les deux cultes du dimanche soient célébrés en français,
                  il n’est pas rare que la chorale chante en lingala, langue comprise et parlée par
                  la majorité des fidèles. Un style de louange dit « africain » est également encouragé
                  par les pasteurs. 
               


« Dansez comme si vous étiez en Afrique ! » tonne le pasteur principal, vêtu d’un
                     costume noir et d’une cravate rouge flamboyante, lors des longues louanges qui ouvrent le culte(11). Sa femme anime l’ouverture du culte de son côté. Habillée d’un boubou rose, d’une
                     coiffe rouge et dorée et chaussée de talons aiguilles, elle pétille visiblement de
                     joie et fait rire le public en dansant de manière frénétique. Le public répond par
                     des cris enthousiastes et danse au rythme de la musique également identifiée comme
                     venant d’Afrique par mes voisins. On m’explique ces choses parce que c’est le tout
                     début de mon enquête et qu’ils doivent penser que je suis peu habituée à ce style
                     de louange. Je me lève pourtant avec les autres et danse. Ça a d’abord l’air de les
                     étonner, de les faire rire, mais je fais comme si c’était normal. C’est vers la fin
                     du culte que je me pose plus de questions sur ma place, même hypothétique, parmi les
                     autres. Le thème de ce dimanche, comme de tous les dimanches des mois de mars et d’avril,
                     est celui de la persévérance. La fin du culte approchant, le pasteur s’adresse aux
                     fidèles et mobilise la notion de « race royale » : « N’oubliez pas que même si vous
                     n’avez pas de richesses et que vous n’avez pas de diplômes dans ce pays, vous êtes
                     la race royale ! Vous êtes le peuple de Dieu et son royaume vous appartient ! » Cette
                     notion ambivalente est vivement applaudie par le public de fidèles issus de l’immigration
                     postcoloniale, pour lequel la « race royale » et le « peuple de Dieu » semblent faire
                     sens ensemble. J’applaudis aussi, mais je me demande si je suis concernée : diplômée
                     et pas pauvre, certes étrangère, est-ce que j’entre dans la définition de la « race
                     royale » ?
                  



Au moment de mon enquête, une autre personne blanche d’origine européenne fréquentait
                  également l’église : un Français marié à l’une des fidèles. À cette exception près,
                  le public était exclusivement constitué de migrants africains et de leurs descendants
                  nés en France, ces derniers constituant un groupe de taille relativement petite. La
                  grande majorité des membres sont originaires de l’ancien Congo belge, mais d’autres
                  anciennes colonies francophones sont aussi représentées comme le Togo, le Bénin, le
                  Cameroun, la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso. En plus de développer un sentiment
                  de continuité et de familiarité – une ambiance décrite par les fidèles « comme au
                  pays » – au sein d’un public composé en majorité de migrants, l’Église participe également
                  au retournement du stigmate (Goffman, 1975) assigné au sein de la société française
                  aux migrants postcoloniaux. Elle assume pleinement l’africanité des styles de louanges
                  et de l’organisation de l’Église dans le contexte d’implantation en France. Si « l’africanisation »
                  des Églises fondées dans les anciennes colonies fut initialement une forme de résistance
                  aux Églises missionnaires historiques, l’implantation contemporaine dans les anciens
                  épicentres coloniaux des communautés mettant volontairement en avant leur caractère
                  « indigène » (Mary, 2008 ; Meyer, 2004) s’interprète comme une inscription dans un
                  ordre spatial et symbolique reconfiguré, brouillant l’ancienne frontière entre la
                  métropole et les colonies et tissant des liens nouveaux entre ces lieux auxquels les
                  fidèles de l’Église se sentent appartenir pleinement et simultanément. 
               

Contrairement aux théories classiques de l’intégration des immigrés(12), l’Église ne se contente pas alors de fonctionner comme une institution intermédiaire
                  entre les migrants et la société française. À travers elle, les membres sont habilités
                  à entretenir des relations régulières avec les pays d’origine respectifs, les compatriotes
                  et parfois la famille, ces relations étant notamment caractérisées par l’attente de
                  versements d’aides par les migrants à ceux restés en Afrique. Une forme particulière
                  de maintien des liens et d’organisation des versements s’est créée à l’église : l’association
                  culturelle (loi 1901) destinée officiellement à « l’assistance des enfants dans les
                  pays en voie de développement ». Thérèse, l’épouse d’un des assistants pasteurs togolais,
                  est en charge de l’organisation ; elle explique : « L’association fait partie de notre
                  programme de mission. Même s’il y a peut-être plus de croyants en Afrique qu’en Europe,
                  il reste du travail. Nous voulons leur donner une éducation religieuse propre et faire
                  venir les errants vers Dieu. »(13) L’association participe au financement des activités de quatre Églises ainsi que
                  de services auxiliaires tels qu’un orphelinat au Bénin et un garage à Kinshasa, où
                  les jeunes membres apprennent le métier de garagiste(14). Les quatre Églises sont fondées dans les villes dont les pasteurs de l’Église de
                  la région parisienne sont originaires et sont dirigées par des membres de la famille
                  de ceux-ci. Par conséquent, un des pasteurs voyage avec (ou sans) sa famille et peut
                  être rejoint par d’autres membres de l’Église. Régulièrement, des fidèles, organisés
                  en comités, visitent les missions africaines. Avant le voyage, un point est fait lors
                  du culte du dimanche et devant la communauté sur les projets à mener sur place : surveiller
                  un chantier, dispenser une formation, contrôler les opérations. Lors du culte qui
                  précède le voyage, toute la communauté prépare, par des dons et des prières, le départ
                  du comité et pendant le voyage la paroisse reçoit des nouvelles et continue à prier
                  pour la mission. Une fois de retour, le comité présente un bilan devant la paroisse,
                  transmet des messages de la part de la communauté visitée et partage parfois des photos
                  ou d’autres souvenirs de la mission. 
               

En France, la tâche principale de l’association est de trouver des financements pour
                  ses activités en Afrique : construction des lieux de culte et de l’orphelinat, achat
                  d’équipements pour ceux-ci et organisation de voyages missionnaires vers cette destination.
                  L’équipe de Thérèse – constituée d’une dizaine de femmes âgées de 20 à 40 ans – organise
                  lors des cultes, des ventes de gâteaux et de t-shirts imprimés du logo de l’association
                  à destination des autres fidèles. Occasionnellement, des concerts de gospel payants
                  ont également été organisés dans les locaux de l’Église et les profits furent affectés
                  à l’association. Pour marquer un événement exceptionnel – par exemple la préparation
                  d’un voyage missionnaire ou la sortie de nouveaux t-shirts vendus au bénéfice de l’association
                  –, une collecte exceptionnelle accompagne la quête hebdomadaire. Ces moments offrent
                  à l’association la possibilité de faire un compte rendu de ses activités aux membres
                  de l’assemblée ainsi que de les inciter à faire des dons :
               


Le pasteur vient d’annoncer que ce dimanche deux collectes sont organisées, une pour
                     la collecte de la dîme habituelle et une pour l’association charitable. Il applaudit
                     et incite le public à applaudir quand les femmes de l’association approchent de l’autel,
                     devant nous tous. Les femmes commencent par un bref chant en lingala avant de présenter
                     les derniers progrès. Sur la toile blanche se situant à gauche de l’autel sont projetées
                     deux photos du projet de la construction d’un simple cabanon de tôles et de bois construit
                     au Togo pour faire office d’église et d’école. Les fidèles applaudissent et crient
                     « Alléluia ». L’orchestre joue de la musique, le public est en admiration et l’équipe
                     associative rayonne de joie et de fierté. Elle donne des détails sur le projet de
                     construction, sur les villageois et surtout sur les projets à venir car ce ne serait
                     que le début. Thérèse, la porte-parole, souligne l’importance de l’association, la
                     pauvreté de ces personnes restées au village (comme si dans le public personne ne
                     connaissait la pauvreté au quotidien) et conclut en insistant sur le fait que c’est
                     « nous tous », l’Église, qui avons permis ce progrès. Cela plaît au public qui répond
                     par des applaudissements et des « Amen ». Avant de quitter l’autel, l’équipe nous
                     invite à acheter un t-shirt de l’association à la sortie de l’église. 
                  



Lorsque je demande, lors de l’entretien avec Thérèse, pourquoi l’Église consacre autant
                  de ressources à ses missions en Afrique alors que beaucoup de membres vivent dans
                  des conditions difficiles en France, Thérèse me regarde étonnée et répond : « Mais c’est chez nous ! » Elle
                  continue : « Je crois que nous ne pouvons pas juste attendre que des choses soient
                  faites chez nous par l’État ou les organisations internationales. Nous venons de là-bas
                  et nous avons nos connaissances, donc pourquoi pas en faire quelque chose ? »(15)


Enfin, l’Église fournit à ses membres des répertoires culturels qui permettent de
                  (re)penser l’unicité de la communauté relativement hétérogène et les frontières contraignantes
                  dans le contexte de l’immigration postcoloniale. Le regroupement des fidèles d’origines
                  nationales et de langues nationales et ethniques différentes remet en cause les frontières
                  nationales dessinées à l’époque coloniale. Par l’intermédiaire de la valorisation
                  des styles de louanges « africains », des représentations telle que la « race royale »
                  et des activités de l’association menant des missions dans quatre pays africains –
                  « chez nous » –, l’Église définit une terre d’origine commune et à laquelle il importe de rester fidèle. En organisant des actions missionnaires
                  et sociales dans le pays d’installation aussi bien qu’en direction du pays d’origine,
                  l’Église participe à la réalisation de l’incorporation simultanée (Glick Schiller & Levitt, 2004) des migrants. Autrement dit, au lieu d’opérer une
                  opposition entre les pays d’origine et d’accueil, comme le font les théories traditionnelles
                  sur l’intégration, l’Église mobilise des répertoires culturels rendant intelligible
                  l’inséparabilité de ces localités et du « peuple de Dieu ».
               

Chrétiens cosmopolites sur une terre unie


Car, comme le corps est un, quoiqu’il ait plusieurs membres ; et que, de ce corps
                     unique, tous les membres, quoiqu’ils soient plusieurs, ne forment qu’un corps, il
                     en est de même de Christ (1 Corinthiens 12 : 12-31).
                  



Au cours de l’enquête de terrain, l’Église a reçu plusieurs visites de pasteurs, de
                  prophètes et de musiciens d’origine africaine installés dans d’autres pays occidentaux.
                  Un « prophète » camerounais vivant à Montréal a ainsi été accueilli deux fois et ses
                  visites furent très appréciées par l’ensemble des membres. Le pasteur principal a
                  fait la connaissance de ce « frère en Christ » lors d’une visite chez sa famille installée
                  au Canada. En effet, un des frères du pasteur dirige une Église au Québec dont Pierre,
                  le prophète et « apôtre » camerounais, est membre. Lors de sa première visite(16), sa participation au culte du dimanche est modeste. Il est invité par le pasteur
                  principal à partager l’expérience de son installation au Canada. Pierre prend le relais
                  et s’attache à décrire les difficultés de l’évangélisation au Canada : la faible foi
                  de la population canadienne, sa réticence à recevoir la parole de Dieu et l’effort
                  constant requis des chrétiens, mais en même temps les possibilités de réussir là-bas
                  qui seraient plus grandes qu’en France en raison d’une moindre réglementation et de
                  la prospérité économique du Canada. Il fait référence au Psaume 23, le Cantique de
                  David, pour évoquer le fait que Jésus ne manquerait pas d’accompagner et de récompenser
                  les fidèles, et finit par une appréciation optimiste de l’Église où l’on se trouve :
                  « Je vois que c’est un fruit du travail de Dieu. Il est encore modeste mais grâce
                  à vous, il va continuer à porter des fruits ! »
               

Quand l’apôtre Pierre revient au moment de Pâques, son rôle prend davantage d’importance.
                  Le pasteur principal étant en mission au Congo, il prêche à côté de l’épouse de celui-ci
                  qui est restée « s’occuper de la maison ». Pierre fait, durant cette période pascale,
                  office de « Papa » des fidèles. 
               


Le Vendredi-Saint à l’église. Je m’attendais à une ambiance lourde, solennelle, triste,
                     comme celle que j’ai pu connaître dans mon pays de culture luthérienne. Je m’attendais
                     au recueillement et à la contemplation. L’église est pleine à 19 heures et il y a
                     une certaine électricité dans l’air, que je prends pour un signal de tristesse vive
                     liée à la commémoration de la mort du Christ. Je m’assois à côté d’un vieux monsieur
                     dont le visage ne m’est pas étranger. Nous nous serrons la main et il me dit : « Vous
                     avez bien fait de venir pour la délivrance, ma sœur. » Sans savoir ce qui m’attend,
                     je lui souris et me joins aux louanges dirigées par la chorale. L’apôtre Pierre s’empare
                     de la scène. Vêtu d’un costume gris foncé et brillant, d’une cravate rouge profond,
                     il annonce : « Ce soir, nous allons abattre le diable ! Nous allons abattre toutes
                     les malédictions et nous allons être libérés ! » Exclamations, applaudissements. Certains
                     membres souhaitent être délivrés de différents maux : maladies, pauvreté, crise familiale,
                     mais aussi manque de permis de séjour ou de passeport, sentiment d’être « bloqués »
                     quant aux projets de vie ou bien physiquement en France. Pierre pose ses mains sur
                     la tête de ceux qui souhaitent être délivrés individuellement, devant l’assemblée,
                     prie pour eux et leur transmet le Saint-Esprit. Systématiquement, les membres tombent
                     par terre, rattrapés par l’équipe entourant Pierre. Certains tremblent, crient et
                     restent longtemps allongés devant l’autel. Le public est unanime : la parole de Dieu
                     est forte dans cet homme, c’est une bénédiction que l’apôtre soit venu à Paris et des
                     prières seront consacrées à son retour prochain. Les délivrances individuelles sont
                     poursuivies par une session de délivrance collective.
                  



Le dimanche qui suit les délivrances, les fidèles témoignent des miracles et une collecte
                  supplémentaire est organisée dans l’objectif de participer aux frais de déplacement
                  de l’apôtre Pierre dont le retour est très attendu par l’assemblée. Les visites de
                  Pierre donnèrent l’occasion au pasteur de l’Église d’évoquer l’unité du peuple chrétien
                  artificiellement séparé par des frontières nationales. Pierre étant retourné au Canada,
                  et lui-même revenant à Paris après une mission congolaise, le pasteur prêche : « Bien
                  aimés, dans le royaume de Dieu, il n’y a pas de frontières. Dans le royaume de Dieu,
                  il n’y a pas de passeports(17). Ce sont des créations de l’homme. En tant que son peuple vous êtes chez vous là
                  où le Seigneur vous envoie. »(18) La mobilité des pasteurs de l’Église et des pasteurs ou prophètes invités participe
                  à la valorisation et la concrétisation du répertoire culturel désignant un christianisme
                  évangélique de dimension mondiale. Ce répertoire permet non seulement de tisser des
                  liens et de brouiller des frontières nationales entre la France et les pays d’origine
                  des membres de l’Église, mais aussi de représenter le monde entier en tant que terre
                  unie. 
               

Suite aux visites de l’apôtre Pierre, plusieurs fidèles ont discuté de la possibilité
                  de partir vivre au Canada, pays auquel ils associent le dynamisme qu’ils voient en
                  Pierre. D’autres projets de migration s’élaborent parmi les fidèles de l’Église. Ainsi,
                  après le culte du dimanche de Pâques, un jeune homme, en situation irrégulière et
                  de pauvreté en France, me relate son hésitation à se faire expulser en Angola, afin
                  de retourner au Brésil, où il a suivi des études supérieures en licence dans les années 2000 :
               


J’avais toujours pensé que l’Europe, c’était ce qu’il y a de mieux. Je voulais vraiment
                     venir ici, à tout prix. Mais depuis quelque temps, je me demande si je ne serais pas
                     mieux au Brésil. Tu sais, j’avais une bonne Église, et c’est un peu plus, on va dire,
                     tranquille, qu’ici, avec des frères de toutes couleurs… [il sourit] C’est comme ça,
                     moi j’ai encore envie de bouger, aller tenter là-bas.
                  



Les Églises évangéliques qui embrassent l’idée du salut et de la prospérité individuels
                  participent donc à la fabrication religieuse d’individus en phase avec la mondialisation et le fonctionnement néolibéral de la
                  sphère économique (Garcia-Ruiz et Michel, 2012). Néanmoins, le découpage du monde
                  en entités nationales et les inégalités économiques persistantes entre les hémisphères
                  Nord et Sud restreignent les possibilités des fidèles de parvenir à une amélioration
                  de leurs conditions de vie, que cela soit sur place dans les pays émergents ou lors
                  d’un projet migratoire(19). La représentation du monde en tant que terre unie sur laquelle les chrétiens cosmopolites
                  sont libres de circuler et la légitimation religieuse de la quête de prospérité trouvent
                  une résonance toute particulière au sein de l’Église. Dans la mesure où les migrants
                  individuels s’impliquent dans des activités relatives à la préparation du royaume
                  de Dieu, ils peuvent doter de légitimité leurs mobilités passées et futures en tant
                  que cosmopolitan charismatics (Krause, 2009). 
               

Conclusion

Quelle que soit leur position individuelle au sein de la société française, les fidèles
                  migrants sont liés les uns aux autres par ce lien communautaire construit par et autour
                  de cette Église implantée en Île-de-France, qui fonctionne comme point pivot physique,
                  social et symbolique. Elle met à disposition des membres des répertoires culturels
                  qui leur permettent d’articuler les différents lieux où ils se sentent appartenir :
                  la France comme lieu de résidence actuelle, l’Afrique en termes d’origines et, enfin,
                  le monde entier, ou autant de destinations futures éventuelles. Chaque représentation
                  de lieu est également accompagnée d’une représentation idéalisée d’acteurs chrétiens :
                  missionnaire en Occident, fidèle à ses origines et cosmopolite dont la mobilité et
                  l’épanouissement sont entravés par le contrôle des frontières nationales. La participation
                  aux activités de l’Église permet aux fidèles de retourner le stigmate de l’immigré
                  postcolonial indésirable dans la mesure où elle rend possible une représentation de
                  la France en tant que terre de mission et ouvre aux migrants des possibilités d’y mener des actions contribuant à un renouveau
                  spirituel du pays et à l’assistance de ses habitants vulnérables. L’Église valorise
                  également les origines africaines de ses membres, le maintien des liens avec la famille
                  restée au pays et la contribution au développement des pays du Sud. À travers les
                  activités de l’association – dont le but est notamment l’assistance des enfants défavorisés,
                  aidés par le biais des quatre Églises implantées en Afrique – les fidèles peuvent se réaliser en tant qu’acteurs contribuant à cette
                  œuvre à travers leurs relations avec le pays d’origine. Enfin, la représentation des
                  frontières nationales en tant que produit de l’arbitraire humain est mise en question
                  par l’évocation de la terre unie d’un royaume de Dieu dont tout chrétien est membre à part entière. 
               

Ce chapitre s’est limité à étudier les répertoires culturels auxquels les fidèles
                  de l’Église ont accès grâce à leur participation aux activités ecclésiales et à leur
                  adhésion plus ou moins complète au système de croyances et de normes morales qui fondent
                  la communauté. Il resterait à analyser les orientations individuelles par rapport
                  à ces répertoires culturels et leurs effets sur les parcours des membres migrants
                  de l’Église. Nous nous limitons ici à conclure sur les spécificités et l’efficacité
                  de ces répertoires dans le contexte de l’immigration postcoloniale et de la situation
                  précaire – aussi bien en termes socioéconomiques que moraux – des membres de l’Église.
                  En ce qui concerne la manière dont les fidèles individuels mobilisent ces répertoires,
                  notre interprétation s’approche de l’analyse de Margaret Frye (2012) sur des modèles
                  culturels générant des identités d’aspiration(20), c’est-à-dire des schémas culturels prescrivant un ensemble de représentations de
                  soi et d’actions à entreprendre qui permettraient d’accéder à un avenir idéalisé,
                  malgré les obstacles liés à la situation de vie actuelle. Envisager la mobilisation
                  par les membres de l’Église étudiée des répertoires de missionnaire, de fidèle et de cosmopolite en termes d’identités d’aspiration, nous permet de mieux comprendre comment l’Église
                  fabrique « l’homme qui peut davantage » (Durkheim, 2008 [1912]). Premièrement, et
                  comme le souligne Durkheim, le fidèle migrant peut davantage parce que les répertoires
                  culturels rendus disponibles par l’Église soudent le groupe de fidèles et nourrissent
                  des pratiques solidaires qui, dans le cas étudié, s’étendent sur des terres multiples
                  d’appartenance et défient les frontières nationales. Deuxièmement, les répertoires
                  culturels articulent des identités idéalisées – celles de missionnaires, de fidèles et de cosmopolites – qui, au niveau individuel, orientent les actions à entreprendre afin de construire
                  un avenir en dépit des multiples incertitudes du présent. En dernier lieu, c’est en
                  réduisant ces incertitudes liées aux conditions sociales, à l’identité ou à l’existence
                  humaine même, que l’Église renforce la capacité d’agir de ses membres. 
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Notes

(1) Entre fidèles, il est courant d’évoquer le moment où ils ont « accepté Jésus-Christ
                  dans leur vie », c’est-à-dire reçu le baptême du Saint-Esprit dont le marqueur est
                  notamment la capacité de parler en langues, le phénomène de la glossolalie. À mon
                  égard, aucune exception ne fut faite. J’ai toujours répondu à la question en avouant
                  ne pas être « née de nouveau » et ne pas avoir ce « don » qui témoignerait d’une foi
                  forte et d’un contact direct avec Dieu. Cela a pourtant moins suscité de suspicions
                  qu’une pression permanente d’œuvrer à ma conversion. 
               

(2) Pendant mon enquête, l’Église fut contactée par une communauté évangélique finlandaise
                  préparant un voyage en France et sollicitant la possibilité de leur rendre visite.
                  Ma présence et le projet de visite du groupe finlandais furent interprétés par les
                  dirigeants comme ne relevant pas uniquement du hasard, mais comme un signe d’action
                  divine. J’ai été interrogée au sujet de mon pays d’origine et sur la façon de bien
                  organiser la rencontre, et cela a certainement favorisé mon accès à l’Église. La visite,
                  très réussie selon l’équipe dirigeante, s’est réalisée quelques mois après la fin
                  de mon enquête. 
               

(3) Ce chiffre se réfère aux personnes dont la nationalité actuelle est autre que française.
                  La part des immigrés ayant alors obtenu la nationalité française est plus élevée,
                  mais nous n’avons pas accès au chiffre exact. 
               

(4) L’étiquette « zone urbaine sensible » est accordée par des politiques de la ville
                  à des quartiers urbains accumulant des désavantages – chômage, pauvreté, dégradation
                  du cadre bâti. Ils sont la cible prioritaire des projets de rénovation urbaine.
               

(5) Propos recueillis dans mon journal de terrain suite à une discussion informelle avec
                  un groupe de jeunes mères attendant le début de la réunion de prière de femmes le
                  28 mars 2012. Tous les prénoms ont été changés pour protéger l’anonymat des participants
                  à la recherche.
               

(6) Entretien semi-directif et enregistré, le 3 avril 2012.
               

(7) Le 1er avril 2012.
               

(8) Entretien semi-directif et enregistré avec David le 27 mars 2012.
               

(9) Entretien semi-directif avec la mère de David le 29 mars 2012.
               

(10) Ce compte rendu porte sur mes notes de terrain prises suite à la participation à
                  la distribution alimentaire du 11 avril 2012. 
               

(11)  Notes de terrain du 25 mars 2012.
               

(12) Voir par exemple l’étude publiée en 1918-1920 par Thomas & Znaniecki sur l’Église
                  polonaise en Amérique (1996).
               

(13) Entretien semi-directif et enregistré, le 28 mars 2012.
               

(14) Lors d’une visite à l’église en octobre 2013, j’apprends que cette opération a été
                  supprimée, car les responsables du garage ont vendu tous les équipements et ont par
                  la suite disparus. Les dirigeants de l’association réfléchissent à de nouvelles formes
                  d’aide.
               

(15) Entretien du 28 mars 2012.
               

(16) Culte du 25 mars 2012.
               

(17) Voir Levitt (2007) pour un argument similaire.
               

(18) Le culte du dimanche 15 avril 2012.
               

(19) Voir Capone (2010) sur les limites de l’approche transnationale.
               

(20) Notre traduction du terme aspirational identities.
               









Un pentecôtisme transnational entre migration et autochtonisation : l’Église universelle
               du royaume de Dieu en région parisienne
            

Armand AUPIAIS-L’HOMME


Cette contribution prend pour objet une communauté religieuse intégrant des publics
                  précarisés, immigrés ou autochtones(1), de différents âges et statuts légaux(2). Nous interrogerons les liens entre l’histoire vécue et/ou entretenue par les acteurs
                  à l’expérience migratoire, leur situation administrative, leur place relative dans
                  une génération sociale et la nature de leur travail religieux. Nous porterons notre
                  regard sur des acteurs engagés dans les hiérarchies formelle (évêques, pasteurs, ouvriers
                  et ouvrières) et informelle (« actifs » et « actives ») d’une dénomination néopentecôtiste
                  transnationale, l’Église universelle du royaume de Dieu (EURD)(3).
               

Des études fondatrices, menées en Amérique latine dans les années 1960 et 1970, ont
                  montré le rôle joué par le pentecôtisme dans l’adaptation des populations immigrées
                  à l’industrialisation et l’urbanisation (Willems, 1967), la reproduction de rapports sociaux d’autoritarisme
                  et de clientélisme (D’Épinay, 1968 ; Aubrée, 2010 : 878), et la réduction des tendances
                  anomiques chez les individus « déracinés » (Souza, 1969). Le paradigme associant pentecôtisme
                  et déracinement a été mis en question par la tendance du pentecôtisme à « dépasser
                  les frontières des classes populaires primoarrivantes des villes » (Machado, 1996 :
                  25-26). Mais il a été réaffirmé par Waldo César (1974), qui a décrit une « forme nouvelle
                  et “plus sophistiquée” d’anomie, provoquée par le même processus d’urbanisation et
                  de sécularisation qui avait atteint plus tôt les secteurs les moins favorisés » (Machado,
                  ibid.). Le pentecôtisme reste aujourd’hui une « religion de la mobilité », géographique
                  et sociale, liée aux migrations internes et internationales et « fondée sur la valorisation
                  du mouvement » (Fer, 2007 : 202-203). Ses Églises offrent aux populations migrantes
                  des ressources pour donner sens à leur parcours migratoire, le poursuivre, encadrer
                  leur installation ou favoriser leur recommunautarisation (Fancello, 2007 : 56). 
               

Mais comment se décline cette relation à la mobilité pour des autochtones, en France,
                  et pour ceux qui possèdent la citoyenneté française ? Dans des espaces où, comme à
                  l’EURD, un combat spirituel est mené contre les « démons de la préfecture » – responsables
                  des impasses administratives où se trouvent les non-nationaux « en situation irrégulière »
                  –, la nationalité attribuée ou acquise induit-elle un rapport différent à ces esprits
                  maléfiques et au travail de « délivrance »(4) ?
               

Après avoir présenté l’organisation étudiée et situé notre problématique, nous interrogerons
                  les effets et les usages, dans des interactions impliquant les acteurs du travail
                  religieux, de catégories relativement hégémoniques d’altérisation et d’identification,
                  solidaires de rapports sociaux d’étiquetage et de distribution inégalitaire des ressources
                  sur un territoire urbain hiérarchisé. Nous aborderons la désignation des publics de
                  l’Église à travers le discours de sa hiérarchie dans les deuxième et troisième sections ;
                  et la prise de position des acteurs du « groupe jeune », à la base du travail missionnaire,
                  dans la quatrième section.
               

Objets et problèmes

L’Église universelle du royaume de Dieu, fondée en 1977 à Rio de Janeiro, au Brésil,
                  est une « organisation religieuse transnationale étendue » (Levitt, 2003), fortement
                  hiérarchisée et centralisée. Elle est une agence fondatrice du courant « néopentecôtiste »
                  et de la théologie de la prospérité : un imaginaire religieux axé sur les échanges
                  verticaux et individualisés entre « créateur » et « créature » et sur une conception
                  du don où l’on « ne donne pas pour que l’autre puisse donner mais pour recevoir à
                  son tour » (Soares, 2010 : 394). L’activité de l’EURD est répartie en réunions thématiques,
                  ou « chaînes de prière » multiquotidiennes consacrées à la résolution des problèmes
                  économiques ou administratifs divers (lundi) et des situations inextricables ou « cas
                  impossibles » (samedi), à la guérison des maux corporels (mardi), à l’organisation
                  familiale (jeudi) et au couple (samedi), à la délivrance spirituelle (vendredi), à
                  la prière et l’adoration (mercredi et dimanche).
               


Dans la plupart des pays d’Europe, [l’Église universelle du royaume de Dieu] touche
                     des populations noires africaines ou caribéennes, mais très peu d’Européens. Plus
                     généralement, elle s’adresse à une nouvelle population urbaine internationale, pauvre,
                     en crise d’identité, partageant une culture chrétienne, souffrant des fractures sociales
                     engendrées par la brutalité de l’urbanisation et de la modernisation de leurs pays
                     restés largement sous-développés, et ayant jusque-là trouvé pour seul remède l’alcoolisme,
                     la violence, la drogue ou la prostitution. L’agressivité de son prosélytisme, très
                     efficace, vient secouer ces populations désespérées, à la manière d’une décharge électrique.
                     Il les remet en cause, leur impose un regard responsabilisant, et se montre capable
                     de faire croire – pour un temps au moins – à ceux auxquels il s’adresse qu’un être
                     redressant les épaules, fier et tourné vers son avenir, peut s’affirmer en eux. (Colonomos
                     et Luca, 2010 : 759)
                  



Cette citation rend compte du recrutement de l’EURD, traditionnellement orienté vers
                  des populations africaines appauvries, ainsi que de la responsabilisation qu’elle
                  impose aux individus face à leurs malheurs (Soares, 2010 : 397). Un point crucial
                  du commentaire mérite cependant d’être révisé : en 2011, lorsque nous avons commencé
                  à nous rendre à l’EURD en région parisienne, cette Église « touchait » (et « touche »
                  toujours) bon nombre de Français, si l’on s’en tient à des critères administratifs
                  (citoyenneté française) et/ou sociologiques (primosocialisation sur le territoire
                  français). Les chercheurs imputent donc une identité ethnique à des publics pentecôtistes qui bien souvent, pourtant, « mettent en avant une communauté en Christ
                  sans aucune extension ethnique » (Glick Schiller et al. 2006 : 614-615). Même à admettre que « la carte d’identité nationale d’une personne
                  ne nous renseigne pas sur son parcours biographique, sa provenance géographique, son
                  identité sociologique, culturelle », et que cela justifie l’usage d’une seule catégorie
                  – « sujet “d’origine africaine” » – englobant immigrés et autochtones (Fancello et
                  Mary, 2010 : 25), l’association entre « identité » et « origine » n’en est pas plus
                  féconde, ni moins périlleuse. L’idée selon laquelle « les identités se construisent
                  dans et par les origines » repose sur des rapports sociaux qui maintiennent les populations
                  minorisées dans « l’agrégation indistincte du présent et du passé, de l’individuel
                  et du collectif, de la provenance et de l’existence » (De Rudder, 1998 : 32).
               

En France, où elle s’est implantée en 1992, l’EURD compte quatorze églises ou Centres
                  d’accueil universel (CAU), dont une à Paris (le siège) et sept autres en région parisienne.
                  En 2003, Marion Aubrée a rendu compte d’une évolution dans les origines géographiques
                  de ses membres :
               


[L’EURD] fut composée à l’origine presque essentiellement de migrants portugais [auxquels]
                     se joignaient quelques Français originaires des Antilles. Ensuite apparurent des fidèles
                     lusophones venus du Cap-Vert et de Guinée-Bissau. Enfin, à partir de 1997, les Portugais
                     commencèrent à se retirer tandis qu’arrivaient en nombre des migrants ou fils d’immigrés
                     d’Afrique noire. (Aubrée, 2003a : 69)
                  



En région parisienne, aujourd’hui, la communauté de foi peut être partagée analytiquement
                  entre le public des réunions en langue portugaise (originaire d’Afrique, d’Europe
                  et d’Amérique) et celui des réunions en langue française. En semaine, cinq réunions
                  quotidiennes sont tenues en langue française et une en langue portugaise. Depuis 2014,
                  la séparation entre ces deux types de réunion s’est accentuée, les réunions en langue
                  portugaise n’ayant plus lieu dans chaque église mais dans une salle louée à cet effet,
                  à Saint-Denis. Nous comparerons ces deux composantes d’un public « typique » (Serrano,
                  2003) de l’EURD, des fidèles généralement arrivés en France à l’âge adulte (et souvent
                  peu « établis »), dans la prochaine section ; avant d’aborder la « Force Jeune France »
                  (FJF), où les jeunes immigrés et les autochtones d’ascendance africaine ou afro-caribéenne
                  sont numériquement majoritaires.
               

Discours des pasteurs et catégorisation des publics

L’analyse des discours et attitudes des pasteurs face à leurs publics permet de saisir
                  la relation entre différents modes de catégorisation (administratif, ethnique, socioéconomique)
                  dans l’Église. La « théologie de la prospérité » développée à l’EURD défend le droit
                  à la bonne santé (Corten, 1995 : 175) ; et le développement de communautés pentecôtistes
                  qui prennent en charge ce droit est lié aux défaillances des politiques publiques
                  en matière de santé (Dozon, 2005). L’évocation par Rómulo, un pasteur auxiliaire brésilien,
                  du lien de causalité entre la mauvaise santé physique et les problèmes financiers
                  témoigne de cette préoccupation pour le « corps sain » :
               


Pour les personnes malades, « la poche, elle aussi, elle est malade », et deux cents
                     euros dépensés « pour les médicaments » sont autant de finances perdues « pour les
                     enfants. (…) Derrière la maladie physique, il y a le problème financier » (février
                     2012).
                  



Les problèmes de santé, le mal-être et les situations inextricables sont au fondement
                  de la conversion : on doit (aux sens impératif et présomptif) être « au fond du puits »
                  pour parvenir à prendre une « décision » et s’engager dans le processus de conversion.
                  À l’issue d’une séance de délivrance (en février 2012), un ouvrier d’origine guadeloupéenne(5) nous expliquait – assisté d’un « actif » portugais qui utilisa à plusieurs reprises
                  la notion de « fond du puits »(6) – qu’il fallait en arriver à « se taper la tête contre les murs » pour finalement
                  « accepter Jésus ». Le futur converti connaît d’intenses problèmes de sociabilité
                  (familiale, en premier lieu) et, torturé par ces problèmes, développe des projets
                  de suicide mis en avant dans les récits de vie :
               


[Paulo] me donne son témoignage, une histoire de vie telle qu’elle est généralement
                     racontée dans l’église. Fils d’un père alcoolique et d’une mère violente, il était
                     lui-même « à moitié perturbé », a vécu une enfance et une adolescence marquées par
                     un « complexe d’infériorité » et des « pensées de suicide » (janvier 2012).
                  



La plupart des évêques et pasteurs de l’EURD sont des missionnaires portugais et brésiliens
                  d’ascendance européenne. Dans le cadre du travail religieux évangélique, les fidèles
                  leur font part de leur situation administrative, familiale, financière, sanitaire.
                  Les missionnaires réinvestissent parfois publiquement certains de ces éléments biographiques
                  dans leurs prédications, et contribuent à la formation d’un portrait social de l’assemblée
                  plus ou moins concordant avec l’image de soi des fidèles pris individuellement(7). 
               

L’évêque Flávio, un Brésilien blanc originaire de São Paulo, responsable de l’EURD
                  en France et en Suisse, assurait le ministère des cultes de 20 heures (les plus fréquentés).
                  Faisant souvent référence aux « problèmes de papiers » et s’adressant ouvertement
                  à des ressortissants étrangers – « Je ministre le passeport français, je ministre
                  la nationalité » (janvier 2012) –, Flávio affirmait dans un prêche que, face à une
                  « lettre de déportation » – l’OQTF, Obligation de quitter le territoire français qui
                  accompagne souvent les refus de titre de séjour – l’individu qui a confiance en Dieu
                  pouvait s’en sortir, y compris sans soutien et sans « insertion ». Il demandait ensuite
                  qui, dans l’assemblée, avait déjà accordé sa confiance à un marabout. L’EURD a adopté
                  dès les débuts de son implantation à Paris une stratégie concurrentielle vis-à-vis
                  des services maraboutiques, en distribuant sa documentation autour de la station de
                  métro Barbès-Rochechouart (Aubrée, 2003b : 162), une centralité africaine commerçante,
                  culturelle et religieuse au cœur de Paris. Les marabouts sont un objet privilégié
                  de sa guerre spirituelle : le « maraboutage » y est défini comme une lutte entre démons,
                  consistant à en mobiliser certains contre d’autres. Dans son travail de délivrance,
                  Flávio s’attaquait aux démons qui possèdent les magistrats et les « dossiers de la
                  préfecture ». Il invoquait souvent la perte de statut social et la limitation des
                  ressources socioéconomiques liées à la migration et à un ensemble de sacrifices nécessaires
                  pour gagner l’Esprit saint et « déterminer » le retour à une position dominante :
               


« Au pays, j’avais ceci ou cela, au pays j’étais avocat, au pays j’avais un bon salaire »
                     (…) « À cette époque, j’avais trente personnes qui travaillaient pour moi et aujourd’hui
                     je travaille pour quelqu’un. Mais demain j’en aurai vingt, trente, quarante, cinquante,
                     qui travailleront pour moi ! » Car tout est possible à celui qui croit ! (février
                     2012)
                  



La « révolte » contre le « monde » est ici symbolisée par un acte de résistance individuelle
                  face aux difficultés administratives, à la précarité de statut, à l’illégalité imposée.
               

L’évêque João, également brésilien, a remplacé Flávio en septembre 2012. Fort de sa
                  précédente expérience de missionnaire en Côte d’Ivoire, il rapportait, dans un prêche,
                  une marche « athlétique » contre le sida dans les rues d’Abidjan quelques jours avant
                  l’organisation d’une marche similaire dans les rues de Paris. Il identifiait alors
                  son public sans détour pour traiter de la limitation des expressions religieuses en
                  France, supposée contraster avec l’expérience de leurs pays d’origine : « Vous qui
                  êtes d’Afrique (…). Il y a beaucoup de gens qui se préoccupent. C’est vrai qu’on pourra
                  pas faire la prière dans la rue. C’est le Diable qui domine. »
               

Le pasteur portugais Frederico assurait au moment de notre ethnographie les réunions
                  quotidiennes en langue portugaise, et mobilisait les catégories liées à la migration
                  de travail : « Ici, nous sommes pratiquement tous des immigrants » (novembre 2011) ;
                  « Votre ennemi c’est la misère (…), l’argent, qui n’est jamais dans votre poche »
                  (mars 2012). Aux définitions socioéconomiques se superposait, dans son discours, la
                  construction d’un groupe d’identification ethno-national, et la segmentation de ce
                  groupe en catégories ethnicisées(8), mises en concurrence dans la course aux biens de salut. Incitant un jour l’assemblée
                  à se saisir des dernières places pour un pèlerinage en Israël : « Si vous ne les prenez
                  pas, le peuple de la réunion en français va tout prendre », il recensait des nationalités
                  et les caractérisait par des inscriptions territoriales : Brésiliens à Gentilly, Capverdiens
                  à Clichy, Portugais à Champigny. Il définissait et homogénéisait son assemblée, en
                  soulignant sa surreprésentation dans le secteur des bâtiments et travaux publics :
                  « Qui, ici, travaille dans le bâtiment ? Beaucoup de gens, n’est-ce pas ? » ; et rassemblait
                  ses membres sous la catégorie des « Portugais » (mars 2012). L’appel au stéréotype
                  qui associe les Portugais au secteur des BTP – où l’assignation au groupe des « Portugais »
                  joue un rôle important dans l’organisation du travail (Jounin, 2004) – est un moyen
                  d’étiquetage du public pour le rendre efficace dans l’« œuvre » : les pèlerinages
                  en Israël sont censés être fort convoités, compte tenu de la sacralisation de la Terre
                  d’Israël dans le travail de l’EURD. Tout en caricaturant la forte représentation numérique de populations lusophones dans certaines villes d’Île-de-France,
                  le pasteur nous confiait que les immigrants « vivent dans des lieux où l’on ne parle
                  que le portugais, justement pour ne pas avoir à apprendre [le français] : à Champigny,
                  par exemple » (février 2012) – Frederico exaltait la puissance symbolique de son public
                  qui ne se rend pas ou peu aux cultes de langue française.
               

Pendant notre recherche, les fidèles « portugais » étaient reliés les uns aux autres,
                  plus que ceux des réunions en langue française, par un ensemble d’outils numériques
                  de mise en réseau. Leur pasteur les encourageait à participer aux forums Internet
                  « de notre communauté portugaise » (février 2012), dont ils utilisaient certains messages
                  comme matériel rituel, pratique alors absente des cultes en langue française (hors
                  FJF). Ils recevaient quotidiennement des SMS collectifs les invitant à se rendre aux
                  réunions ou, citant un extrait de la Bible, les exhortant à faire certaines prières.
                  L’importance relative de ce réseau virtuel lusophone peut s’expliquer par le recours
                  aux principaux sites Internet de l’EURD, hébergés au Brésil et au Portugal, et quotidiennement
                  mis à jour par des webmasters de ces deux pays. 
               

Le pasteur franco-congolais Daniel, converti à Londres où il a passé plusieurs années
                  avant d’être envoyé en mission en France par l’EURD, assurait pratiquement toutes
                  les réunions en langue française, et était également responsable du « groupe jeune »,
                  ou Force Jeune France. Dans les réunions ordinaires, il met en avant un « nous » migrant,
                  chrétien, et africain. L’OQTF sert là aussi d’exemple dans sa prédication : dès la
                  réception de ce document, le vrai croyant devrait se rendre à la préfecture avec l’onction
                  du Saint-Esprit(9), pour obtenir une carte de séjour. Un refus appellerait un second essai, un redoublement
                  des forces. Cette attitude risquée – un étranger considéré « en situation irrégulière »
                  peut être enfermé en centre de rétention administrative – d’un chrétien qui, plutôt
                  que de « baisser les bras », décide de se rendre à la préfecture avec l’onction pour
                  réclamer ses papiers, était saluée comme une preuve de « courage » et de « renouvellement »
                  (mars 2012).
               

Daniel pose une frontière étanche entre l’EURD et le catholicisme via l’iconoclasme et le sacrilège : un Jésus sur une croix, « moi j’appelle ça un truc »
                  (octobre 2011), déchirer une Bible serait un acte « courageux » – déchirer un billet
                  de 500 €, un acte « ridicule » (novembre 2011) ; il rejette la possibilité du salut pour les « gens qui ont fait
                  des bonnes actions » (octobre 2011) et fait allusion à des prêtres catholiques homosexuels
                  et/ou pédophiles (février 2012). Il se dit fier de prier cinq fois par jour à l’EURD,
                  soit une fois de plus que les musulmans selon lui. Quelques jours après une déclaration
                  polémique de Marine Le Pen, il déclare à son tour qu’en France « tout est halal », raison de plus pour s’assurer l’onction de Dieu. Lançant une quête pour financer
                  l’ouverture d’une église à Lille, Daniel se réfère à un différend financier entre
                  un évêque de l’EURD, à Londres, et le propriétaire musulman des locaux de l’Église,
                  désignant l’angle sous lequel l’évêque avait envisagé ce défi : « C’est entre son Dieu et mon Dieu » (février 2012).
               

Dans le cadre des séances de délivrance, il identifie souvent des démons envoyés depuis
                  l’Afrique ou les Caraïbes par des personnes jalouses, travaillant la rupture entre,
                  d’une part, les « esprits locaux », leurs « tyrannies voraces » (Capone et Mary, 2012 :
                  41) et le « travail » sorcier des familles depuis le pays d’origine ; et, d’autre
                  part, l’enjeu de la conversion, à l’EURD, dans le pays d’immigration :
               


Au nom de Jésus-Christ, toi qui es venu avec des herbes, toi qui es venu avec ton
                     travail. Je te commande de sortir maintenant ! (…) Je dis abandonne ! Toi qui te caches
                     dans ce corps. Tu as été envoyé par le maraboutage. Tu as été envoyé par la sorcellerie.
                     (…) Elle a voyagé dans son pays. Et depuis qu’elle est allée dans son pays, quand
                     elle est revenue, elle a contracté les esprits malins, là où elle a marché. Là où
                     elle a marché tu es venu pour bloquer. Je te commande de sortir ! (février 2012).
                  



Cette irruption rituelle des « territoires sorciers » illustre une africanisation
                  des répertoires catégoriels du travail de l’EURD en contexte parisien. Nous mettrons
                  en lumière, dans la section suivante, les écarts dans la configuration du discours
                  de ce même pasteur face au public de la FJF – qui comporte une majorité de fidèles
                  primosocialisés en France.
               

Du « Centre d’accueil universel » à la « Force Jeune France »

Comme l’a établi Patrick Simon, l’ambition portée par les enquêtes sur les descendants
                  d’immigrés est celle d’une « théorie sociale incluant les immigrés et leurs descendants
                  comme acteurs des changements sociaux » (2000 : 31). La désignation de populations
                  comme étant « d’origine immigrée » (Noiriel, 1989), ou de « seconde génération » renvoie à leur minorisation par rapport aux « citoyens sans
                  passé migratoire reconnu » (Martiniello, Simon, 2005 : 18 apud. Maskens, 2013 : 139). La migration des ascendants ne fait pas en soi origine (De
                  Rudder, 1998) ; et il faut l’émergence d’une « identité ethnique » comme « ferment
                  de mobilisation » pour qu’existe une seconde génération de l’immigration (Simon, 2000 :
                  24). Les hypothèses classiques de William Isaac Thomas et Florian Znaniecki (1918-1920),
                  selon lesquels « la communalisation peut servir de sas et de point d’appui pour une
                  sociation plus large des immigrants » (De Rudder, 1997 : 39) ; et de Robert Park (1926),
                  proposant un cycle des types d’interactions entre minoritaires et majoritaires aboutissant
                  à l’assimilation, ne permettent pas d’expliquer la persistance de minorités fortement
                  discriminées et ségréguées dans l’espace urbain. La théorie contemporaine de « l’assimilation
                  segmentaire » propose, en confrontant « facteurs exogènes » d’adaptation et « barrières
                  posées par le racisme », trois types de trajectoires (Portes et al., 2009). L’acculturation « consonante » (enfants d’immigrants à « capital humain élevé »)
                  aboutit à l’assimilation par le haut ; l’acculturation « dissonante » (enfants de
                  classe ouvrière dans des « communautés co-ethniques fortes ») à l’assimilation par
                  le bas ; l’acculturation « sélective » (enfants de classe ouvrière et de « communautés
                  co-ethniques faibles ») à une mobilité sociale ascendante associée au biculturalisme
                  (Waters et al., 2010 : 2). Nous verrons plus loin dans quelle mesure la socialisation, à la FJF,
                  tend à produire ce dernier type de trajectoire.
               

En région parisienne, la FJF réunit des « jeunes » âgés de 15 à 30 ans environ. Des
                  régularités ressortent dans les trajectoires scolaires et la formation professionnelle
                  parmi ses membres les plus actifs, qui constituaient la hiérarchie informelle (sans
                  rétribution matérielle) du travail religieux pendant notre ethnographie. Alfredo,
                  22 ans, titulaire d’un bac professionnel, d’origine angolaise, travaillait comme agent
                  de sécurité dans un supermarché. Promu « ouvrier » par l’EURD en 2013, il n’excluait
                  pas de devenir pasteur. Jonathan, 23 ans, titulaire d’un bac professionnel, d’origine
                  congolaise, était employé, à temps partiel subi, dans une caisse de sécurité sociale.
                  Tony, 27 ans, était employé, sans contrat de travail, pour 1500 € par mois dans la
                  restauration. Nadège, 29 ans, était employée au SMIC à l’accueil-encaissement d’un
                  grand magasin. Tous étaient célibataires, sans enfants, et vivaient avec leurs parents
                  en banlieue parisienne.
               

Avec l’arrivée de Daniel dans la seconde moitié des années 2000, la FJF a, selon Jonathan,
                  « pris un nouveau départ » en s’engageant dans une dynamique d’autonomisation relative
                  de ses activités missionnaires. Elle s’est constituée comme association en 2013, et ses membres favorisent
                  l’invitation d’adolescents via les réseaux de proximité résidentielle, souvent sans que l’EURD ne soit mentionnée.
                  En 2012-2013, les réunions de la FJF (les jeudis soir et samedis après-midi) réunissent
                  environ 200 personnes au siège de l’Église à Paris, et presque autant à Saint-Denis,
                  ce nombre pouvant atteindre 600 ou 700 lors d’événements spéciaux. Les membres sont
                  répartis à la fois en « tribus », dont les noms sont inspirés des douze tribus d’Israël :
                  Éphraïm, Juda, Nephtali, etc. ; et en villes, selon le CAU dont ils dépendent. Ces
                  deux modes de catégorisation forment un imaginaire communautaire segmentaire à double
                  entrée, chaque individu dépendant d’une tribu basée dans plusieurs villes, et d’une
                  ville comportant plusieurs tribus. L’ensemble de ces dépendances est chapeauté par
                  l’appartenance à la FJF, primordiale et systématiquement réaffirmée(10). Les membres raillent souvent les effectifs faibles ou le manque d’énergie dans une
                  ville ou une tribu concurrente. Le présentateur de l’événement « FJF Awards » en 2012
                  (réunissant plus de 700 jeunes à Saint-Denis), ayant appelé chaque ville à se manifester
                  en début de cérémonie, ironise ainsi sur les délégations d’Évry et Villejuif : « ceux
                  qui sont pas plus de deux, c’est pas la peine de crier ». Ailleurs, une membre de
                  la tribu Éphraïm provoque une amie de la tribu Nephtali : « Vous êtes endormis ! »
                  (février 2013).
               

Comme le montrent des travaux quantitatifs entrepris aux États-Unis, la stabilité
                  résidentielle et le niveau de scolarisation ont un effet plus significatif sur la
                  probabilité pour des enfants d’immigrés d’être exclus de l’école, arrêtés par la police
                  ou incarcérés que leur niveau supposé d’acculturation, d’« encastrement [embeddedness] ethnique », ou le capital social des parents (Waters et al. ; 2010 : 11-18). 
               

Daniel définit à la FJF un « nous » populaire et ségrégué : « Nous dans les HLM on
                  a une ampoule qui pend au bout d’un fil » (janvier 2013) – qu’il oppose par exemple
                  aux milieux « bourgeois » et « littéraires » de la Cité universitaire, où devait avoir
                  lieu le lancement d’un livre en version française de l’évêque fondateur de l’EURD,
                  Edir Macedo (en janvier 2013). Il encourage les jeunes à ne pas se laisser abattre
                  par « les gens qui [les] découragent, à l’école » (septembre 2012) : des discriminations
                  institutionnelles qui prouvent que le Diable contrôle le « système ». Parallèlement,
                  il donne tort à ceux qui « accuse[nt] le système, les policiers, ou le racisme » (février
                  2012), incapables de reconnaître et d’assumer la responsabilité de leurs choix(11). Le racisme est minimisé, réduit à une « catégorie générique », « déconnecté de toute
                  matérialité » au profit de la « transformation de “soi” » (Demart et al., 2013 : 138). L’objectif de la FJF est de transformer une situation sociale et économique,
                  de faire par exemple que « tout le monde ait des belles voitures » (juin 2012). L’islam
                  était alors défini comme une religion locale et « à la mode » (avril 2012), concurrente,
                  qui générerait une foi inspirant le respect de Daniel comme lorsqu’il remarque que
                  certains musulmans n’avalent pas leur salive pendant le jeûne. Daniel rappelle dans
                  la foulée qu’être « né dans des familles chrétiennes », si l’on n’a pas la foi, ne
                  garantit pas le salut (janvier 2012). En d’autres termes, il réaffirme l’exigence
                  pentecôtiste de « renaître en Christ » et de rejoindre la communauté des élus de Dieu,
                  et contribue à défaire le nœud où s’articulent identités ethnique et religieuse. En
                  même temps qu’il affirme cette communauté en Christ, Daniel contribue à sa segmentation.
               

Le « projet de socialiser les enfants dans les valeurs communautaires » peut relever
                  d’une « affirmation identitaire globale dont la religion est au centre et ses élites
                  à l’avant-garde » (Timera, 1992 : 105). Sandra Fancello rapporte ainsi un exemple
                  d’assignation identitaire quand, dans une église de Belgique, de « jeunes chrétiens
                  (qui ne sont pas tous “Africains” dans la mesure où beaucoup sont nés en Belgique) »,
                  sont rappelés par un pasteur à « leur destin d’Africains, sinon de “Noirs” » (Fancello,
                  2010 : 235). Quand Daniel entreprend – à l’occasion d’une réédition de l’événement
                  « FJF Awards » dans l’espace plus restreint et chaleureux du CAU de Paris – l’inventaire
                  des origines ethno-nationales de chacun, pratiquement tous les participants autochtones
                  se rattachent spontanément au pays d’origine de leurs parents, répondant à l’appel
                  des « Camerounais », « Guadeloupéens », « Haïtiens », « Zaïrois », etc. Plus tard,
                  lors d’un concours culinaire au cours duquel les différentes « tribus » devaient se
                  mesurer les unes aux autres en préparant un même plat national, chacun suggéra un
                  plat emblématique de son pays. Dans le cas d’Haïti, les voix étant nombreuses et discordantes,
                  le pasteur mit en avant un jeune homme dont il garantissait l’haïtianité : « Lui il
                  est haïtien 100 %, même quand il parle il… Lui il est haïtien 100 % (…). On fait Colombo
                  là-bas ? Là-bas on mange quoi ? (…) Toutes les tribus vont préparer bananes braisées
                  et pilis. » Ayant souligné l’accent du jeune homme, Daniel adoptait lui-même un usage africain stéréotypé de la langue, en supprimant les articles de
                  ses phrases.
               

Cette mobilisation d’un répertoire d’identification ethno-national et d’un langage
                  supposé africain au « groupe jeune » mérite d’être spécifiée, car elle contraste avec
                  l’absence de ces références dans les réunions ordinaires de l’EURD, devant un public
                  plus âgé, plus féminin, et plus immigré. En d’autres termes, les discours hétérogénéisants
                  semblent y prévaloir sur les discours homogénéisants décrits plus haut. À un jeune
                  homme qui disait avoir obtenu son certificat d’études, Daniel rétorqua illico : « Mais toi tu l’as passé à Kinshasa là », déclenchant les rires de l’assemblée
                  (avril 2012). S’étant renseigné à une autre occasion sur l’origine d’un jeune homme
                  au premier rang, il s’exclama : « Oh, mon frère ! Les Congolais on est partout hein
                  [approbation], on est partout ! » (février 2012).
               

La production et la manipulation de frontières internes : entre immigrés et autochtones
                  (à propos du certificat d’études), ou entre « Congolais » (numériquement majoritaires)
                  et non-« Congolais », alliées à la valorisation d’un « nous », rappelle la démarche
                  du pasteur portugais Frederico. Ces discours forment la « face mentale » indissociable
                  d’une « face matérielle » (Guillaumin, 2002) d’un rapport social d’ethnicisation (donc
                  de hiérarchisation) des groupes : des hommes d’origine haïtienne, très actifs dans
                  l’Église, sont pourtant au bas des hiérarchies.
               

La figure du « créole » ou de l’« Antillais » fait souvent l’objet de plaisanteries
                  à la FJF associées à l’altérité culturelle, parfois à la figure du « dragueur », perception
                  qui accompagne la minorisation de fait des potentiels candidats non hexagonaux et/ou
                  non lusophones à une ascension dans les hiérarchies de l’Église. Cette ascension est
                  surtout réservée à des hommes primosocialisés en France et souvent familiarisés avec
                  la langue portugaise dans l’enfance (de familles angolaises, capverdiennes, angolo-congolaises,
                  guyanaises), qui se retrouvent au-dessous des Brésiliens et des Portugais « blancs »
                  dans les hiérarchies de l’EURD. Dès lors, dans l’interaction avec la hiérarchie brésilienne,
                  la mise en saillance de leur « africanité » peut donner lieu à des malentendus, comme
                  au cours d’une veillée organisée à Paris par la FJF, où un « cri de guerre » (chaque
                  ville a le sien) entonné en lingala par les jeunes de l’Église de Saint-Denis, a laissé
                  perplexe un pasteur auxiliaire blanc originaire de São Paulo. Le pasteur congolais
                  responsable de la FJF à Saint-Denis s’est empressé d’expliquer l’origine kinoise de
                  l’expression et sa signification (février 2013).
               

En somme, nous avons vu que l’évêque insistait sur les aspects socioéconomiques du
                  statut de migrant, tandis que le pasteur responsable des réunions en langue portugaise travaillait à définir un groupe d’identification
                  ethno-national efficace sur le plan évangélique. Daniel, jouant sur les deux tableaux,
                  prêtait à son public typique une identité chrétienne et migrante ; et fabriquait avec
                  son public « jeune » une identité populaire ségréguée, un public susceptible de se
                  convertir à l’islam et associé à des identités ethno-nationales africaines et afro-caribéennes.
                  Dans la section suivante, nous aborderons les processus de catégorisation et d’identification
                  à partir des répertoires catégoriels mobilisés par les « actifs » et « actives » de
                  la FJF.
               

Des missionnaires autochtones ethnicisés

Au milieu des années 1980, Regina Novaes mettait en évidence l’ancrage du pentecôtisme
                  dans des rapports sociaux locaux et dynamiques, et la rupture généalogique – contre
                  la « loi des pères » (Novaes, 1985 : 48) – engagée par les pentecôtistes en milieu
                  rural, au Brésil, à travers leur remise en cause des fondements de la domination traditionnelle,
                  du clientélisme, et de l’« idéologie dominante » (ibid. : 138). Les implications de la présence des descendants de migrants dans les Églises
                  pentecôtistes d’Europe de l’Ouest restent aujourd’hui peu problématisées. Confrontant
                  les « dispositifs religieux et communautaires » pentecôtistes congolais aux « systèmes
                  de hiérarchisation et de légitimation autochtone », en France et en Belgique, Sarah
                  Demart montre que les descendants de l’immigration congolaise « actifs au sein de
                  ces Églises, inscriv[e]nt une continuité dans la trajectoire migratoire et sociale
                  de leurs parents (…) à travers [leur] mobilité sociale » tout en rompant avec des
                  « assignations identitaires » stigmatisantes (Demart, 2008). Maïté Maskens souligne,
                  pour sa part, l’« attribution généralisée à l’altérité » des pentecôtistes immigrés
                  « récents » et « établis ». Ces derniers, qu’elle qualifie d’« euro-africains » ou
                  « euro-latino-américains », peuvent inclure des binationaux (2013 : 154-161).
               

Dans le discours des acteurs de la FJF, la conversion est au principe d’une rupture
                  avec le statut d’immigré, de l’émancipation par rapport aux positions économiques
                  subalternes, et d’une responsabilisation entraînant l’élaboration et la réalisation
                  d’objectifs de promotion sociale. Christian, un lycéen camerounais de 16 ans, arrivé
                  en France à l’âge de 9 ans, dit à propos de l’Église : « On a beau critiquer [l’EURD],
                  ça fait beaucoup de choses. » Dieu l’a aidé à être régularisé, dans un moment difficile
                  où il risquait d’être expulsé du territoire et de perdre sa mère. Celle-ci, atteinte
                  d’une maladie qui, « en Afrique, ne peut pas se soigner », a finalement bénéficié d’un droit de séjour
                  pour raisons médicales, et guéri en seulement deux semaines. Ainsi l’« impossible »
                  s’est réalisé :
               


Pour avoir les papiers c’est pratiquement impossible. (…) Je ne sais pas d’où c’est
                     sorti (…), ils m’ont dit de venir chercher ma carte. (…) On a toujours ce qu’on veut
                     à condition de reconnaître que c’est grâce à Dieu. (…) La prière c’est bien, c’est
                     le premier pas, mais après il faut agir (janvier 2012).
                  



Dans cette dernière affirmation, le devoir de prière est souligné, en même temps que
                  l’importance de la lutte individuelle, de la « révolte » du fidèle contre le monde,
                  qui constitue « 50 % », comme les pasteurs aimaient le répéter, du travail de délivrance
                  contre les blocages. C’est l’action engendrée par cette révolte qui l’extrait de sa
                  situation de mineur traité comme migrant « irrégulier », sujet aux régimes contradictoires
                  de protection et de criminalisation (Bhabha 2009, 2014).
               

Christian comme Nadège condamnent la paresse et mettent en avant l’importance de la
                  volonté personnelle :
               


Selon Christian, l’humain « a envie de dormir, c’est bien pour ça qu’on a des vacances.
                     [Mais en dormant] on n’obtient pas ce qu’on veut. C’est en se sacrifiant qu’on avance,
                     en se levant le matin, etc. ». Il cite les footballeurs en exemple – parce que « tout
                     le monde veut devenir comme eux » – qui n’ont que trois semaines de vacances par an.
                     (janvier 2012)
                  

 

Maintenant que je suis dans la présence de Dieu, j’attends pas qu’on me dise [que
                     je suis promue]. (…) Je suis en train de faire les démarches maintenant, pour avoir
                     quelque chose de meilleur. Je veux connaître d’autres personnes. (…) Dieu n’aime pas
                     les flemmards. (…) Dieu travaille avec des personnes qui ont la niaque, qui en veulent.
                     (Nadège, février 2012).
                  



Notons que les trajectoires socioéconomiques des « jeunes » « actifs » primosocialisés
                  en France recoupent partiellement celles d’actifs non jeunes. Ces trajectoires se
                  distinguent en revanche de celles de « jeunes » non « actifs » et non français. 
               

Dans les témoignages recueillis auprès de membres actifs de la FJF, la distinction
                  est fortement marquée entre l’EURD et les préaffiliations religieuses. Des fidèles
                  de famille protestante soulignaient leur détachement des Églises fréquentées dans
                  l’enfance : Thomas, un Guyanais de 20 ans de famille haïtienne, nous expliquait avoir
                  dormi systématiquement à l’église ; Tony disait n’avoir gardé pratiquement aucun souvenir
                  de l’Église protestante où ses parents l’emmenaient. Des fidèles de familles catholiques
                  insistaient sur l’expérience directe de la « foi », opposée à l’institution : Alfredo
                  remarquait qu’il n’allait pratiquement pas à l’église étant jeune et n’avait reçu
                  la foi qu’à l’EURD, où « on nous apprend à prospérer, (…) on met la parole de Dieu
                  en pratique » ; Nadège opposait la foi « réelle », une « folie devant les hommes »,
                  à la « religion », un « fanatisme » ; pour Paulo « la religion est un contrôle de
                  la foi » dont il fallait s’affranchir. Jonathan, qui a fréquenté avec sa mère des
                  églises catholiques, protestantes, ainsi que les témoins de Jéhovah pendant de nombreuses
                  années, établissait un bilan contrasté de ces expériences. Il pointait la confusion
                  liée à cette circulation entre différents univers religieux :
               


Je savais pas si Dieu c’était Jéhovah, je savais pas si Jéhovah c’était Dieu. J’ai
                     cumulé les deux en fait. J’avais plusieurs enseignements. Au bout d’un moment j’étais
                     dans la folie, je m’intéressais même aux dieux grecs, je me demandais si y avait pas
                     une possibilité de les adorer. Je suis passé par pas mal de stades quoi. (avril 2012)
                  



Par-delà la critique plus ou moins radicale de l’origine et du parcours confessionnels
                  déclarés, voire la mise en cause de « la religion », les interactions révèlent un
                  double processus – chez les « jeunes » convertis – de mise à distance des expériences
                  migratoires et de mise en saillance d’identités ethno-nationales. Le jour de réédition
                  des « FJF Awards », déjà évoqué, les différentes « tribus » se sont mesurées les unes
                  aux autres au cours d’un défilé de mode, présentant chacune une cohorte de femmes
                  et d’hommes décrits par un commentateur au microphone :
               


[1er défilant] En premier, le plus portugais du Portugal, j’ai nommé Úgo (…) ; [2e] Il a eu ses papiers il y a deux semaines, félicitez-le (…) ; [3e] Oh mon Dieu, un Antillais avec une cravate blanche ! (…) ; [4e] Plumes de bison Barbès, costume Gare du Nord, chapeau de chez Château-Rouge (…) ;
                     [5e] Lui il est musclé parce qu’il a traversé depuis le pays à la nage (…). Attend toujours
                     sa carte de séjour. (…) Regarde à gauche, regarde à droite, pour voir si y a pas la
                     police de l’immigration (…).
                  



Ces plaisanteries relatives au processus d’émigration-immigration – associé à l’illégalité
                  – contrastent avec les références aux « problèmes de papiers », un travail du Diable
                  qui, dans les réunions ordinaires, fait l’objet de rites de délivrance. Dans des échanges
                  dont ils ironisent la conflictualité, les membres de la FJF s’imputent des expériences migratoires
                  réelles ou supposées : « Qu’est-ce que tu dis là ? Toi je vais te renvoyer dans ton
                  pays, même, tu vas voir » (février 2012).
               

Comme l’a mis en évidence Abdelmalek Sayad, la dérision est « une arme passive, une
                  arme de protection et de prévention » consistant à « rire de soi, se moquer de soi,
                  se dénoncer soi-même, aller au-devant de la stigmatisation » ; une « technique » en
                  affinité avec le retournement du stigmate, « sans doute la première révolte contre
                  la stigmatisation » (1994 : 169). À la FJF, les inégalités de statut et l’ethnicisation
                  de certains espaces urbains sont objets d’humour. L’évocation de noms d’origine africaine
                  déclenche toujours les éclats de rire de l’assemblée, qui s’inscrivent dans un ensemble
                  d’attitudes de dérision envers des stéréotypes culturels africains et afro-caribéens
                  circulant en diaspora. Le répertoire ethnique est particulièrement saillant relativement
                  aux autres systèmes de catégorisation interne ou externe, tels que le clivage de sexe
                  ou la partition en « tribus », qu’il renforce parfois, comme lorsque Alfredo réprimande
                  deux femmes subordonnées à son autorité de chef de tribu : « Hé, hé, les Congolaises
                  là, taisez-vous ! » Les membres investissent par moment l’idéologie colonialiste et
                  les frontières qu’elle établit entre « civilisés » et « sauvages » pour se distinguer
                  et se désigner, par exemple : « Eux c’est des sauvages, des indigènes ! » ; « C’est
                  vraiment des sauvages ! » (février 2012).
               

Dans la perspective profondément optimiste de la délivrance pentecôtiste, « le racisme
                  colonial ne peut faire l’objet de développement discursif au risque de discourir sur
                  le blocage historique et sur l’impasse, suscitant alors l’esprit de révolte, de haine
                  ou de colère, en particulier chez les jeunes de la diaspora » (Demart, 2014). Les
                  pasteurs de l’EURD encouragent toutefois explicitement la « haine » et la « révolte »
                  dans le processus de délivrance (Aupiais-L’homme, 2015 : 163), ce qui nuance cette
                  association entre optimisme et contention de l’« esprit de révolte » dans les discours
                  (néo)pentecôtistes. Moyennant une certaine mise à distance spatiale et temporelle,
                  le racisme peut parfois être thématisé collectivement à la FJF. Une pièce de théâtre
                  restituant un dialogue entre une grand-mère et sa petite-fille se référait par exemple
                  à l’émigration d’une famille africaine aux États-Unis dans un contexte de discrimination
                  légale des Noirs, transcendée par la foi et la vocation artistique : « Tu sais à l’époque,
                  danser n’était pas permis à toutes les personnes de couleur, alors il fallait avoir
                  du courage, il fallait affronter toutes ces discriminations, toutes ces différences.
                  Mais avec la foi, avec la volonté, on arrivait à faire tout. Et à chaque fois, on
                  était bien reçus, à chaque fois on nous accueillait, à chaque fois on nous admirait. Parce qu’on vivait de notre
                  art, on vivait de ce qu’on aimait » (janvier 2012). À la base du travail religieux,
                  l’usage occasionnel des catégories « Noir » et « Blanc » exprime les barrières entretenues
                  par les rapports sociaux de « race » dans la société française : accès inégalitaire
                  aux statuts et aux ressources sociales sur la base d’une origine réelle ou supposée,
                  versus multiples privilèges blancs. Jonathan nous fait part des contradictions entre la
                  stigmatisation dont il faisait l’objet de par sa « couleur », et la volonté de construction
                  d’une identité individuelle en dehors de toute catégorisation raciste :
               


J’étais pas comme les autres en fait. Pendant que certains voyaient mon physique :
                     Noir, avec une capuche et des baskets, ils m’imaginaient en train d’écouter du rap.
                     Effectivement, j’écoutais du rap, mais dans ma playlist, derrière, y avait Marilyn
                     Manson (…). Sauf que moi, vu mon cadre, vu ma… Bon je trouve que c’est quand même
                     un peu du racisme mais, vu que je suis pas blanc, et que j’écoutais ce genre de musique
                     ça passait pas en fait. Ça passait pas. Mais je m’en foutais de l’opinion des autres,
                     je faisais ce que j’avais envie de faire et puis voilà quoi, c’est tout. J’étais un
                     gros métalleux. (Jonathan, février 2012)
                  



De retour d’un voyage en Espagne où il avait visité des églises de l’EURD fréquentées
                  presque exclusivement par des immigrés d’Amérique latine, Jonathan nous a fait part
                  de son point de vue sur le public de l’EURD en France : « Ici y a que des Africains
                  hein, on va pas se mentir » (octobre 2012), associant ascendance et identité africaine
                  (y compris pour les Afro-Caribéens). Il prenait ainsi acte de sa racisation comme
                  non-Blanc aussi bien que de son ethnicisation comme « Africain »(12). Notons qu’après quelques mois de fréquentation des réunions en langue portugaise,
                  Jonathan, comme Christian, parlait couramment portugais. Cet accès aux ressources
                  linguistiques n’est pas négligeable pour de jeunes fidèles qui, s’ils n’envisagent
                  aucune carrière religieuse à l’EURD, manifestent un grand intérêt pour la société
                  et les cultures brésiliennes et ne cachent pas leur volonté de se rendre au Brésil,
                  voire de s’y installer. L’engagement dans le travail religieux fait ainsi émerger
                  le projet migratoire de ces deux hommes socialisés en France où, comme en attestent leurs témoignages, ils sont
                  altérisés par les institutions et traités par leurs contemporains comme immigrés,
                  ou racisés.
               

Au cours de nos recherches, si la « couleur » de peau était rarement énoncée comme
                  telle, les appellations « Portugais » ou « Français » (selon le contexte) fonctionnaient
                  pratiquement comme des synonymes de « Blanc » pour les membres de l’Église, au regard
                  de certaines interactions en marge des cultes :
               


En sortant de l’église, quelqu’un dit à une jeune femme claire de peau : « Je croyais
                     que t’étais Portugaise. » Elle répond : « Nan même pas. Mais tout le monde croit ça,
                     parce que y a presque aucun Français qui vient ici. » (février 2012)
                  

Alors que je discute avec Marjorie à l’entrée, une femme d’environ 18 ans s’approche
                     et me dit : « Ah, tu parles portugais toi maintenant !? » Je lui fais remarquer que
                     je parle français, ma langue maternelle, à quoi elle répond qu’elle me croyait Portugais
                     parce qu’invité par Paulo. Marjorie l’accuse en plaisantant d’avoir « trop de préjugés » :
                     « Tout ça parce qu’il est blanc. » (février 2013)
                  



Dans le second extrait, la désignation (récurrente) de l’ethnographe comme « Portugais »
                  dénote l’association de la peau claire avec l’identité portugaise, et exprime une
                  attente d’évangélisation intracommunautaire, le rôle assigné aux Portugais étant d’inviter
                  à l’église d’autres « Portugais ». Dans le premier extrait, une jeune femme réplique
                  à une hétérodéfinition en associant « Français » et clair de peau. Cette équation
                  de sens commun contient en creux l’assignation des non-Blancs à une catégorie particulière,
                  comme le montre cet extrait d’entretien avec une fidèle angolaise qui fréquente les
                  CAU d’Île-de-France depuis 2003. L’ayant interrogée sur la présence de « Français »
                  à l’église dix ans auparavant, nous commentions :
               


Armand : Mais aujourd’hui il y a beaucoup de Français. Beaucoup de jeunes.

Lucilene : Ah bon ? [en français] Ils accompagnent leurs petites amies.
                  

A. : Des Français noirs.

L. : Mais le vrai Français… [Éclat de rire]. Le Français noir qui est né ici. Mais d’origine africaine, ou d’origine antillaise [en français].

A. : Oui. C’est ça.

L. : Mais moi je parle de Français blanc. Le vrai Français. Parce que le vrai Français
                     que Dieu a créé est blanc. (avril 2013)
                  



Le statut attribué à l’ethnographe par les acteurs du CAU a souvent déterminé les
                  réactions à nos questions ou à nos demandes d’entretien. Nos relations s’inscrivaient
                  ainsi dans un rapport de domination entre un enquêteur blanc, parisien, aisé et d’ascendance
                  catholique, et des enquêtés noirs « issus de la colonisation » (Bouamama, 2011), de
                  classe populaire et précarisés, adhérant à un christianisme évangélique minorisé dans
                  le champ religieux et exprimant une méfiance envers l’Université, les médias et les
                  religions dominantes. Dans un tel contexte, les origines qu’ont pu nous prêter les
                  acteurs, en plus de l’étiquette de sociologue (ou journaliste) peuvent expliquer leurs
                  réactions. Être défini comme brésilien par des non-Brésiliens nous a toujours aidé :
                  nous étions alors considéré comme un fidèle authentique, un initié(13) susceptible de se convertir, un curieux inoffensif, voire un objet de curiosité.
                  En revanche, être identifié comme un enquêteur socialisé en France nous a valu, dans
                  presque tous les cas de figure, d’être redouté comme incroyant ou manipulateur. Deux
                  Français d’origine antillaise, par exemple, nous ayant identifié comme Français et
                  agnostique et qui nous soupçonnaient de dissimuler un dictaphone pour les enregistrer
                  clandestinement, nous ont expliqué que notre jury de master pourrait inclure des catholiques
                  et/ou des athées, ce qui impliquerait une dévaluation de notre étude et une mauvaise
                  perception de l’Église (février 2013). Notre curiosité renvoyait chacun à des expériences
                  politiques (trans)nationales particulières et à une certaine position de l’Église
                  universelle dans le champ religieux.
               

Ce constat appelle à porter une meilleure attention aux attentes et aux perceptions
                  spécifiques des acteurs primosocialisés en France, aux modalités d’expression de leur
                  affiliation au pentecôtisme dans l’espace public, d’autant que la FJF a pris en charge
                  l’organisation des premières manifestations de rue de l’EURD en France (marches contre
                  la drogue, contre le sida, à l’occasion de la journée de la femme, etc.).
               


Pour Christian, l’EURD aurait changé de nom suite à un différend avec les autorités
                     françaises : « [Le mot Église] ils n’ont pas aimé. » Selon lui, vivre dans un pays
                     laïque « a ses avantages et ses inconvénients », si l’on en croit « ce qu’on nous
                     apprend à l’école » sur l’ancien pouvoir du clergé catholique. (janvier 2012)
                  



Pendant la marche contre le sida, en décembre 2012, Jonathan s’est brusquement mis
                  en colère contre un autre jeune qui venait de prononcer le mot « Dieu » : « Pourquoi
                  tu parles de Dieu ? Laisse Dieu où il est. Aujourd’hui c’est le sida, c’est contre
                  le sida (…). Si on commence à prier, ils vont nous arrêter. » Il reproduisait en pratique
                  les craintes du pasteur João relatives au contrôle de certaines expressions religieuses
                  en France. L’identification au christianisme de l’individu « né de nouveau en Christ »,
                  qui l’éloigne de ses origines familiales catholiques ou protestantes, ne pouvait être
                  affichée telle quelle dans l’espace public. Une revendication sociale exprimée dans
                  des termes relativement consensuels – ici la promotion de l’usage du préservatif et
                  de la prévention sur la sexualité et l’usage de drogues – s’imposait donc face à une
                  affiliation religieuse reconnue comme illégitime. L’affiliation religieuse était rendue
                  invisible lors de manifestations publiques, alors qu’elle était le ressort de la mobilisation
                  et qu’elle pouvait constituer, plus généralement, la « face interne » et le « pôle
                  positif » de la catégorisation, voire une autodéfinition déracisante, selon Mahamet
                  Timéra (2008 : 241-248).
               

Conclusion

En examinant tour à tour la constitution des différents répertoires catégoriels dans
                  lesquels puisent les acteurs du travail religieux de l’EURD, ressortent des figures
                  de l’immigration plus ou moins précarisées, établies, communalisées ou définies par
                  une inscription spécifique (commerçante, linguistique) dans l’espace urbain. Aux modalités
                  fondamentales de définition des figures – essentiellement liées à la mauvaise santé
                  et à la souffrance au travail – évoquées dans la première section, se superposent
                  l’action des esprits maléfiques et le travail sorcier à distance qui instituent une
                  attache aux territoires d’émigration caribéens et africains. L’attention portée aux
                  interactions entre le pasteur responsable de la FJF et son public a mis en lumière
                  les transformations que subit ce répertoire face à un public autochtone, ségrégué
                  et ethnicisé, et les mécanismes sous-jacents de sélection des candidats pour entrer
                  dans la hiérarchie. Enfin, les dynamiques d’identification des membres de ce « groupe
                  jeune » s’avèrent originales, vu leurs situations légales et leurs positions dans l’économie de service.
                  Ces dynamiques incluent une mise à distance des origines religieuses, de dérision
                  des expériences migratoires et malgré « une certaine distanciation vis-à-vis de [l’appartenance
                  culturelle africaine] » (Timéra, 1992 : 109), la mise en saillance des ethnicités
                  y est plus forte que chez les publics « ordinaires » de l’Église, plus souvent migrants.
                  Et si la FJF encourage l’enrichissement et la mobilité sociale de ses membres, elle
                  peut aussi contribuer à l’élaboration de projets migratoires vers le Brésil.
               

C’est au sein des différentes « tribus » de la FJF que sont recrutés les futurs « ouvriers »
                  de l’EURD. Ces deux termes, qui renvoient dans le langage courant à l’appartenance
                  « ethnique » et à l’identité de « classe », balisent selon nous le modèle de subjectivation
                  que sont censés suivre les « jeunes » au cours de leur parcours de conversion-vocation
                  – un passage du « monde » des hommes à l’« œuvre » de Dieu – à l’EURD. Dans ce processus
                  de subjectivation, une identité chrétienne, ethnicisée et populaire, est rendue pertinente
                  par les actifs et actives, qui utilisent un répertoire ethnique de sens commun en
                  France. L’autochtonisation de la mission s’accompagne ainsi d’une ethnicisation interne
                  des acteurs religieux. L’ethnicité est certes un axe de distinction par rapport aux
                  immigrés – en témoigne la marginalisation des Haïtiens – mais elle est aussi, et peut-être
                  surtout, un important principe de division des autochtones entre eux. L’EURD apparaît
                  comme un espace de structuration d’un pentecôtisme de France où sont affirmées et/ou
                  imposées des identités ethniques particularisantes et hiérarchisées. En adoptant des
                  modalités originales d’altérisation et d’identification et en commençant à afficher
                  dans la ville une identité évangélique, les travailleurs religieux interrogent l’arbitraire
                  de l’étiquetage ethnique et du contrôle des expressions religieuses, et aménagent
                  l’EURD comme espace de subjectivation contre le renvoi à l’extériorité, de déplacement
                  des catégories et figures hégémoniques de la migration et de l’autochtonie.
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Notes

(1) Nous utilisons ici le terme autochtone au sens de non-immigré et/ou primo-socialisé
                  en France hexagonale. Cette acception rejoint les conceptions de l’« autochtonie civique »
                  répandues dans les études sur le nationalisme, plutôt que celles qui ont cours dans
                  les récentes ethnographies de l’autochtonie (Zenker, 2011 : 65-71). Nous ne considérons
                  pas pour autant a priori l’aspect territorial de la « primo-socialisation » comme surdéterminant.
               

(2) Ce travail est le fruit d’une ethnographie réalisée dans le cadre de notre master
                  à l’URMIS, Université de Paris Diderot, sous la direction de Mahamet Timéra. Merci
                  aux personnes qui nous ont accompagné dans notre travail à l’EURD, et à nos relecteurs
                  et relectrices, en particulier Elif Aksaz, Mélanie Duclos, Yannick Fer, Gwendoline
                  Malogne-Fer et Simona Tersigni. Notre corpus d’analyse comprend une centaine d’heures
                  de participation aux réunions et de conversation avec les acteurs d’une dénomination
                  néopentecôtiste transnationale entre octobre 2011 et février 2013, et trois entretiens
                  semi-directifs enregistrés.
               

(3) Sur cette Église : voir notamment Corten, Dozon, Oro (2003), Soares (2010) et Aupiais-L’homme
                  (2015).
               

(4) Nous entendons par « délivrance » l’action des Églises pentecôtistes contre les « blocages »
                  dus à l’« activité des démons » (Mottier, 2015 : 135-154). Cette catégorie du travail
                  se concrétise aussi bien dans des pratiques rituelles et corporelles d’expulsion des
                  démons, circonscrites à l’espace-temps du culte (aspect synchronique) que dans un
                  parcours de conversion par lequel l’individu se libère de nombreux « blocages » sur
                  le long terme (aspect diachronique).
               

(5) Arrivé à Paris en 1996, Nuno était chauffeur de bus à l’aéroport Roissy-Charles de
                  Gaulle. Entré à l’EURD en 2001, il a lancé un mouvement de conversion dans sa famille,
                  anciennement catholique, dont il déclarait fièrement qu’elle fréquentait désormais
                  les Centres d’accueil universel, en Guadeloupe.
               

(6) L’expression fundo do pouço est très souvent utilisée dans les cultes en langue portugaise, pour caractériser
                  la situation des témoignants avant leur rencontre avec Dieu.
               

(7) Sur ces pratiques de sociographie, voir l’exemple frappant donné par Maixant Mebiame
                  Zomo (2010 : 266).
               

(8) L’ethnicisation est entendue comme le rapport social dynamique et processuel par
                  lequel sont produits des groupes ethniques. Les rapports sociaux d’ethnicisation,
                  historiquement structurés en une hiérarchie contraignante pour les individus, se reflètent
                  plus ou moins fidèlement dans les relations sociales interpersonnelles, qui peuvent
                  engendrer sur le long terme la reconfiguration de ces rapports (De Rudder et al., 2000 : 30 et sq.).
               

(9) L’onction peut être considérée dans les Églises pentecôtistes comme une « substance rituelle qui confère une puissance spirituelle à celui qui la détient » (Rey, 2014 : 215).
                  À l’EURD, une huile d’onction est appliquée sur la couverture des dossiers de candidature,
                  des demandes de carte de séjour, etc.
               

(10) Daniel déplorait un jour que de nombreux jeunes prennent trop à cœur les divisions
                  entre villes ou entre tribus (se faisant des coups bas, s’espionnant, etc.), des divisions
                  normalement censées pousser à « donner le meilleur de soi-même », sans oublier l’appartenance
                  plus générale à la FJF et à la communauté de foi.
               

(11) Pour plus de développement sur l’articulation des notions de « choix » et de « jeunes »,
                  à la FJF, voir Aupiais-L’homme, 2015 : 169-177.
               

(12) La racisation est souvent définie comme un processus de naturalisation de l’altérité
                  – l’ethnicisation serait une construction plus culturaliste – et de durcissement des
                  frontières entre le groupe majoritaire et les groupes « racisés ». Pourtant, la pensée
                  de la différence « peut alternativement s’énoncer sur un registre ethnique et sur
                  un registre racial dans la mesure où race et ethnicité se symbolisent mutuellement »
                  (Trawalé, 2014), comme dans notre exemple.
               

(13) En dépit de la différence établie par André Mary entre une « ethnographie de l’initiation »,
                  « qui comporte des degrés », et une « ethnographie de la conversion », qui met l’ethnologue
                  face à une « alternative tranchée » (Mary, 2000 : 124, 128), sa participation à l’effervescence
                  émotionnelle du rituel (Mossière, 2007) s’apparente à un palier initiatique. Notre
                  imprégnation de « foi émotionnelle », pourtant disqualifiée par un discours officiel
                  valorisant la « foi rationnelle » (Gomes, 2009), pouvait être perçue comme un facteur
                  de multiplication de nos visites à l’église et d’intensification de notre pratique
                  cultuelle. Edlaine Gomes (2004) distingue d’ailleurs quatre catégories de membres
                  à l’EURD, selon leur « degré d’adhésion » : « membres convertis », « en processus
                  de conversion », « sporadiques », et « potentiels », cette dernière catégorie incluant
                  « toutes les personnes, sans distinction », et par conséquent les ethnographes.
               









L’évolution de l’organisation
des Églises wenzhou à Paris :
renégocier le pouvoir et l’autorité
            

Junliang PAN


Migrations et protestantisme wenzhou

Wenzhou est une ville littorale qui se trouve au sud-est de la Chine. Un recensement
                  en 2010 indiquait un nombre de 9 122 100 habitants à Wenzhou sur une surface de 11 786 km2, soit la ville la plus peuplée de la province du Zhejiang(1). Située entre la province du Zhejiang et la province du Fujian et bordée par la mer
                  et les montagnes, Wenzhou s’est dotée d’une culture particulière. Son dialecte est
                  très différent des langues des zones voisines et réputé, en Chine, pour être difficile
                  à comprendre. Très actifs dans le domaine économique, les Wenzhou étaient parmi les
                  pionniers dans le développement des entreprises privées lors des années 1980. Depuis,
                  ils profitent de la réforme économique en Chine pour faire fortune, au point que des
                  économistes chinois ont créé le terme de « modèle de Wenzhou » pour décrire le phénomène
                  de leur succès financier.
               

La performance économique de Wenzhou a non seulement attiré l’attention de l’extérieur,
                  mais aussi creusé un écart considérable entre les riches et les moins riches à l’intérieur
                  de la société locale. Les moins riches sont souvent des paysans qui n’ont pas le capital
                  ou le réseau des citadins pour réussir dans les affaires. Malgré le fait que certains
                  d’entre eux ne sont pas vraiment totalement démunis, l’écart de revenu a suscité chez
                  eux un sentiment que Li Minghua qualifie de « frustration relative » (Li, 1999). Ils
                  se sont alors tournés vers l’étranger pour tenter leur chance au moment où la Chine
                  a ouvert ses portes après des années d’absence de relation avec des pays occidentaux, et ils ont trouvé en Europe leurs
                  compatriotes, notamment les Qingtian(2), installés depuis la fin de la Première Guerre mondiale, qui ont facilité leur venue.
                  
               

La vague des migrants wenzhou en France a ainsi commencé au début des années 1980.
                  Grâce à un réseau basé sur les liens familiaux, claniques et villageois, des Wenzhou
                  sont arrivés, les uns après les autres, et ont formé la plus grande communauté chinoise
                  en France. Aujourd’hui la France compte entre 234 000 et 252 000 migrants wenzhou,
                  bien que cette estimation, faite sur la base de données INSEE, demeure hypothétique
                  (Giulio, 2012 : 267). Ils s’installent pour la plupart dans les IIIe, XIe, XIXe et XXe arrondissements de Paris, ainsi que dans des villes de la banlieue parisienne comme
                  Aubervilliers, et ont fait du quartier de Belleville un deuxième « Chinatown » à Paris
                  (Pan, 2012 : 232-233), après celui du XIIIe arrondissement. Ce dernier est peuplé d’Asiatiques provenant des pays de la péninsule
                  indochinoise et qui ont souvent une origine chinoise. Ils se sont enfuis du Vietnam,
                  du Cambodge et du Laos au moment de la prise de pouvoir des communistes et se sont
                  réfugiés en France. Les réfugiés indochinois ont été bien accueillis et se sont intégrés
                  dans la société grâce à leurs anciens liens avec la France. Un de leur principal métier,
                  la restauration, est souvent repris par des Wenzhou qui sont arrivés plus tard qu’eux
                  et adoptent, dans une certaine mesure, leur mode d’intégration. Pourtant cela ne veut
                  pas forcément dire que les deux communautés s’entendent bien. Quand on voit que les
                  deux défilés du Nouvel An chinois sont organisés dans deux lieux différents, on comprend
                  qu’ils préservent respectivement leur territoire et leur identité. Enfin, la plus
                  récente vague d’immigration des Chinois concerne principalement les Dongbei, qui étaient
                  salariés dans des entreprises d’État et ont été les victimes de la privatisation de
                  ces entreprises au cours des années 1990. Ayant perdu leur travail, ils sont venus
                  en France pour tenter leur chance. Malheureusement, manquant d’un système d’entraide
                  comme celui des Wenzhou, ils sont confrontés à la difficulté de trouver une place
                  sur le marché du travail des migrants chinois qui est très influencé par les Wenzhou.
                  Dès lors, ils s’engagent souvent dans les métiers les plus durs et certaines femmes
                  en viennent à se prostituer pour gagner leur vie(3). 
               

Parmi les migrants wenzhou en France, il y a un nombre important de protestants, et
                  ce n’est pas un hasard. Wenzhou a connu le christianisme au XVIIe siècle, mais il a fallu attendre le XIXe siècle pour voir une stratégie d’évangélisation plus soutenue déployée par les missionnaires
                  étrangers. Des Wenzhou ont alors commencé à se convertir en nombre important. Les
                  missionnaires protestants sont arrivés presque en même temps que leurs homologues
                  catholiques. La Mission à l’Intérieur de la Chine, l’Église méthodiste et l’Église
                  adventiste du septième jour faisaient partie des organisations protestantes les plus
                  influentes sur place. Depuis, le protestantisme s’est installé fermement à Wenzhou
                  et s’est développé à un rythme soutenu. 
               

Au début du XXe siècle, la Chine a connu une vague de nationalisme qui a eu des répercussions dans
                  les milieux chrétiens et notamment le milieu protestant(4). Des courants protestants indigènes ont été créés et des prédicateurs indépendants
                  sont apparus (Lian Xi, 2010 : 109-130). Parmi eux, l’Église locale, appelée également
                  « Little Flock », a eu un succès impressionnant à Wenzhou probablement à cause de
                  la proximité géographique entre Wenzhou et le berceau de ce mouvement né au Fujian(5). Cette Église s’oppose aux Églises dénominatives : chaque Église est un lieu de culte,
                  d’où provient son nom « lieu de réunion de protestants », et elle prône une structure
                  sans clergé.
               

Après la prise du pouvoir par le Parti communiste en 1949, ce dernier a encouragé
                  un mouvement appelé « Trois Indépendances » (indépendances de gouvernance, de financement
                  et de propagation) qui visait à couper le lien des Églises chinoises avec celles étrangères
                  et à les mettre sous le contrôle du parti (Goossaert & Palmer, 2011 : 158-159 ; Mo,
                  1998 : 169-178). Comme l’Église locale, le mouvement favorise aussi la non-affiliation
                  des Églises à des dénominations, mais avec une idéologie et un objectif différents :
                  une seule Église chinoise, celle soumise au gouvernement communiste. Les protestants
                  des courants différents étaient donc obligés de se réunir en suivant le culte commun
                  (lianhe chongbai). Les clergés étrangers furent expulsés et les leaders chinois qui résistaient au
                  mouvement arrêtés. La situation s’est encore envenimée pendant la révolution culturelle,
                  période où s’est produite la destruction probablement la plus systématique de toutes
                  les formes de croyances religieuses dans l’histoire humaine (Lagerwey, 2006 : 49).
                  De 1966 à 1976, les temples et les églises ont été abandonnés, confisqués, même détruits et
                  des membres des clergés ont été forcés de retourner à la vie séculière (Goossaert
                  & Palmer, 2012 : 167) ou envoyés en camps de travail. Les Églises de maison, souvent
                  synonymes d’Églises souterraines, sont nées ainsi (Goossaert & Palmer, 2012 : 165).
               

La troisième session plénière du Comité central du Parti communiste chinois tenue
                  en 1978 marque la fin de cette politique de destruction quasi totale de la religion,
                  et le peuple chinois renoue alors avec ses pratiques religieuses. Le protestantisme
                  a connu une renaissance spectaculaire et s’est développé rapidement à Wenzhou en profitant
                  d’une politique locale plus souple(6). Des protestants riches ont construit leurs propres réseaux, identifiés comme « Boss
                  Christians », et s’évertuent à convertir leurs salariés (Cao, 2010). Certains protestants
                  wenzhou sont envoyés dans des régions reculées et pauvres afin de convertir les habitants
                  locaux. Wenzhou est ainsi appelé la « Jérusalem de Chine » par des chrétiens chinois.
                  D’autres, en suivant la vague d’immigration, vont plus loin et s’installent en France,
                  et changent le paysage religieux de l’Hexagone.
               

Le présent chapitre examine le protestantisme wenzhou à Paris dans son contexte historique
                  et communautaire. Nous nous intéressons ici à l’évolution de l’organisation des Églises
                  wenzhou à partir des relations interpersonnelles internes de ces Églises, et dans
                  les rapports qu’elles entretiennent avec les Églises et organismes non wenzhou. Nous
                  analysons les stratégies des leaders d’Églises face à l’influence croissante de l’autorité
                  pastorale et théologique et le changement de structure des groupes qui en découle.
                  En même temps, le rôle et les effets de l’arrivée des générations de jeunes sont pris
                  en compte afin de comprendre la tendance à une « standardisation » des Églises wenzhou
                  parisiennes, sans que leurs caractéristiques traditionnelles ne soient pour autant
                  oubliées.
               

Protestants wenzhou à Paris

Les protestants wenzhou, peu nombreux au début, ont trouvé à Paris des Églises chinoises
                  plus anciennes fondées par des Indochinois, des Hongkongais ou des Taïwanais, telles
                  que l’Église évangélique des Chinois, l’Église Alliance chinoise de Paris et l’Église chrétienne missionnaire
                  chinoise de France. Des protestants wenzhou les ont rejointes et pratiquent leur foi
                  avec leurs « compatriotes ». Pourtant, la plupart d’entre eux participent aux cultes
                  de ces Églises sans être pleinement intégrés par les Cantonophones ou les Teochowphones
                  à cause de l’obstacle de la langue et de la culture(7), au contraire des Wenzhou hongkongais(8). Tandis que les protestants wenzhou se plaignaient de ne pas comprendre les dialectes
                  de Canton ou de Teochow utilisés lors du culte, de leur côté, les leaders des Églises
                  étaient gênés par le communautarisme des Wenzhou au sein de ces Églises – ils n’étaient
                  actifs que dans leur propre groupe. Le phénomène était notamment flagrant chez les
                  protestants wenzhou originaires de l’Église d’un même village. Ils ont quasiment formé
                  une « Église » dans l’Église. Une scission est alors devenue souhaitable pour les
                  deux parties et des protestants wenzhou ont quitté leur Église-mère pour fonder leurs
                  propres Églises. Cette prise d’indépendance des communautés protestantes wenzhou s’est
                  souvent avérée « payante ». C’est le cas de l’Église protestante chinoise de Paris,
                  fondée officiellement au début des années 1990, dont la plupart des fondateurs sont
                  principalement issus de l’Église évangélique des Chinois à Paris. Après la fondation
                  de cette Église, les nouveaux arrivants protestants wenzhou ne sont plus allés dans
                  ces Églises « étrangères », mais ont rejoint directement l’Église de leur « pays natal ».
                  L’Église n’a cessé de grandir et a donné naissance à son tour à plusieurs Églises
                  wenzhou (Pan, 2011 : 292-293). 
               

Aujourd’hui, il existe neuf Églises ethniquement wenzhou(9) en Île-de-France comme le montre le tableau suivant :
               

Tableau 1. Églises wenzhou en Île-de-France














	Nom
                                 
                              
	Date de la création
                                 
                              
	Lieu de culte
                                 
                              
	Nombre de pratiquants (approximatif)
                                 
                              
	Type de leaders
                                 
                              
	Église-mère
                                 
                              



	Église protestante chinoise à Paris
                                 
                              
	1992
                                 
                              
	XIe

	300
                                 
                              
	travailleurs ; pasteur recruté
                                 
                              
	Église évangélique des Chinois de Paris 
                                 
                              



	Église One Heart
                                 
                              
	2012
                                 
                              
	XIe

	200
                                 
                              
	travailleurs
                                 
                              
	Église protestante chinoise de Paris
                                 
                              



	Église chinoise Renouveau chrétien de Paris
                                 
                              
	1994
                                 
                              
	XXe

	250
                                 
                              
	travailleurs ; prédicateur
                                 
                              
	Église évangélique des Chinois de Paris
                                 
                              



	Église du Renouveau chrétien à Paris
                                 
                              
	2005
                                 
                              
	XXe

	200
                                 
                              
	anciens
                                 
                              
	Église chinoise Renouveau chrétien de Paris
                                 
                              



	Église protestante évangélique chinoise de France
                                 
                              
	1992
                                 
                              
	XIXe

	200
                                 
                              
	pasteur ; anciens
                                 
                              
	 
                                 
                              



	Grace Church Christian Chinese de Paris
                                 
                              
	2011
                                 
                              
	Xe

	100
                                 
                              
	pasteur
                                 
                              
	Église protestante chinoise de Paris
                                 
                              



	Église évangélique chinoise de France
                                 
                              
	2003
                                 
                              
	XIe

	60
                                 
                              
	prédicateurs
                                 
                              
	Église protestante chinoise de Paris
                                 
                              



	Église évangélique
                                 
                              
	 
                                 
                              
	IIIe

	50
                                 
                              
	anciens
                                 
                              
	Église Alliance chinoise de Paris
                                 
                              



	Église protestante des Chinois de la Chine du Sud en France
                                 
                              
	 
                                 
                              
	XXe

	150
                                 
                              
	anciens
                                 
                              
	










Le nombre précis des protestants wenzhou à Paris est difficile à estimer. Pour l’Église
                  protestante chinoise à Paris par exemple, s’il y a environ 300 fidèles qui participent
                  au culte du dimanche, on peut en compter plus de 1000 lors de la fête de Noël. Beaucoup
                  de ces personnes qui ne se rendent que quelques fois par an à l’Église sont pourtant
                  baptisées(10). De surcroît, il y a aussi des protestants wenzhou qui se dispersent dans d’autres
                  Églises protestantes chinoises à Paris. Si l’on se réfère au modèle des cercles d’appartenance
                  proposé par Sébastien Fath, en prenant en compte le deuxième cercle qui inclut les
                  pratiquants réguliers et occasionnels (Fath, 2011 : 47-58), on peut avancer un chiffre
                  de 3000 protestants. 
               

Les Églises wenzhou accordent une grande importance à la stratégie de proximité et
                  sont généralement implantées dans les quartiers où les migrants wenzhou vivent. Au
                  sein des Églises, des fidèles prêtent leurs appartements pour les réunions hebdomadaires
                  de groupe. Plusieurs Églises cherchent toujours à acquérir un espace plus grand où
                  établir leur lieu de culte. Mais elles refusent de le chercher en banlieue alors que
                  le prix de l’immobilier à Paris reste trop élevé. Elles préfèrent alors louer une
                  église catholique ou une synagogue pour rester dans les quartiers de leurs fidèles.
                  Cette stratégie de proximité est la base des « Églises de maison » à Wenzhou qui permet
                  aux fidèles de se constituer en réseau de voisinage et de se réunir en petits groupes.
                  À Paris, la même stratégie renforce aussi le réseau de relations entre les fidèles
                  et facilite leur réunion. 
               

Les caractéristiques traditionnelles des Églises wenzhou

Repliés sur leur propre communauté, la plupart des protestants wenzhou, surtout les
                  plus anciens, ont créé leurs Églises en imitant le système traditionnel qu’ils avaient
                  connu à Wenzhou. Presque toutes les Églises wenzhou sont entièrement indépendantes
                  et ne sont affiliées à aucune dénomination ; le protestantisme reste la seule identité
                  qu’elles revendiquent au niveau religieux. De plus, la plupart des Églises wenzhou
                  en France ne sont pas dotées d’un pasteur ; ce sont les travailleurs (tonggong)(11), les anciens (zhanglao)(12) ou les prédicateurs (chuandaoren) qui prêchent au culte et gèrent l’Église. Derrière une telle caractéristique, de
                  multiples influences – en même temps internes et externes – s’entrelacent. D’abord,
                  il s’agit des pratiques des assemblées de Frères qui ont été introduites en Chine
                  par le fameux chrétien pionnier, Watchman Nee. Des années 1920 aux années 1950, ce
                  dernier a créé avec ses coreligionnaires plus de 700 Églises locales dont plus d’un
                  quart se trouvaient à Wenzhou avec 19 750 fidèles enregistrés (Zhu, 2008 : 145). Dans
                  ces Églises locales, qui sont encore très actives à la fois à Wenzhou et dans le monde
                  entier aujourd’hui, il n’y a pas de pasteur. Tous les participants partagent leurs
                  études de la Bible ou des paroles de Watchman Nee ou de Witness Lee. Le culte se déroule
                  sur le mode de l’égalité des fidèles : chacun peut monter en chaire pour prêcher s’il
                  est touché par le Saint-Esprit. À ces pratiques propres au courant s’ajoutent des
                  circonstances externes. Pendant la révolution culturelle, Wenzhou a été un exemple
                  de l’élimination des chrétiens. Les églises ont été fermées ou confisquées tandis
                  que les leaders des Églises, souvent les prédicateurs, ont été arrêtés et envoyés
                  dans les camps de travail. Bien que des fidèles aient résisté aux répressions et continué
                  à pratiquer le culte, ils étaient obligés de se réunir dans leurs maisons souvent
                  sans prédicateur et de se former en petits groupes plus discrets et plus mobiles.
               

Si à Wenzhou un pasteur est considéré comme ayant plus de connaissances bibliques
                  et théologiques, pouvant ainsi prêcher et enseigner aux « fidèles ordinaires (pingxin tu) », en l’absence de pasteur une égalité théologique relative s’instaure parmi les
                  fidèles. Les nouvelles « élites » se distinguent alors par leur investissement et
                  leur ferveur(13). Ils travaillent ensemble pour Dieu et sont appelés ainsi entre eux « les travailleurs
                  (tonggong) ». Dans les Églises wenzhou en France, ce sont, de manière générale, les comités
                  des travailleurs qui gèrent l’Église. La plus grande Église wenzhou en France, l’Église
                  protestante chinoise de Paris, qui n’a jamais été dirigée ni par des pasteurs ni par
                  des anciens ou des prédicateurs, en est un excellent exemple. 
               

En même temps, en l’absence de l’autorité théologique, la prédication de culte ne
                  consiste pas en un « enseignement », mais en un partage de témoignages. Les travailleurs
                  montent en chaire à tour de rôle pour raconter leurs expériences personnelles en lien
                  avec des versets de la Bible. Comme le groupe ne se construit pas autour de l’autorité
                  théologique, l’étude théologique est peu valorisée. Les travailleurs sont presque tous autodidactes et leur lecture de la Bible est souvent une
                  interprétation personnelle. 
               

En revanche, la prière devient une pratique importante qui peut répondre aux besoins
                  concrets des fidèles. Bien qu’il n’existe pas à Paris les « Dames de prières » (daogaopo) qu’a décrites Cao Nanlai dans son livre (Cao, 2010), ni la montagne de prières (daogaoshan) où des protestants wenzhou croient avoir une puissance extraordinaire favorisant
                  la prière, cette pratique est devenue cruciale pour les protestants wenzhou parisiens.
                  Non seulement les prières rythment le culte, mais les réunions de prières et d’intercessions
                  sont aussi très présentes parmi les activités des Églises wenzhou. On prie pour les
                  personnes malades, sujet primordial, les affaires, la famille et l’Église. Les fidèles
                  qui enchaînent couramment de longues prières sont encouragés et considérés comme fervents
                  et touchés par le Saint-Esprit. Le contenu des prières consiste souvent en confessions
                  et les prières sont accompagnées de larmes et d’exclamations, un autre signe de ferveur.
                  Il n’est peut-être pas surprenant qu’il s’agisse des travailleurs qui cherchent à
                  s’imposer plutôt par leur sincérité que par leur savoir. L’accent mis sur la prière
                  est issu de l’organisation particulière des Églises wenzhou et la favorise en retour.
               

L’évolution des Églises wenzhou à Paris

Si les Églises protestantes wenzhou en France ont plus ou moins hérité de ces caractéristiques
                  essentielles, dont certaines résultent de l’environnement sociopolitique en Chine,
                  elles sont confrontées à un changement de situation lorsque des protestants wenzhou
                  émigrent en France. La liberté religieuse du pays d’accueil leur permet d’organiser
                  des Églises à une plus grande échelle et le flux soutenu des migrants wenzhou leur
                  fournit des fidèles. Les Églises wenzhou connaissent ainsi un développement rapide.
                  L’Église protestante chinoise de Paris, par exemple, a vu le nombre de ses fidèles
                  augmenter de 60 à 3000 en l’espace de dix ans. 
               

La prolifération de groupes au sein des Églises

La croissance quantitative des protestants donne lieu à un changement de la structure
                  et à des regroupements des fidèles au sein de la communauté. Le regroupement le plus
                  courant est celui fondé sur la langue. Dans les Églises chinoises, les fidèles sont
                  divisés selon leurs dialectes respectifs. Dans les Églises wenzhou, c’est plutôt la
                  question du français et du chinois qui joue un rôle déterminant, ainsi que l’âge des
                  fidèles. Dans les grandes Églises comme l’Église protestante chinoise de Paris, les
                  jeunes sont classés en six groupes (groupe Daniel, groupe Timothée, groupe Hénoch,
                  groupe Samuel, groupe d’Évangélisation et groupe de Vie) en fonction de leur âge.
                  Dans l’Église évangélique chinoise de France, il existe un groupe Evergreen pour les
                  fidèles âgés. L’évolution la plus significative de l’organisation des Églises wenzhou
                  parisiennes est l’apparition de regroupements basés sur le statut et la profession.
                  D’une part, dans tous les pays où vit une communauté wenzhou, la restauration est
                  devenue une des professions les plus exercées par les migrants wenzhou. L’espace que
                  peut offrir un restaurant,et le nombre de clients qu’il peut accueillir inspirent
                  des organismes protestants internationaux tels que World Christian Restaurant Ministries
                  qui organise des réunions de formation visant les restaurateurs issus des migrations
                  chinoises en Europe. En réponse, les leaders de certaines Églises wenzhou, comme la
                  prédicatrice Lin de l’Église évangélique chinoise de France, ont créé un groupe de
                  restaurateurs protestants afin de les former en matière d’évangélisation et d’unir
                  leurs forces. 
               

D’autre part, des commerçants wenzhou, avec l’accord de leurs Églises, ont pris l’initiative
                  de se réunir entre eux. Le mouvement a même pris une dimension inter-Églises. Les
                  membres de ces groupes sont essentiellement les « boss » – les nouvelles élites économiques
                  d’une communauté reconstruite qui est en train d’esquisser sa hiérarchie. Leurs activités
                  se limitent pour l’instant à des réunions, qui sont une occasion pour eux d’échanger
                  des informations financières et de chercher une possible coopération. Situés en haut
                  d’une structure communautaire « en forme d’olive » avec une poignée de riches en haut,
                  une poignée de pauvres en bas et la majorité au milieu, les « boss » wenzhou sont
                  peu nombreux. Il est donc excessif de les considérer comme majoritaires chez les protestants
                  wenzhou et on ne doit pas surestimer leur influence, comme l’a fait Cao Nanlai dans
                  un article récent (Cao, 2013).
               

L’autorité traditionnelle et l’autorité pastorale

Le nombre croissant des protestants wenzhou représente également un défi pour les
                  leaders d’église. Ces anciens protestants villageois étaient plutôt habitués à des
                  Églises de petite taille et les grandes Églises sont généralement gérées par des pasteurs
                  ou des prédicateurs, et non par des travailleurs. L’Église protestante chinoise de
                  Paris a alors très vite subi à son tour de multiples scissions. Les leaders de la future Église chinoise Renouveau chrétien de Paris et ceux de la future
                  Église protestante évangélique chinoise de France ont été les premiers qui l’ont quittée
                  et d’autres leur ont emboîté le pas. Il est à remarquer que ceux qui ont quitté l’Église
                  protestante chinoise de Paris sont devenus presque tous prédicateurs dans leurs propres
                  Églises, tandis que l’Église protestante chinoise de Paris a recruté par la suite
                  un pasteur chinois non wenzhou. 
               

Pourquoi ces protestants wenzhou ne sont-ils pas restés dans l’Église protestante
                  chinoise de Paris ? Et pourquoi cette dernière préfère-t-elle recruter un non-Wenzhou
                  plutôt que de former l’un des siens ? Pour répondre à ces questions, il faut s’intéresser
                  à la structure de légitimité de l’Église protestante chinoise de Paris. Dans l’organisation
                  de l’Église locale à Wenzhou, la légitimité se présente d’une manière traditionnelle :
                  sa spécificité est de s’imposer à l’individu comme « allant de soi » (Weber, 1971 :
                  219)(14). Par conséquent, le comité de travailleurs est composé des fidèles qui sont parmi
                  les plus anciens dans l’Église, notamment des fondateurs de l’Église et des hommes.
                  Il ne faut pas oublier que ces derniers représentent aussi l’autorité dans la société
                  chinoise. Bien que l’Église ait été déclarée à la préfecture en tant qu’association
                  conforme à la loi 1901 et qu’un président soit élu, le cadre législatif français n’a
                  jamais été perçu comme légitime et ne représente aucune autorité dans le comité ;
                  il n’est qu’une façade pour montrer son intégration dans la société française. L’apparente
                  égalité entre les fidèles permet aussi d’empêcher l’émergence de l’autorité d’une
                  seule personne sur les autres. 
               

Si à Wenzhou, certains leaders protestants parviennent à asseoir leur réputation grâce
                  à la guérison miraculeuse ou la chasse aux démons (yibing gangui), la plupart des Églises protestantes wenzhou à Paris mettent en garde contre ces
                  tendances charismatiques. Pour le comité de travailleurs de l’Église protestante chinoise
                  de Paris, la seule autorité qui pourrait menacer la sienne – et détruire l’équilibre
                  de la structure de pouvoir – est de nature pastorale ou théologique. Aucun membre
                  du comité de l’Église n’a suivi une quelconque formation théologique, tous sont autodidactes
                  et certains savent à peine lire et écrire. Leur résistance à l’autorité pastorale
                  et théologique traduit une tension chronique en Chine entre les lettrés et les paysans
                  illettrés. En effet, malgré la richesse de l’Église protestante chinoise de Paris
                  – lors de la dernière scission de l’Église, ceux qui sont partis demandaient une somme
                  de 800 000 euros en compensation –, elle n’a jamais envoyé un de ses membres se former
                  dans une école de théologie. En revanche, elle a instauré une mesure pour empêcher l’introduction
                  d’un système pastoral : tout le monde doit travailler pour l’Église comme bénévole
                  et le salariat n’est pas possible.
               

Aucun effort ne semble donc fait pour faire venir un pasteur ou un prédicateur. Cependant
                  dans le discours, les travailleurs de l’Église protestante chinoise de Paris continuent
                  de déplorer le manque de prédicateurs et d’insister sur l’importance du pasteur, non
                  pas au sens ecclésiastique, mais au sens de « berger ». Bien que ce discours ne reflète
                  pas la réalité, il permet de montrer aux fidèles la « bonne volonté » des travailleurs
                  pour confier l’Église à un pasteur et de justifier la situation actuelle de l’Église :
                  « Il n’y a pas de pasteur chez nous parce qu’il y en a très peu en général. »
               

D’une part, des laïcs tentent de restreindre le pouvoir des clercs en maintenant une
                  égalité absolue, d’autre part, les clercs, en l’occurrence des prédicateurs autodidactes
                  (chuandaoren) accordent une importance relative à la théologie. Ne pouvant pas développer leur
                  vision et leurs projets personnels au sein de l’Église protestante chinoise de Paris,
                  des protestants l’ont quittée et sont parvenus à construire de nouvelles Églises autour
                  d’eux, avec chacun leur propre manière d’établir leur autorité. Le pasteur Yu, de
                  l’Église protestante évangélique chinoise de France, était prédicateur à Wenzhou depuis
                  les années 1940 ; il bénéficie jusqu’à aujourd’hui d’une grande réputation parmi les
                  protestants wenzhou. Lorsqu’il fut prêt à créer son Église, il attira vite des fidèles
                  autour de lui et obtint des soutiens grâce à son réseau personnel. Le pasteur Yu garde
                  un lien personnel avec des Églises en Chine. Il est même allé prêcher lors de l’ouverture
                  de la plus grande Église protestante chinoise à Liushi, son village natal. Le pasteur
                  Zhou de l’Église Grace Church Christian Chinese de Paris a suivi une formation théologique
                  en Indonésie. Il prêchait en chaire à l’Église protestante chinoise de Paris et était
                  considéré comme la personne ayant le plus de connaissances bibliques et théologiques.
                  Les ambitions de l’Église qu’il a créée vont aujourd’hui au-delà de Paris : son Église
                  s’engage dans l’évangélisation en Birmanie et finance la construction d’une école
                  sur place. Par ailleurs, le pasteur Zhou s’occupe de séminaires en Chine, où il va
                  de temps en temps pour donner des cours. La prédicatrice Lin de l’Église évangélique
                  chinoise de France est allée étudier au Global Enrichment Theological Seminary et
                  s’efforce aujourd’hui d’établir un réseau des protestants chinois en Europe. Elle
                  s’occupe ainsi de la correspondance du plus grand journal protestant européen, Herald Monthly, des diplômés du Global Enrichment Theological Seminary et des leaders d’Églises
                  protestantes européennes. Grâce à ce réseau, elle invite souvent des pasteurs, des prédicateurs ou des évangélisateurs à venir prêcher
                  dans son église. Un pasteur taïwanais est même devenu le conseiller de son Église
                  et s’occupe régulièrement de la formation de membres. L’Église du Renouveau chrétien
                  à Paris, quant à elle, adhère à une dénomination hongkongaise, The Revival Christian
                  Church, dont elle est devenue la branche en France. 
               

Ces Églises montrent sans doute une ouverture plus grande que l’Église protestante
                  chinoise de Paris. L’ambition de leurs leaders est de se rapprocher du modèle général
                  dans le monde protestant, à savoir une Église constituée autour d’une personne dont
                  l’autorité provient de ses connaissances bibliques et théologiques. Les nouveaux leaders
                  protestants wenzhou ne se contentent donc plus d’une autorité basée sur leur engagement
                  dans l’Église qui les distingue difficilement des fidèles ordinaires, et décident
                  de la chercher à l’extérieur de l’Église, à partir soit d’une personne – un pasteur
                  –, soit d’une institution – un séminaire – dont l’autorité est généralement reconnue.
                  Certains, comme la prédicatrice Lin, font même les deux : elle a été ordonnée prédicatrice
                  par deux pasteurs sino-américains et deux pasteurs sino-français après trois ans d’études
                  au Global Enrichment Theological Seminary(15). Il faut souligner que les pasteurs qui sont venus ordonner les nouveaux leaders
                  protestants wenzhou sont tous des Chinois provenant de l’Asie du Sud-Est, de Hong
                  Kong, de Taïwan, ou des États-Unis, là où le protestantisme chinois s’est développé
                  tôt et dans un environnement plus libre. Les dénominations et les séminaires internationaux
                  y sont aussi plus structurés. C’est la raison pour laquelle les nouveaux leaders protestants
                  wenzhou recourent à eux quand ils cherchent une autorité supérieure.
               

Le cas de l’Église protestante chinoise de Paris

Dans un tel contexte, même l’Église protestante chinoise de Paris, très conservatrice,
                  n’est pas à l’abri du changement. En 2011, l’Église a subi encore une scission, la
                  plus récente : elle s’est divisée en deux en raison de querelles parmi les travailleurs
                  autour d’accusations de détournements de fonds au sein de l’Église. Lors des précédentes
                  scissions, les futurs leaders des nouvelles Églises sont partis avec très peu de fidèles,
                  leur départ faisant plutôt l’objet d’un consensus des deux côtés ; en revanche, cette
                  dernière scission a été marquée par la violence. M. Chen, avec ses alliés, a pris
                  lors de l’élection en 2010 la fonction de président que l’autre camp avait considérée comme
                  un titre formel et a ainsi contrôlé le compte bancaire de l’Église. Quand l’autre
                  camp, avec M. Hong à sa tête, a réalisé l’erreur qu’il avait commise, il a déclaré
                  qu’une fraude lors de l’élection la rendait invalide et tenu une assemblée générale
                  pour élire M. Hong comme le nouveau président. Dès lors, les deux camps ont saisi
                  l’occasion de prêches pour se critiquer l’un l’autre. Le conflit a atteint son sommet
                  lors d’un culte en 2011 où les deux camps se sont disputés pour prendre la parole.
                  La bagarre et l’intervention de la police furent suivies d’un procès au tribunal.
                  Paradoxalement, à l’exception d’un certain Huang, aucun membre du comité des travailleurs
                  – conseil d’administration – élu dans les deux élections ne faisait partie de la liste
                  des 33 adhérents de l’Église selon la liste déposée en 1992 et ni M. Chen ni M. Hong
                  ne pouvaient prétendre exercer les fonctions de membres du conseil d’administration
                  puisqu’ils ne figuraient pas dans les documents officiels de l’association valant
                  constitution et organisation de l’Église protestante chinoise de Paris. Le conflit
                  s’est finalement réglé à l’amiable avec le départ de plus de 200 fidèles qui ont fondé
                  l’Église One Heart. Il faut indiquer que cette dernière partage toujours avec l’Église
                  protestante chinoise de Paris le même nom en chinois : l’Église protestante des Wenzhou.
               

La crise oblige les leaders à remanier la forme d’organisation de leur Église et à
                  mettre en place une autorité capable de souder les fidèles et de redresser l’image
                  de l’Église ; c’est devenu leur priorité. L’Église protestante chinoise de Paris avait
                  précédemment invité un pasteur anglais d’origine hongkongaise à venir prêcher et former
                  des membres. Il fut alors recruté en tant que pasteur officiel de l’Église. Mais le
                  comité des travailleurs de l’Église ne lui a confié que des activités « secondaires » :
                  l’organisation de cultes et de réunions, la formation des jeunes et l’évangélisation.
                  Depuis, le pasteur organise des activités selon le modèle d’une Église « classique »,
                  et non d’une Église communautaire comme l’Église protestante chinoise de Paris. L’évangélisation
                  est davantage orientée vers les migrants chinois non wenzhou et des réunions de formation
                  leur sont proposées. 
               

Le comité des travailleurs, quant à lui, garde toujours la main sur la propriété de
                  l’Église ainsi que sur l’argent, selon un principe qui rappelle la structure de pouvoir
                  décrite par Yannick Fer au sein de l’Église chinoise Alléluia à Tahiti :
               


Le pasteur devait démontrer un charisme personnel suffisamment évident pour emporter
                     l’adhésion de fidèles habitués à juger de la vérité du message sur la base de ses
                     effets concrets ; mais il ne pouvait légitimement en tirer un ascendant trop grand sur ces fidèles, ce qui aurait
                     porté ombrage aux dirigeants de l’Église. (Fer, 2005 : 109)
                  



À l’Église protestante chinoise de Paris, le pasteur apporte d’abord une légitimité
                  à l’Église, qui ressemble désormais à une Église « chinoise ». Mais si l’autorité
                  des dirigeants de l’Église Alléluia a été finalement surpassée par celle de son pasteur,
                  ce n’est pas le cas, ou pas encore, de l’Église protestante chinoise de Paris. En
                  tant que ressortissant anglais, le pasteur de l’Église n’a pas le droit de présenter
                  sa candidature au comité et en tant que non-Wenzhou, il est toujours considéré comme
                  un « allogène ». Le pasteur est exclu du pouvoir en raison d’obstacles à la fois administratifs
                  et ethniques(16). Il est probable que si le comité des travailleurs avait proposé un poste à un prédicateur
                  ou un pasteur wenzhou, celui-ci aurait bénéficié d’une autorité religieuse, administrative
                  et ethnique, ce qui lui aurait permis d’accaparer tout le pouvoir et de reléguer le
                  comité des travailleurs au second plan. En revanche, dans la situation actuelle avec
                  un pasteur étranger, la légitimité et l’autorité du clerc sont établies sans que le
                  pouvoir échappe au comité des travailleurs. 
               

Dans un article sur les défis auxquels sont confrontées les Églises protestantes chinoises
                  en Europe, le président Wang Chuansheng du Chinese Biblical Seminary in Europe a déploré
                  la situation actuelle de ces Églises. Tout en notant que la majorité des Églises protestantes
                  chinoises sont établies par des migrants wenzhou ou qingtian, il se montre très critique
                  envers l’organisation de ces Églises et estime que les Églises gérées par des « fidèles »,
                  au lieu des pasteurs ou prédicateurs, ont devant elles un avenir sombre sur le plan
                  spirituel. Le président du séminaire critique également les travailleurs de certaines
                  Églises qui considèrent et traitent leur pasteur ou leur prédicateur comme un salarié
                  dans une entreprise. Selon lui, cette attitude est inacceptable et témoigne d’un manque
                  de respect vis-à-vis du pasteur ou prédicateur(17). 
               

Cet article du président Wang Chuansheng présente sans doute un intérêt pastoral.
                  Mais la structure d’Église en binôme qu’il critique, qui est un phénomène courant
                  dans le milieu du protestantisme chinois en Europe, doit aussi être analysée en lien avec les structures de la religion
                  populaire en Chine : un temple dédié à des dieux locaux et qui appartient à un comité
                  composé par des villageois laïcs locaux. Lorsqu’ils ont besoin des services rituels
                  pour s’assurer la prospérité ou pour un exorcisme, ils invitent des maîtres taoïstes
                  ou des moines bouddhistes. Dans ce contexte, les spécialistes des rituels fonctionnent
                  comme des salariés recrutés par le village auxquels les villageois cèdent le pouvoir
                  religieux tout en gardant le pouvoir politique. Autrement dit, la politique s’impose
                  à la religion et l’intègre. La gestion de l’Église protestante chinoise de Paris semble
                  correspondre à ce modèle.
               

L’identité ethnique et l’identité religieuse

Si les Églises wenzhou montrent des signes d’ouverture, cette ouverture a des limites,
                  liées au maintien d’une culture communautaire. L’Église évangélique, par exemple,
                  participe souvent aux réunions de formation communes des Églises chinoises et organise
                  avec d’autres Églises des camps d’été. Mais presque tous les membres proviennent d’un
                  même village, voire d’une même Église à Wenzhou. De surcroît, cette Église dont le
                  leader, le prédicateur Zhou, est issu du « Little Flock », conserve des pratiques
                  fortement influencées par ce dernier : la séparation stricte des femmes et des hommes
                  au culte et la sainte cène interdite aux non-membres de l’Église. D’autres Églises
                  wenzhou sont ancrées dans la tradition de leur pays d’origine. Dans l’Église protestante
                  évangélique chinoise de France par exemple, les critères de l’élection d’un « ancien »
                  reposent sur l’âge, la bonne réputation et une famille aisée, harmonieuse et féconde.
                  Ces critères ne sont pas issus d’une initiative propre à l’Église, on retrouve ces
                  mêmes critères pour choisir le chef d’un rituel communautaire dans un village. La
                  personne qui remplit ces critères prouve qu’elle dispose de la faveur des divinités
                  et qu’elle pourra diriger le rituel dans une voie favorable. Dans ce cas, la légitimité
                  ethnique fait office de légitimité religieuse. Autrement dit, il s’agit d’une légitimité
                  religieusement chinoise plus que protestante. 
               

Comme les fidèles insistent davantage sur leur identité ethnique que sur leur identité
                  religieuse, il est difficile pour les leaders qui aspirent à une Église transculturelle
                  de trouver un moyen de transcender les barrières ethniques. La prédicatrice Lin de
                  l’Église évangélique chinoise de France a mis en place des mesures pour transformer
                  son Église wenzhou en une Église chinoise. Le culte du dimanche est, depuis la création
                  de l’Église, en mandarin et se passe même de la traduction en dialecte wenzhou. Non seulement des prédicateurs taïwanais sont souvent
                  invités à présider le culte, mais la prédicatrice Lin elle-même est allée à Taïwan
                  pour voir comment les Églises s’organisent et comment le culte s’y déroule. Si elle
                  réussit dans une certaine mesure à introduire le style évangélique taïwanais dans
                  son Église, les effets de son projet restent très limités pour l’instant, et l’Église
                  peine à attirer les non-Wenzhou, qui ne sont que trois au sein de l’Église. La prédicatrice
                  a même mis en place une stratégie visant à évangéliser les étudiants chinois, de plus
                  en plus nombreux, qui sont ciblés en vain par presque toutes les Églises chinoises.
                  Les participants du groupe d’étudiants restent peu nombreux et ne comptent aucun Chinois
                  non wenzhou.
               

Le primat de l’identité ethnique sur l’identité religieuse présente quelques avantages.
                  À une exception près(18), les huit Églises wenzhou parisiennes ne reconnaissent que le protestantisme (xin daoli)(19) comme identité, alors que les Églises chinoises parisiennes les plus anciennes avaient
                  été fondées par des confessions protestantes, comme l’Alliance chrétienne et missionnaire
                  et le baptisme. Les protestants wenzhou ne s’opposent pas aux dénominations, mais
                  ils se définissent avant tout par rapport aux non-chrétiens, sans chercher à se distinguer
                  entre protestants. Autrement dit, leur protestantisme est un protestantisme non dénominationnel,
                  sans identité confessionnelle marquée. C’est dans cette identité religieuse, et non
                  pas dans la définition de « Chinois » qu’il faut aller chercher l’unité des protestants
                  wenzhou. Ce protestantisme « sans identité » favorise l’intégration des protestants
                  migrants dans les Églises parisiennes, qui accueillent des protestants wenzhou provenant
                  de villages et d’Églises différents : ils se retrouvent autour des mêmes pratiques
                  essentielles et de la même identité religieuse. En même temps, le protestantisme « sans
                  identité » facilite l’établissement de liens entre les Églises wenzhou et d’autres
                  Églises chinoises. Toutefois, en 2013, l’Église protestante évangélique chinoise de
                  France a cherché à construire sa propre église ; elle a alors eu besoin de s’affilier
                  à une dénomination appartenant à une fédération d’Églises évangéliques françaises.
                  Elle n’a pas hésité à se joindre à l’Église Alliance chinoise de Paris, membre du
                  Réseau fraternel évangélique français (FEF(20)). L’Église évangélique chinoise de France lui emboîtera le pas dès qu’elle aura trouvé
                  un site pour construire son église. Les leaders des Églises n’ont cependant pas peur
                  de perdre leur autorité lorsque leur Église s’affilie à ce type d’organisations dénominationnelles,
                  parce qu’ils savent bien que leur identité ethnique l’emporte sur l’identité confessionnelle.
                  Et c’est grâce à l’identité ethnique que les Églises wenzhou parviennent à conserver
                  leur autonomie entière vis-à-vis d’autres Églises. 
               

La génération des jeunes 

La vague de migration des Wenzhou vers la France a commencé au cours des années 1980
                  et s’est rapidement développée dans les années 1990 quand les pionniers ont réussi
                  à s’y installer et à créer leurs propres commerces. Aujourd’hui, c’est à la deuxième,
                  voire troisième génération de prendre le relais. Nés ou éduqués en France, ils s’adaptent
                  souvent aux deux cultures et sont plus ouverts à la société française.
               

La même tendance se produit au sein des Églises protestantes wenzhou. Toutes ces Églises
                  ont établi une école du dimanche qui permet aux enfants de se réunir pendant que les
                  parents assistent au culte. Lorsque les enfants sont en nombre important, ils sont
                  répartis, en fonction de leur âge, en plusieurs groupes pour suivre un enseignement
                  biblique adapté. La deuxième et la troisième générations de protestants wenzhou sont
                  ainsi, dès leur enfance, imprégnées de protestantisme. Beaucoup d’entre eux restent
                  dans l’Église lorsqu’ils grandissent et deviennent une force importante dont les leaders
                  d’Églises sont obligés de tenir compte. Mais il n’est pas inutile de préciser que
                  si les jeunes sont socialisés dans les Églises, ils se socialisent surtout entre eux,
                  et pas forcément avec les générations de leurs parents ou de leurs grands-parents.
               

Les jeunes protestants wenzhou, souvent polyglottes, cherchent individuellement leur
                  propre identité. Les jeunes qui ont passé au moins une partie de leur jeunesse en
                  Chine sont influencés par la propagande du Parti communiste et toujours inspirés par
                  le discours d’une Chine montant en puissance. Ils préfèrent alors l’identité chinoise
                  et restent attachés au « protestantisme chinois ». En revanche, les jeunes qui sont
                  nés en France et qui ont un lien très faible avec la culture chinoise se tournent
                  directement vers les pasteurs français parce qu’ils s’identifient comme Français.
               

Le style traditionnel du culte est sobre et marqué par une profonde émotion qui rappelle
                  la mémoire de la répression des fidèles de la première génération et le « mythe des
                  martyrs », mais les jeunes protestants wenzhou, qui n’ont pas connu ces événements,
                  ne s’y intéressent pas. Beaucoup d’entre eux, à cause de leur attachement à la culture
                  chinoise, y compris le mandarin, sont attirés par le style évangélique taïwanais ou
                  hongkongais qui met l’accent sur la joie de la rencontre avec Dieu. Or, il n’y a pas
                  de lien officiel entre les Églises wenzhou parisiennes et celles de Taïwan ou Hong
                  Kong. Les jeunes protestants wenzhou apprennent la littérature évangélique et des
                  gospels de ces pays sinophones essentiellement par Internet et les ont introduits
                  dans le culte. Leurs Églises, ayant perçu ce besoin, invitent des pasteurs taïwanais,
                  hongkongais ou singapouriens à Paris pour s’occuper de la formation de jeunes protestants.
                  Il s’agit avant tout des pasteurs d’organismes protestants internationaux comme Chinese
                  Coordination Centre of World Evangelism ou Stream of Praise Music Ministries qui cherchent
                  à coopérer avec les Églises « locales ». C’est dans ce contexte que le réseau des
                  protestants chinois d’outre-mer, dont on ne connaît guère le fonctionnement, montre
                  son importance. Il arrive souvent que des Églises chinoises parisiennes, y compris
                  celle des Wenzhou, financent ensemble le voyage d’un pasteur qui prêche alors dans
                  leurs Églises. 
               

Pour les jeunes protestants wenzhou les plus « Français », la divergence avec la génération
                  de leurs parents au sujet du culte et de son organisation est encore plus évidente.
                  La langue de culte, qui permettait auparavant aux protestants wenzhou de la première
                  génération de se retrouver et se souder entre eux, devient aujourd’hui une « tour
                  de Babel » pour les jeunes et leurs aînés. Des jeunes qui lisent la Bible en français
                  ne sont pas capables de suivre la prédication en mandarin ou en langue vernaculaire
                  de Wenzhou. Étant conscients de la difficulté de retenir les jeunes dans le culte
                  commun, les leaders d’Églises, même dans les Églises les plus conservatrices, ont
                  créé un ministère francophone. Pourtant la création d’un groupe n’est pas suffisante ;
                  il faut aussi quelqu’un pour s’en occuper. Certaines Églises chinoises ont recruté
                  un pasteur africain. L’Église One Heart s’inscrit dans leur sillage, en recrutant
                  un pasteur congolais. Ce recrutement s’est fait à l’initiative des jeunes wenzhou
                  de l’Église qui avaient rencontré ce pasteur lors d’un camp d’été organisé par des
                  Églises chinoises en France. Ils l’ont proposé au comité des travailleurs qui l’a
                  très vite approuvé. L’organisation autour d’un comité des travailleurs et celle autour
                  d’un pasteur francophone coexistent ainsi dans l’Église. Mais l’autorité du pasteur
                  est limitée au ministère francophone et ne concurrence pas celle du comité des travailleurs.
                  
               

L’Église protestante chinoise de Paris a pris une mesure encore plus sûre. Par l’intermédiaire
                  d’un jeune de l’Église, elle a établi une coopération avec l’Église Foi, Espérance
                  et Amour, branche d’un mouvement fondé au Mexique par un pasteur américain. Les pasteurs
                  de cette Église, implantée désormais en France, viennent à tour de rôle prêcher, uniquement
                  au culte du dimanche. Le culte francophone est inséré entre les deux services – celui
                  du matin et celui de l’après-midi – et symboliquement « intégré » dans l’Église, bien
                  que la plupart des jeunes n’assistent pas au culte commun. De plus, le culte francophone
                  ne fait pas ombrage aux réunions de groupes des jeunes qui se déroulent sur le modèle
                  traditionnel du culte. Les jeunes wenzhou n’ont pas besoin de fréquenter une Église
                  française, parce qu’ils peuvent bénéficier de l’enseignement en français dans leur
                  Église. En même temps, l’Église protestante chinoise de Paris organise diverses activités
                  pour eux et leur apporte un soutien financier important qu’une Église française pourrait
                  difficilement leur donner. La fidélité à l’Église wenzhou présente alors pour les
                  jeunes l’intérêt de rester dans la communauté et de profiter du réseau des protestants
                  wenzhou. L’Église protestante chinoise de Paris, quant à elle, parvient à intégrer
                  une culture française dans sa culture chinoise et à assurer l’avenir de l’Église.
               

Les jeunes protestants wenzhou ne vont pas dans les Églises françaises. En revanche,
                  ils tentent, avec des jeunes d’Églises chinoises en France, de créer un réseau commun
                  de jeunes franco-chinois. Ce réseau s’esquisse d’abord avec des camps d’été et des
                  réunions de formation annuelles destinés principalement aux jeunes, qui sont organisés
                  depuis plusieurs années. En 2014, le pasteur Pascal Yau, qui est lui-même franco-chinois,
                  de l’Église évangélique des Chinois de Paris, a pris l’initiative d’organiser un culte
                  francophone commun pour les jeunes franco-chinois parisiens. L’idée s’avère une réussite.
                  La première séance a réuni des jeunes de neuf Églises, y compris plusieurs Églises
                  des Wenzhou. La culture française permet finalement à ces jeunes franco-chinois de
                  franchir les barrières culturelles que leurs parents avaient jadis eu du mal à surmonter.
                  
               

Conclusion

L’évolution de la gestion des Églises wenzhou à Paris est liée à leur mode de relation
                  avec le monde extérieur et le changement de l’environnement social exige des stratégies
                  adaptées. Le développement des Églises wenzhou parisiennes s’inscrit dans le contexte
                  plus large du protestantisme chinois d’outre-mer, dans lequel la plupart des Églises officielles sont désormais gérées par des pasteurs. En même temps, les
                  migrants chinois d’outre-mer sont de plus en plus l’objet de l’attention des organismes
                  évangéliques internationaux dont les pasteurs et les prédicateurs circulent dans le
                  réseau couvrant les pays où vivent les Chinois. Les Églises wenzhou parisiennes ont
                  donc de plus en plus d’occasions de les rencontrer. Le protestantisme wenzhou à Paris
                  semble confronté à un changement de ses modes de légitimité, c’est-à-dire, selon les
                  termes de Max Weber, les qualités et les principes sur lesquels repose la reconnaissance
                  d’un système normatif. Pour que la légitimité soit reconnue et acceptée dans le nouveau
                  système normatif, des nouvelles valeurs, telles que l’autorité pastorale, doivent
                  être introduites. Il reste à savoir comment intégrer cette autorité pastorale dans
                  la structure traditionnelle wenzhou, dans la mesure où son intégration dans l’Église
                  entraînera une réorganisation du pouvoir. Tandis que certains tentent de soumettre
                  l’autorité pastorale, d’autres cherchent à incarner eux-mêmes cette autorité pastorale.
                  Il s’agit de deux formes de la « standardisation » des Églises wenzhou selon le modèle
                  « classique » d’Église dont l’organisation se construit autour de la légitimité des
                  pasteurs, fondée sur une formation théologique. L’installation du Global Enrichment
                  Theological Seminary en France en 2004 et la création du Chinese Biblical Seminary
                  in Europe en 2007 montrent la volonté des organismes protestants chinois internationaux
                  d’institutionnaliser les Églises contrôlées par les « laïcs ». Certes, ce ne sont
                  pas les seuls modèles de réorganisation des Églises wenzhou parisiennes. Pourtant
                  la tendance vers l’instauration de l’autorité pastorale est devenue aujourd’hui importante,
                  dans un contexte où les organismes internationaux protestants (séminaires théologiques,
                  grandes dénominations, etc.), tout en profitant de la mondialisation favorisant la
                  circulation des savoirs, des biens et des hommes, cherchent à proposer un système
                  normatif basé sur l’autorité pastorale et théologique. 
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Notes

(1) www.stats.gov.cn/tjsj/tjgb/rkpcgb/dfrkpcgb/201202/t20120228_30409.html. [dernière consultation 25/11/2016].
               

(2) Qingtian est un district administratif voisin qui appartenait jusqu’en 1963 à Wenzhou.
                  Les habitants de Qingtian parlent ou comprennent le dialecte wenzhou. L’histoire de
                  marchands de pierre qingtian qui ont connu un succès fulgurant en Europe a, selon
                  Li Minghuan, fait rêver des Wenzhou et favorisé la vague de migration des Wenzhou
                  vers l’Europe (Li, 1999 : 85-86).
               

(3) Accusant les Dongbei de « salir » l’image des migrants chinois en France, des Wenzhou
                  recourent pourtant à eux pour la garde des enfants ou la maçonnerie, car ils constituent
                  la main-d’œuvre la moins chère.
               

(4) Il y avait aussi l’émergence d’un nationalisme chez les catholiques chinois. Cependant,
                  il était moins important que chez les protestants.
               

(5) Il s’agit d’une province voisine de Wenzhou.
               

(6) Cela n’empêche que Wenzhou est toujours ciblé lorsque le gouvernement central veut
                  serrer le contrôle du christianisme, comme la destruction de l’église de Sanjiang
                  à Wenzhou en juin 2014. 
               

(7) Canton et Teochow sont deux principaux foyers des migrants chinois en outre-mer et
                  d’où sont originaires la plupart des Indochinois de France.
               

(8) Il s’agit des Wenzhou qui avaient résidé à Hongkong pendant plusieurs années avant
                  de venir en France. Ils parlent davantage le cantonais que le dialecte wenzhou et
                  s’intègrent plus facilement dans la communauté cantonophone.
               

(9) Ce que j’entends par « Église wenzhou » est un groupe composé par au moins 90 % des
                  fidèles wenzhou et dont la langue de communication en dehors du culte est le dialecte
                  wenzhou. Il existe aussi des Chinois non wenzhou dans les Églises wenzhou comme le
                  groupe des Dongbei dans l’Église protestante chinoise de Paris. Mais ils sont peu
                  nombreux et obligés de s’adapter au style wenzhou.
               

(10) Le même phénomène peut se constater dans le milieu « bouddhiste » de la communauté
                  wenzhou à Paris.
               

(11) Les travailleurs sont souvent un groupe de fidèles qui s’investissent plus à l’Église
                  et qui s’occupent de l’organisation d’Église à titre de leaders.
               

(12) Ancien est un titre plus ou moins officiel généralement accordé aux leaders âgés
                  d’Église. Mais il n’existe pas une règle stricte concernant ce titre. Dans certaines
                  Églises, le titre est honorifique tandis que dans d’autres il signifie leader.
               

(13) Ceux qui investissent plus sont souvent considérés comme ayant des « fardeaux »,
                  en chinois you fudan. 
               

(14) Je tiens à remercier Pierre Vendassi qui m’a éclairé sur ce sujet.
               

(15) GETS Quarterly, 2008, vol. 38, p. 3.
               

(16) En fait, jusqu’à la veille de la dernière scission, il y avait un pasteur à l’Église,
                  le pasteur Zhou, natif de Wenzhou, qui fondera plus tard Grace Church Christian Chinese
                  de Paris. Pourtant le comité des travailleurs de l’époque ne lui a jamais proposé
                  un poste officiel sous prétexte que tous les membres de l’Église devaient être bénévoles.
                  Zhou est devenu pasteur salarié de sa propre Église, tandis que l’Église protestante
                  chinoise de Paris recrutait un pasteur non wenzhou. 
               

(17) CBSE Biannual, 2010, vol. 5, pp. 1-2.
               

(18) L’Église protestante des Chinois de la Chine du Sud en France (Église locale) fait
                  partie du courant de l’« Église locale » qui a été créé en Chine contre les dénominations
                  protestantes. Ce courant est devenu aujourd’hui, paradoxalement, l’une des plus grandes
                  Églises « dénominationnelles » en Chine et c’est la raison pour laquelle l’Église
                  protestante des Chinois de la Chine du Sud en France entretient un contact très limité
                  avec les autres Églises chinoises en France.
               

(19) Littéralement « croire à la Raison ».
               

(20) Le réseau FEF est membre du Conseil national des évangéliques de France (CNEF).
               









Églises évangéliques arabophones en région parisienne : implantation, structuration
               et développement missionnaire
            

Fatiha KAOUES


Le protestantisme évangélique connaît un essor mondial. Se déployant en réseau, cette
                  mouvance religieuse fait fi des frontières et gagne des fidèles dans des espaces jusque-là
                  jugés inaccessibles, comme le monde arabe. De part et d’autre de la Méditerranée,
                  les populations d’origine moyen-orientale ou maghrébine constituent des cibles privilégiées
                  pour les prédicateurs évangéliques qui placent la conversion au cœur de l’acte de
                  foi. La France est à cet égard le pays qui accueille le plus grand nombre de personnes
                  issues de cette région du monde dans le monde occidental(1). À ce titre, la France, et particulièrement la région Île-de-France, est le théâtre
                  d’un mouvement croissant de fondation d’Églises protestantes arabophones ou berbérophones,
                  qui va de pair avec la structuration de réseaux missionnaires à destination des Arabes
                  et des musulmans français. Ce chapitre mettra d’abord en évidence quelques éléments
                  saillants du fonctionnement et de la situation de ces Églises au sein du protestantisme
                  en région parisienne. Nous nous intéresserons, dans un second temps, aux modalités
                  de mise en œuvre de l’évangélisation des Arabes et des musulmans français. 
               

Les Églises arabophones et berbérophones de région parisienne : 
entre précarité et incertitude
               

La région parisienne abrite depuis quelques années des Églises arabophones ou berbérophones
                  qui sont fondées et gérées par des personnes issues de l’immigration maghrébine ou
                  des diasporas moyen-orientales. On dénombre sept Églises égyptiennes à Paris et dans
                  sa banlieue, une Église libanaise et deux Églises maghrébines. Les Églises égyptiennes
                  se situent à Paris, Montreuil et Sannois. L’Église libanaise organise son culte à
                  Paris, dans le IVe arrondissement. Quant aux Églises mises en place et fréquentées par des personnes
                  issues du Maghreb, en particulier d’Algérie et plus spécifiquement de Kabylie, elles
                  se situent à Pantin et à Saint-Denis(2). Nous nous arrêterons ici plus spécifiquement sur le cas de l’Église libanaise qui
                  est dirigée par le pasteur Michel Fégali. Il convient d’ajouter à ce paysage l’existence
                  d’une structure évangélique appelée la Casbah qui est dirigée par un pasteur franco-marocain,
                  Saïd Oujibou.
               

Si l’on porte intérêt aux liens des Églises arabophones avec les grandes institutions
                  protestantes françaises, on constate que le plus grand flou et une certaine précarité
                  dominent. Ainsi, aucun lien d’affiliation officiel n’existe entre ces Églises et la
                  Fédération protestante de France (FPF) ou le Conseil national des évangéliques de
                  France (CNEF). Pour autant, il serait erroné de conclure que cette absence d’institutionnalisation
                  signifie que ces Églises sont ignorées par les grandes instances fédératives puisque
                  des liens de personne à personne existent entre elles. Les dirigeants de la FPF ou
                  du CNEF sont parfois invités à des manifestations des Églises évangéliques arabophones
                  et s’y rendent volontiers. Ainsi, Patrick Dudas, membre du comité représentatif du
                  CNEF et vice-président de l’Église apostolique en France, est en lien étroit avec
                  l’Église libanaise. Auprès de cette Église arabophone, il intervient en tant que président
                  du mouvement des Royal Rangers France pour promouvoir les activités de ce mouvement
                  de scoutisme évangélique issu des Assemblées de Dieu américaines, comme les National
                  Training Camps (NTC), des camps d’été et des activités peu onéreuses, faciles à mettre
                  en œuvre à l’échelle des régions. Cette organisation dispose de douze unités en France
                  (dont quatre en région parisienne) qui regroupent plus d’une centaine d’enfants. 
               

En réalité, ce flou en matière organisationnelle témoigne davantage d’un choix de
                  ces Églises que d’une situation subie. Ainsi, les Églises arabophones ou berbérophones
                  se contentent le plus souvent d’une simple reconnaissance officieuse. Le pasteur Michel
                  Fégali admet cependant qu’il a pour projet d’officialiser l’existence de son Église
                  auprès de la Fédération protestante de France au cours des années à venir.
               

Une telle précarité affecte aussi les lieux de culte puisque toutes ces Églises ne
                  disposent pas de locaux propres et sont hébergées par d’autres Églises, le plus souvent
                  au titre d’une convention signée. La plupart d’entre elles ont des projets, plus ou
                  moins avancés, de déménagement. 
               

Les ambitions missionnaires de l’Église libanaise

L’Église libanaise, qui est dirigée par le pasteur Michel Fégali, est hébergée au
                  sein de la paroisse luthérienne des Billettes, rue des Archives, dans le IVe arrondissement, à la faveur d’une convention signée avec son pasteur Alain Joly.
                  Elle rassemble 25 membres permanents et 70 fidèles réguliers. Michel Fegali est né
                  dans une famille maronite libanaise. Il est venu en France à la fin de la guerre civile
                  (1975-1990) au Liban. Il dit avoir trouvé le chemin de la foi en 1977 en pleine guerre.
                  Bien qu’affiliée aux Églises évangéliques libres(3), l’Église du pasteur Michel Fégali est « pentecôtiste born again » selon sa propre définition. Le pasteur affirme toutefois son ouverture aux autres
                  dénominations évangéliques, une ouverture qui s’exprime même au sein de son couple :
                  Michel Fégali est en effet pentecôtiste et rappelle que son épouse est baptiste. Par
                  ailleurs, son Église participe aux soirées dites d’échange et de courtoisie mises
                  en place par la Casbah, l’organisation évangélique du pasteur Saïd Oujibou.
               

De petite taille, l’Église fait reposer ses espoirs de croissance sur des actions
                  d’évangélisation, en priorité orientées vers les populations d’origine maghrébine
                  ou moyen-orientale, comme l’indique son projet de développement, dont nous avons eu
                  connaissance, élaboré par Samir Salibi, un membre de l’Église. Cette orientation « arabocentrée »
                  des fidèles et responsables de l’Église libanaise est en effet très marquée : tout
                  se passe comme si leur origine libanaise les plaçait en position privilégiée pour
                  évangéliser des personnes originaires du Maghreb ou du Moyen-Orient. Les liens de ces pasteurs avec leur pays
                  d’origine demeurent étroits. Le pasteur Fégali se rend régulièrement dans son pays
                  d’origine, le Liban, où il rencontre divers pasteurs comme le Libanais Gaby El-Aouad.
                  Ce dernier est le frère de Chadi El-Aouad qui dirige la plus importante Église pentecôtiste
                  du Liban (Kaoues, 2012). Le mouvement se fait aussi en sens inverse. Ainsi, de nombreux
                  intervenants étrangers, majoritairement venus du Moyen-Orient ou du Maghreb, sont
                  invités à s’exprimer lors des cultes de l’Église libanaise et à la faveur de conférences
                  organisées à leur intention.
               

Pour réaliser ses objectifs de croissance et d’évangélisation, le programme de l’Église
                  prévoit le développement des ressources humaines de l’Église et un accroissement de
                  ses capacités matérielles. La jeunesse est au cœur de ce projet et l’Église s’est
                  ainsi attaché le soutien de plusieurs éducateurs et animateurs de jeunesse.
               

La question linguistique et les enjeux de la transmission entre générations

L’évangélisation des jeunes est étroitement liée à un autre aspect qui préoccupe les
                  Églises évangéliques arabophones : la question linguistique(4). Samir Salibi est particulièrement engagé dans cette réflexion, dans le cadre de
                  son programme de développement. Il évoque le cas d’Églises dont le culte n’existe
                  qu’en arabe, se coupant malgré elles des jeunes qui ne parlent que le français(5). Samir Salibi, âgé d’une trentaine d’années, s’est converti il y a 14 ans, à l’âge
                  de 20 ans. Il est issu d’une famille de chrétiens orthodoxes libanais. Salibi estime
                  qu’il appartient à une génération intermédiaire, entre celle des pionniers du christianisme
                  évangélique arabe et les nouvelles générations. Il s’occupe plus spécialement de ces
                  jeunes et se préoccupe de leur évangélisation. Il évoque ainsi le cas d’une monitrice
                  d’une école du dimanche qui accueillait plus de 60 enfants. Il regrette que son activité
                  s’apparentât davantage à une forme de garderie qu’à une école du dimanche à proprement parler. Pour éviter un tel écueil, il
                  considère que l’organisation de l’Église doit être repensée pour garantir au mieux
                  la transmission « de la parole divine ». 
               

Au cœur de son programme se trouve une nécessaire réorientation des Églises arabophones.
                  Il évoque à cet égard une réunion organisée entre six Églises franco-arabes qui ne
                  disposaient d’aucun moniteur destiné aux enfants. Pour assurer la transmission de
                  la foi évangélique auprès des jeunes, Salibi se prononce en faveur d’une Église franco-arabe,
                  réunissant à l’avenir plusieurs Églises existantes, en particulier l’Église évangélique
                  libanaise et les cinq Églises égyptiennes situées en région parisienne. 
               

La première étape du programme de développement de l’Église évangélique libanaise
                  a consisté en la mise en place d’une équipe de onze personnes destinées à former des
                  moniteurs pour l’école du dimanche et la mise en œuvre d’un programme d’enseignement.
                  À terme, l’Église envisage de former une communauté de moniteurs. Les responsables
                  prévoient également la mise en place d’activités interéglises comme les camps, les
                  sorties d’évangélisation et les journées à thème. Une telle organisation irait au-delà
                  des seules Églises arabophones : Salibi espère ainsi créer un réseau d’amitiés avec
                  des Églises francophones, réunissant en particulier les jeunes. Un tel programme part
                  d’un constat dûment établi par Salibi : les adolescents et jeunes adultes ont peu
                  d’amis chrétiens et de ce fait, tendent à s’éloigner de leur Église pour se lier à
                  des réseaux de sociabilité non chrétiens. Dans ce contexte, le jeune missionnaire
                  libanais met en exergue une difficulté particulière des évangéliques établis en France :
                  l’indifférence religieuse de la « société majoritaire ». Ce projet de développement
                  de l’Église, élaboré en mars 2012, est en cours de mise en œuvre. 
               

La grande mission de l’évangélisation

Depuis les années 1960, les missionnaires évangéliques ont mis en œuvre à l’échelle
                  mondiale un ensemble de réseaux, de techniques et de moyens d’évangélisation de plus
                  en plus élaborés, en concentrant une grande partie de ces efforts sur le monde arabo-musulman.
                  Ils ont acquis une meilleure connaissance de l’islam (Livingstone, 1986 : 246) ; mais
                  en dépit de ces changements, les missionnaires évangéliques continuent fréquemment
                  à assurer qu’ils ont fort à faire dans le monde arabo-musulman. À cet égard, ils considèrent
                  que l’usage des dernières technologies médiatiques pourrait contribuer à leur succès.
                  De fait, durant les années 1960, de nombreuses agences missionnaires ont mis en exergue l’usage de la radio et de la télévision pour proclamer
                  l’Évangile aux millions de musulmans « non atteints » par le message du Christ. En
                  effet, les responsables des missions chrétiennes réalisent que de nombreux musulmans
                  dans le monde n’ont jamais eu connaissance des Écritures bibliques et n’ont jamais
                  été en contact avec des prédicateurs chrétiens. Les missionnaires réfléchissent ainsi
                  aux moyens d’évangéliser ces groupes de personnes « non atteintes », dans une zone
                  définie comme la « fenêtre 10/40 ». Ce concept a été développé à la fin des années 1980
                  par un évangélique argentin, Luis Bush. Il s’inscrit dans la perspective du « combat
                  spirituel » formulée à la même époque par plusieurs théoriciens évangéliques charismatiques,
                  notamment C. Peter Wagner (Gonzalez, 2014 : 176-177). Le but est d’identifier, par
                  une « cartographie spirituelle » à l’échelle mondiale, « les forteresses de Satan »
                  afin de « prendre d’assaut le territoire de l’ennemi »(6). La « fenêtre 10/40 » désigne les pays qui se situent entre les 10e et 40e latitudes au nord de l’équateur. Cette région contient le plus grand nombre de personnes
                  non chrétiennes au monde et notamment de grands pays musulmans. Une brochure d’information
                  sur la fenêtre 10/40 éditée par AD 2000 and Beyond, l’organisation internationale fondée en 1989 par L. Bush, affirme que les musulmans
                  sont eux-mêmes impliqués dans une activité d’islamisation en dehors des terres musulmanes
                  et qu’il convient dès lors de « pénétrer le cœur de l’islam avec la vérité libératrice
                  des évangiles » ; la brochure ajoute qu’une telle entreprise nécessite de défaire
                  « la forteresse satanique » de l’islam(7).
               

En France, ce développement évangélique s’adresse désormais aux populations musulmanes
                  établies dans le pays depuis la fin « du mythe du retour » entretenu dans un premier
                  temps par les premières générations d’origine nord-africaine. La prise de conscience
                  du processus désormais inexorable de sédentarisation en France (Stora, 1992) est liée
                  en partie à la restriction des flux migratoires imposée par le gouvernement dès 1974.
                  Nombre d’immigrés ont cessé de retourner dans leur pays, craignant de ne pouvoir revenir
                  et ont entrepris pour la même raison de recourir au regroupement familial.
               

Puisque la France ne fait pas état de l’appartenance religieuse dans ses recensements,
                  l’évaluation du nombre de personnes de confession musulmane, désormais établies sur
                  son territoire ou de passage, demeure très approximative. On considère qu’elle avoisinerait
                  les 4 à 5 millions de personnes suivant les enquêtes, avec une forte prédominance maghrébine (plus de 3 millions), ainsi que des groupes minoritaires
                  originaires de Turquie (315 000 personnes) et d’Afrique subsaharienne (250 000). Il
                  faut noter ici que de nombreuses typologies sont en usage, ce qui explique la diversité
                  des évaluations. En 2000, un rapport du Haut Conseil à l’intégration estimait à un
                  peu plus de 4 millions le nombre de personnes de culture musulmane(8). Ces millions de personnes constituent ainsi une « cible » privilégiée pour les missionnaires
                  évangéliques agissant sur le territoire français.
               

Penser l’évangélisation des musulmans

En février 2013, une conférence sur l’évangélisation était organisée par l’Église
                  libanaise. Elle se tenait dans les locaux de la paroisse catholique Saint-Pierre-Saint-Paul,
                  rue Charles Hermite dans le XVIIIe arrondissement. La tenue de cette conférence a été l’occasion d’observer la manière
                  dont cette évangélisation est pensée et organisée par les évangéliques en France,
                  ainsi que la nature des relations qui lient cette Église libanaise à d’autres acteurs
                  du monde protestant français. Cette conférence, animée par Michel Fégali, s’apparentait
                  à une réunion de travail où tous les participants évoquaient leurs réussites et échecs
                  passés et faisaient un état des lieux de l’évangélisation. Les personnes présentes
                  proposaient en outre une sorte de plan de bataille pour l’évangélisation. Au cœur
                  de la cible se trouvaient les musulmans français. Dans un document PowerPoint, le
                  pasteur Michel Fégali a présenté un état des lieux de l’islam en France. Il a insisté
                  sur l’importance numérique des musulmans qu’il évaluait à 5 millions de personnes.
                  Il ajoutait que 4,3 % des Français se déclarent musulmans, et parmi ces derniers 33 %
                  se déclarent pratiquants. Selon ses estimations, 10 % des Français seraient musulmans.
                  Une autre donnée était mise en évidence : le nombre de lieux de culte musulmans. Le
                  pasteur avançait le chiffre de 2000 lieux de culte musulmans en France. Pourtant,
                  si l’on compare ce chiffre à celui du nombre de pratiquants qu’il a lui-même mis en
                  exergue, c’est un nombre très bas. Mais le pasteur-missionnaire présentait cette réalité
                  comme alarmante. 
               

Ainsi, il semble que les musulmans français occupent une place ambiguë dans le discours
                  du missionnaire libanais : ils constituent à la fois une cible privilégiée pour l’évangélisation et un groupe religieux concurrent.
                  Localement, cette rivalité s’exprime en particulier dans le domaine de l’accès à la
                  propriété des bâtiments religieux : en effet, nombre de chrétiens évangéliques font
                  état de leur difficulté à acquérir des locaux pour y établir leurs églises. Ils considèrent
                  à cet égard que les musulmans sont privilégiés par les autorités municipales. Le pasteur
                  Michel Fégali évoque par exemple le cas d’un adjoint au maire de Saint-Denis qui ferait
                  obstacle aux projets de la communauté chrétienne, privilégiant les musulmans pour
                  des raisons électoralistes. Selon lui, certains élus donneraient volontiers des terrains
                  destinés à la construction de mosquées au détriment des églises évangéliques.
               

Fégali rappelle donc la nécessité de s’intéresser aux musulmans et pour cela, il convoque
                  la Bible. Il affirme qu’au début, Dieu avait béni malgré tout Ismaël (Gn 16,12), et
                  il conclut que le « sauvage » ne peut être sauvé que par l’amour. L’acte d’évangéliser
                  est ainsi associé à une œuvre de charité inspirée de l’exemple de Dieu lui-même. Une
                  telle attitude, commandée par la Bible, nécessite pour le chrétien de dépasser ses
                  appréhensions à l’égard des musulmans.
               

Pour encourager les protestants, Fégali rappelle les buts nobles de la grande mission
                  consistant à « faire des disciples de toutes les nations » (Mt 28,19). Il convient
                  pour lui de travailler ensemble pour mener à bien cette œuvre au fondement de la doxa
                  évangélique. Il assène de nouveau des chiffres, celui des 8 millions de musulmans
                  que la France devrait compter en 2030. Pour lui, ces personnes « égarées » devront
                  être « gagnées à travers l’amour ». 
               

Une organisation missionnaire en réseau

Cette conférence a été l’occasion de constater les liens qui unissent les protestants
                  moyen-orientaux et maghrébins à des structures et personnalités évangéliques issues
                  d’autres aires géographiques et univers culturels. Ainsi, Jean Courty, de l’organisation
                  Portes Ouvertes, s’est longuement exprimé. 
               

Au cœur du dispositif rhétorique de Portes Ouvertes se situe la thématique de la persécution
                  des chrétiens. Sur le site Internet de Portes Ouvertes, on apprend que le fondateur
                  de l’organisation a été sensibilisé à cette thématique de la persécution alors que,
                  s’étant rendu en 1955 en Pologne, il découvrait l’ampleur de la persécution des chrétiens
                  par le régime communiste. Selon Jean Courty, derrière le « rideau de fer », ce sont
                  ainsi 200 millions de chrétiens qui ont été persécutés à travers le monde. Courty
                  s’intéresse désormais singulièrement à ceux persécutés dans le monde musulman. De nos jours, la carte des chrétiens
                  persécutés établie par Portes Ouvertes ne mentionne en effet plus les pays communistes,
                  mais essentiellement les pays musulmans.
               

Courty évoque en outre le travail de Portes Ouvertes dans cette partie du monde. L’organisation
                  s’illustre par la distribution de millions de Bibles dans les pays musulmans. Un autre
                  volet concerne la formation. L’organisation évangélique affirme financer la formation
                  de 100 000 responsables d’église chaque année. Par ailleurs, l’organisation dispense
                  un soutien affirmé aux chrétiens orientaux et aux convertis d’origine musulmane. Cela
                  passe par une activité de correspondance, des lettres de soutien et l’envoi de cartes
                  postales pour créer un réseau d’amitiés entre chrétiens des deux rives de la Méditerranée.
                  Portes Ouvertes soutient également des projets socioéconomiques. Enfin, une aide juridique
                  est apportée à ces chrétiens que l’organisation estime en proie à la persécution.
                  
               

Si Portes Ouvertes exerce ses activités à l’échelle internationale, d’autres associations
                  ou personnalités évangéliques mènent leurs activités à une échelle plus réduite. En
                  région parisienne, Oral Hatava, un pasteur pentecôtiste d’une Église des Assemblées
                  de Dieu (ADD)(9) qui exerce dans le XVe arrondissement de Paris, oriente ses actions sociales à destination des femmes musulmanes.
                  Porteurs d’Espoir est une association fondée en 2002 à l’initiative de Hatava. Cette
                  structure à vocation sociale s’implique auprès des familles démunies de culture musulmane,
                  et particulièrement des femmes.
               

Lors de la conférence à laquelle nous avons assisté, le constat général des intervenants
                  tenait dans le fait que la France s’éloigne de son héritage chrétien. Cette tendance
                  fait apparaître la présence de l’islam d’autant plus problématique. Ainsi, pour répondre
                  à ce « défi musulman » qui exerce une forte pression sur les évangéliques, le pasteur
                  Fégali affirme la nécessité de « gagner les âmes de ceux qui sont dans les ténèbres
                  de l’islam ». À cet effet, le chrétien évangélique doit avoir pour modèle Jésus qui
                  pardonne à ses persécuteurs, et voit dans les tourments chrétiens les prémices d’une
                  victoire annoncée contre le mal. 
               

Ce type de discours sur la nation française et l’islam permet à des acteurs arabophones
                  comme le pasteur Fégali de trouver leur place dans des réseaux évangéliques français
                  ou internationaux qui, notamment sous l’influence des thématiques du « combat spirituel »,
                  ont fait des populations musulmanes un objectif prioritaire. Les nombreux liens que le
                  pasteur Fégali a noués avec le monde évangélique maghrébin ou moyen-oriental lui donnent
                  une position précieuse d’intermédiaire entre ces « terres de mission » et les missionnaires
                  évangéliques français. Ainsi, à l’occasion d’un culte, le pasteur Fégali a présenté
                  un missionnaire égyptien, Peter Wagdy. Il a fait également état des activités du Père
                  Zacharia, un prédicateur égyptien fort célèbre. Zacharia Boutros est un prêtre copte
                  évangélique exilé aux États-Unis. Connu pour ses prêches au vitriol concernant l’islam,
                  il présentait sur la chaîne arabophone Al Hayat (Live TV) un programme très écouté
                  où il se livrait, textes à l’appui, à une virulente critique de l’islam. En dépit
                  de cette virulence, son influence rayonne dans tout le monde arabe, et désormais au-delà,
                  auprès des Français anciennement musulmans convertis au christianisme(10).
               

En décembre 2014, le pasteur Fégali rentrait d’une mission d’évangélisation en Algérie.
                  Il mène en outre nombre d’activités au côté de Saïd Oujibou, un autre acteur important
                  du paysage protestant évangélique lié au monde arabo-musulman avec qui l’Église libanaise
                  a établi des liens de coopération étroite. 
               

Saïd Oujibou, protestant évangélique entre Orient et Occident

Le cas du pasteur Saïd Oujibou est intéressant à plus d’un titre : il illustre parfaitement
                  l’articulation des différentes dimensions évoquées dans ce chapitre : l’ancrage parisien
                  et la diversité des activités évangéliques (missionnaires, sociales, etc.) envers
                  les musulmans parisiens et le fonctionnement transnational de ce développement évangélique
                  qui, en l’espèce, s’inscrit dans une logique de réseau, en établissant des relations
                  et des échanges avec le Moyen-Orient et le Maghreb. 
               

Français originaire du Maroc, le pasteur Saïd Oujibou est donc un acteur central de
                  cette mouvance évangélique de culture arabe. Oujibou a fait des études de théologie
                  à Léognan, près de Bordeaux, dans un centre de formation biblique des Assemblées de
                  Dieu (ADD) et il a également travaillé à la mission populaire évangélique à Trappes(11). Marié à une Française d’origine algérienne également convertie, il est très actif au sein de l’univers évangélique en région parisienne.
                  Son épouse et lui ont mis en place en 2010 la Casbah, un lieu de rencontre et d’accueil
                  destiné aux chrétiens anciennement musulmans. La Casbah est un espace singulier, aménagé
                  en salon oriental, destiné à faciliter l’intégration de ces anciens musulmans convertis,
                  qui peuvent éprouver quelques difficultés à franchir la porte d’une église. Le but
                  est ainsi de fortifier les « néochrétiens venus de l’islam » en leur offrant « un
                  environnement sémite et oriental, car l’objectif des convertis n’est pas de renier
                  leur culture »(12). La Casbah offre donc, pour les anciens musulmans, un espace culturellement familier
                  à mi-chemin entre le groupe de maison, le salon et l’église(13).
               

Personnage iconoclaste, le pasteur franco-marocain Saïd Oujibou met volontiers en
                  avant ses origines maghrébines et arabes qu’il brandit fièrement et qu’il distingue
                  de l’islam(14). Il s’agit en effet de démontrer que l’on peut être un chrétien de culture musulmane.
                  Le pasteur organise des rencontres de dialogue originales, voire improbables, faisant
                  par exemple se rencontrer des salafistes et des chrétiens évangéliques le 8 juin 2012.
                  La Casbah met en place des études bibliques ainsi que diverses rencontres, comme des
                  réunions de femmes une fois par mois. Oujibou reconnaît œuvrer à une forme de prosélytisme,
                  mais il récuse toute activité agressive ou manipulatoire(15). Chargé de communication de la Fédération des Nord-Africains chrétiens de France
                  (FNACF), Oujibou travaille pour Agapé Life (une organisation évangélique internationale,
                  connue précédemment sous le nom de Campus Crusade for Christ), dans le cadre de l’association Agapé Mosaïque. Cette association se donne pour
                  objectif « d’annoncer le message de l’Évangile aux musulmans et de former des disciples
                  dans la francophonie. Sa mission est d’être aux côtés des Églises et des personnes
                  conscientes du rôle capital qu’elles peuvent jouer dans l’annonce de l’Évangile et
                  de leur proposer des formations et des outils adaptés à la sensibilité musulmane »(16). Le pasteur considère que 10 000 musulmans se seraient convertis en France, en particulier
                  dans les grandes agglomérations.
               

Après un nouveau débat mené avec des salafistes le 2 février 2013, le pasteur missionnaire
                  organisait le 23 mars 2013 à Saint-Denis une conférence autour de trois orateurs invités
                  sur le thème « Le Coran est-il la parole de Dieu ? » Le pasteur ambitionne en effet
                  de développer, concomitamment à son action évangélisatrice, une œuvre de dialogue
                  et de pacification avec l’islam.
               

Les musulmans, au cœur du défi évangélique

Les pasteurs arabophones comme le pasteur Fégali, dont l’activité missionnaire se
                  concentre sur les populations de culture musulmane, développent des stratégies similaires
                  à celle mise en œuvre par Saïd Oujibou, en replaçant le christianisme dans le contexte
                  moyen-oriental. Ainsi, le pasteur Michel Fégali rappelle que Jésus était « un Sémite,
                  un Oriental » comme pour attester sa légitimité entière de chrétien oriental. Cette
                  affirmation a aussi pour ambition de mettre en cause l’association fréquemment établie
                  entre l’islam et l’arabité ou l’origine orientale. Fégali affirme ainsi la nécessité,
                  pour les chrétiens arabes, de se sentir pleinement intégrés à la filiation chrétienne.
                  Il décrit l’action nécessaire envers les musulmans comme une politique de « grignotage »,
                  consistant, par des efforts patients, à reprendre du terrain à l’islam.
               

Une telle perspective est partagée par les intervenants réguliers aux réunions des
                  Églises arabophones, comme Jacques Barbero, président d’honneur de l’association Une
                  Bible par Foyer(17). Cet évangéliste, qui, à 80 ans, demeure fort enthousiaste et déterminé, tient des
                  stands bibliques depuis quarante et un ans. À l’occasion d’une de ses interventions
                  à l’Église libanaise, il expose l’intérêt, à ses yeux stratégique, de l’évangélisation
                  des musulmans français. Il déplore que la société française de culture catholique
                  soit de moins en moins intéressée par la foi. Une telle indifférence religieuse serait,
                  à son avis, un obstacle plus grand encore que l’islam pour l’évangélisation. En effet,
                  Barbero estime que « les Arabes sont les meilleurs clients », précisément parce qu’ils
                  sont nourris de religiosité, même s’ils sont pour la plupart musulmans.
               

Les réunions d’évangélisation de l’Élise libanaise sont mensuelles. Reprenant à son
                  compte le vocabulaire guerrier popularisé par les ouvrages des théologiens du « combat
                  spirituel » (Fer, 2010b : 67), Fégali use d’une terminologie militaire pour exprimer
                  ses objectifs missionnaires, ce qui est aussi pour lui une manière d’afficher une
                  détermination sans faille. Il parle d’une armée dont les soldats avancent ensemble
                  et considère que cette unité est la condition de la réussite, affirmant « tout seul
                  on est mort ». Fégali recourt ainsi volontiers à ses souvenirs de la guerre au Liban,
                  filant la métaphore d’un combat quasi militaire.
               

Les Églises arabophones, à l’instar de l’Église évangélique libanaise, organisent
                  des réunions destinées à attirer des musulmans. Ces rencontres sont qualifiées de
                  « soirées de courtoisie et d’échange » et se produisent en général à la Casbah, la
                  structure évangélique dirigée par Saïd Oujibou. Chrétiens et musulmans se réunissent
                  autour d’un thème donné. Au nombre de ses initiatives antérieures, il faut citer celles
                  mises en œuvre avec l’organisation Oasis : il s’agissait d’activités de type soirées
                  festives, sportives ou musicales qui se déroulaient notamment en banlieue parisienne,
                  comme à Mantes-la-Jolie. Le pasteur admet lui-même le caractère instrumental de ces
                  rencontres. Il affirme en effet que l’objectif de ces réunions est de faire connaître
                  le message biblique. Dans leur effort d’évangélisation, les Églises arabophones organisent
                  en outre un événement annuel de grande ampleur. Il s’agit de la conférence des Églises
                  originaires du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord ; cet événement aurait réuni, selon
                  le pasteur Fégali, plus de 1100 personnes de culture maghrébine et moyen-orientale
                  depuis 2011. 
               

Le pasteur insiste sur la nécessité de recourir aux médias et aux technologies de
                  communication moderne pour diffuser le message des évangiles. Il évoque la place grandissante
                  prise par les téléphones portables désormais fort répandus dans les pratiques communicatives
                  des jeunes. Il cite également les ressources médiatiques offertes par l’organisation
                  missionnaire Agapé Life, tels que des studios de télévision, des radios et des sites
                  Internet. Notons que les productions audiovisuelles d’Agapé Life en Île-de-France
                  sont prioritairement tournées vers la Méditerranée. Enfin, au nombre des projets de
                  l’Église, il faut citer celui de créer une école destinée à apprendre l’arabe aux
                  missionnaires qui souhaitent s’engager dans l’évangélisation des musulmans arabophones.
                  
               

Le défi du multiculturalisme

Les stratégies mises en place par Saïd Oujibou et le pasteur Fégali rejoignent les
                  réflexions développées par le pasteur Paul Ettori, pasteur principal du centre évangélique
                  Philadelphia (situé dans le XIe arrondissement et membre des ADD France), qui était présent lors de la conférence
                  de février 2013 sur l’évangélisation et agit également en lien étroit avec le pasteur
                  Fégali. Leurs réflexions sur les appartenances culturelles s’inscrivent dans le contexte
                  multiculturel parisien : au sein de cet univers évangélique parisien aux connexions
                  multiples, les chrétiens convertis d’origine maghrébine sont ainsi amenés à voyager
                  dans d’autres aires culturelles. Par exemple, Fatima, une Franco-Marocaine devenue
                  évangélique, présentait à cette conférence une mission d’évangélisation qui l’avait
                  menée au Brésil. Quant au pasteur Paul Ettori, il considère que la ville de Paris
                  dispose d’un statut singulier : « Le monde entier est à Paris », affirme-t-il, ce
                  qui justifie pour un prédicateur d’en faire le théâtre privilégié de son activité.
                  Une telle conception transnationalisée de la ville est analysée par Yannick Fer dans
                  un article qu’il consacre à l’Église réformée de Belleville. Le chercheur met en lumière
                  l’articulation complexe entre la ville comme territoire et la « ville-monde » qui
                  demeure le lieu de circulation et d’échanges des idées et des individus. Une telle
                  configuration mondiale, pensée à partir d’un ancrage local de l’Église, ouvre des
                  perspectives pour une mission globalisée (Fer, 2010a : 199). 
               

Le pasteur Ettori est à la tête d’une Église multiculturelle de type megachurch, membre des Assemblées de Dieu, qui accueille en particulier plusieurs centaines
                  de fidèles originaires d’Afrique et des Antilles(18). Il entend faire profiter de son expérience « d’église de croissance » les Églises
                  protestantes arabophones désireuses de s’étendre. Ettori, qui a beaucoup œuvré à Kénitra
                  au Maroc, raconte également son expérience de jeune pasteur dans l’Est de la France.
                  Il prend pour exemple le cas de réfugiés asiatiques convertis dans des camps de transit
                  américains, s’intéressant en particulier aux Laotiens dont il dit qu’ils ont été évangélisés
                  avec succès. Pour Ettori, il convient d’évangéliser en priorité des personnes jeunes
                  afin de renouveler l’Église. En outre, il affirme la nécessité de s’adapter à la culture des personnes à qui ces missions d’évangélisation sont destinées. Il faut
                  selon ce pasteur se garder d’ajouter des obstacles à l’entreprise missionnaire en
                  prenant en compte la langue, les codes culturels, et les normes intériorisées par
                  les convertis potentiels. 
               

Les réunions de la Casbah semblent elles aussi inspirées par de telles convictions.
                  On peut y voir l’influence en milieu évangélique des thèses élaborées au cours des
                  années 1960 par Donald McGavran, qui ont ensuite été réinterprétées à partir des années 1980,
                  dans une perspective charismatique, par C. Peter Wagner (Gonzalez, 2014 : 256-262).
                  Les réflexions du missiologue évangélique américain Donald McGavran sur les « groupes
                  homogènes » sont fondées sur l’idée que « les hommes aiment devenir chrétiens sans
                  avoir à franchir des barrières raciales, linguistiques ou sociales » (McGavran, 1990 :
                  163). Né de parents missionnaires en Inde, Donald McGavran étudia la théologie aux
                  États-Unis avant de retourner en Inde en 1923 pour exercer en qualité de missionnaire
                  avec l’United Missionary Society. S’intéressant aux raisons du succès ou de l’insuccès
                  des missions, il a entrepris une réflexion de missiologue de grande ampleur, étudiant
                  145 missions. Il s’est ainsi imposé comme le principal théoricien de la « croissance
                  d’église », en opérant une redéfinition de la mission évangélique : « Désormais, pour
                  être efficace, l’évangélisation ne se soucie plus seulement de convertir des individus :
                  elle cible les groupes et leur culture » (Gonzalez, 2014 : 257). 
               

Conclusion

Les Églises arabophones protestantes situées en région parisienne ont des liens faibles
                  avec les institutions protestantes fédératives, bien que ces instances nationales
                  soient établies à Paris. En revanche, elles nouent des relations étroites avec les
                  structures évangéliques engagées dans le prosélytisme. Plaçant les musulmans de France
                  au cœur de leur cible de prédication, les évangéliques originaires du Maghreb ou du
                  Moyen-Orient portent un regard des plus ambigus sur les musulmans. Trois aspects caractérisent
                  cette posture : les évangéliques manifestent à leur égard une volonté d’ouverture
                  aux accents instrumentaux plus ou moins marqués ; en même temps, ils nourrissent une
                  hostilité franche aggravée d’un sentiment de concurrence s’agissant des différentes
                  politiques menées par les municipalités ; enfin, ils expriment un désir d’évangélisation
                  extrêmement vivace à leur endroit. Un élément apparaît saillant : il semble que le
                  facteur culturel légitime largement les rapprochements des protestants arabophones
                  ou berbérophones avec d’autres personnes ou institutions originaires du monde arabe.
                  
               

Sandra Fancello et André Mary observent que l’accueil plutôt méfiant et hostile que
                  reçoivent les chrétiens africains en Europe les conduit à un repli sur soi : « Les
                  chrétiens africains, si prosélytes soient-ils, ne convertissent guère au-delà des
                  frontières communautaires et leur malaise dans la culture accentue un peu plus le
                  sentiment d’être à la marge d’une société peu accueillante, discriminante et peu sensible
                  à la ﬁbre missionnaire des chrétiens du Sud » (Fancello et Mary, 2010 : 27). En France,
                  où un grand nombre de migrants se regroupent dans des Églises évangéliques, ces derniers
                  doivent affronter, il est vrai, la suspicion de la société majoritaire, liée à un
                  sentiment antireligieux et à une suspicion envers les Églises protestantes n’appartenant
                  pas à des dénominations anciennes et reconnues(19). 
               

En contexte évangélique, la construction des identités personnelles emprunte en outre
                  une voie originale, qui passe avant tout par l’intégration au sein de communautés
                  basées sur des dynamiques transnationales. Dans le cas des Églises et missionnaires
                  évangéliques arabophones ou berbérophones que nous avons décrits, cette double dynamique
                  de repli sur soi et de liens transnationaux est aussi au cœur de la stratégie d’évangélisation.
                  Le fait de cibler les populations de culture musulmane ne va pas sans difficulté et
                  nécessite de développer une réflexion spécifique pour légitimer cette entreprise missionnaire.
                  Les différents acteurs que nous avons pu observer s’efforcent de construire cette
                  légitimité en insistant sur une appartenance commune à une même culture : chrétiens
                  et musulmans peuvent coexister au sein d’un même espace social de culture moyen-orientale
                  et musulmane. Insistant fréquemment sur leurs spécificités culturelles, les protestants
                  originaires du monde arabe semblent ainsi vouloir détacher l’appartenance arabe de
                  la foi islamique, affirmant la pleine légitimité des Arabes chrétiens, à distance
                  de tout exclusivisme musulman et sans pour autant renoncer à revendiquer leur culture
                  d’origine. Dans le même temps, depuis la région parisienne, les Églises moyen-orientales
                  et maghrébines initient des rapprochements entre elles qui transcendent leurs différences
                  confessionnelles. Ce faisant, ces pasteurs et fidèles protestants participent de la
                  mise en avant d’une culture commune qui permet de donner sens et de partager une même
                  appartenance au protestantisme évangélique.
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Notes

(1) Selon l’INSEE, en 2008, 3,1 millions de personnes âgées de 18 à 50 ans, nées en France
                  métropolitaine, sont enfants d’immigrés, dont 40 % viennent du Maghreb. Un tiers des
                  descendants d’immigrés sont franciliens [http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1287, dernière consultation 28.11.2016].
               

(2) L’Église de Pantin, enregistrée depuis 2004 comme association cultuelle (loi 1905),
                  réunit environ 70 membres fidèles. Les données concernant l’Église libanaise sont
                  indiquées plus bas.
               

(3) En 1849, les Églises de la Réforme qui refusent la tutelle de l’État entrent en dissidence
                  et se regroupent avec d’autres Églises protestantes indépendantes au sein d’une « Union
                  des Églises évangéliques libres ».
               

(4) Pour un aperçu de la question linguistique et de ses enjeux en contexte évangélique
                  arabophone, voir Kaouès, 2014 et Boissevain, 2013.
               

(5) L’enquête Trajectoires et Origines souligne les écarts générationnels dans la maîtrise
                  du français. Alors que 53 % des migrants originaires d’Algérie et 31 % des migrants
                  originaires du Maroc et de Tunisie déclaraient maîtriser la langue française à leur
                  arrivée en Métropole, les descendants de ces migrants ont une meilleure maîtrise du
                  français que leurs parents : 93 % des descendants de migrants d’Algérie et 86 % des
                  descendants de migrants du Maroc et de Tunisie maîtrisent la langue française (Source : Ined et Insee, enquête Trajectoires et Origines, p. 32).
               

(6) www.ad2000.org/1040broc.htm [consulté le 28.11.2016].
               

(7) Idem. 
               

(8) Rapport du Haut Conseil à l’intégration de novembre 2000 L’Islam dans la République, p. 26. http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/014000017 (dernière consultation 28.11.2016).
               

(9) Parmi les mouvements nés du pentecôtisme, le plus célèbre est celui des Assemblées
                  de Dieu. L’organisation internationale des Assemblées de Dieu, dont le siège se situe
                  aux États-Unis, à Springfield, est née à Hot Springs (Arkansas) en 1914. 
               

(10) À présent, ce prêtre copte évangélique présente ses émissions sur la chaîne satellitaire
                  Al Fadi (le Rédempteur). Infatigable, à 78 ans, il poursuit inlassablement ses prêches
                  incendiaires et est très souvent invité sur les chaînes évangéliques, comme le programme
                  du Club 700 de Pat Robertson, le célèbre télévangéliste américain.
               

(11) « Beur et chrétien », Réforme, 4 novembre 2004.
               

(12) Stéphanie Le Bars, « Saïd Oujibou, le pasteur qui veut rendre visibles les musulmans
                  convertis au christianisme », Le Monde du 26 mai 2012.
               

(13) Antoine Nouis, Interview de Fatima et Saïd Oujibou : « La casbah évangélique », Réforme, 26 juin 2012. 
               

(14) Dans Fier d’être arabe et chrétien, un livre écrit en collaboration avec Paul Ohlott, il écrit notamment : « Je n’ai
                  jamais pensé une seconde renier ma culture arabo-berbère. Par exemple, le respect
                  des personnes âgées n’est en rien lié à l’islam, c’est un principe ancré dans ma culture.
                  Je suis fier d’être arabe, berbère et marocain » (2010 : 48).
               

(15) Il affirme ainsi : « Je suis prosélyte, dans le sens où j’aime partager ma foi, mais
                  je n’accepte pas le prosélytisme qui vise à violer psychologiquement une personne
                  fragile » (2010 : 90).
               

(16) https://www.agapefrance.org/activites/agapemosaique [dernière consultation 28.11.2016].
               

(17) Concernant l’association Une Bible par Foyer, voir également le chapitre de Yannick
                  Fer « Les manifestations protestantes à Paris », pp. 365-368.
               

(18) Pour Sébastien Fath, une megachurch réunit trois caractéristiques : « Une taille géante (au moins 2000 fidèles chaque
                  semaine), des activités extracultuelles très diverses et une structure à tendance
                  autocéphale » (Fath, 2008 : 177). Cette Église répond aux critères de définition de
                  la megachurch.
               

(19) Les évangéliques africains peuvent aussi être en butte à la méfiance des protestants
                  libéraux eux-mêmes, ce qui expliquerait une forme d’ostracisme ; c’est le point de
                  vue défendu par l’historien Sébastien Fath dans un entretien accordé au magazine La Vie le 10 avril 2012.
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Une nouvelle génération ? Réseaux missionnaires de jeunesse et programmes « jeunes »
               au sein du protestantisme parisien
            

Yannick FER


En octobre 2012, plusieurs réseaux évangéliques de jeunesse organisaient la première
                  édition à Paris de « Bouge ta Ville »(1), une semaine d’activités missionnaires pour les 15-30 ans. Le programme diffusé à
                  cette occasion souligne d’abord la persistance d’un imaginaire chrétien associant
                  de longue date la grande ville au péché : Paris est « une ville belle, mais une ville
                  sans Dieu. Inégalités, incroyance, immoralité font aussi partie du bagage de la plus
                  grande ville de France. » Ce programme éclaire également la géographie actuelle du
                  protestantisme évangélique intra-muros – notamment sa diversité culturelle et confessionnelle – à travers les cinq Églises
                  associées à « Bouge ta Ville » et décrites comme des « Églises stratégiques dans Paris » :
                  l’Église évangélique de Paris Bastille (Assemblées de Dieu), l’Église évangélique
                  des Chinois à Paris(2), l’Église protestante évangélique des Ternes (baptiste), l’Église protestante évangélique
                  de Télégraphe (France Mission) et l’Église anglicane St Michael. Enfin, ce partenariat
                  noué entre des Églises locales et des réseaux missionnaires rappelle les spécificités
                  de l’action chrétienne auprès des jeunes générations, qui passe fréquemment par l’élaboration
                  d’espaces de sociabilité à l’écart de la vie d’Église traditionnelle. Dès le XIXe siècle, « en affirmant la nécessité de faire l’évangélisation des jeunes par les
                  jeunes », le premier mouvement de jeunesse fondé en milieu protestant français (l’Union
                  chrétienne de jeunes gens, l’UCJG, créée en 1867) posait déjà la question des relations entre
                  les jeunes (envisagés comme « une communauté particulière »), l’institution ecclésiale
                  et les organisations de jeunesse qui contribuent à la transmission intergénérationnelle
                  de l’appartenance religieuse (Baubérot, 2011 : 183). 
               

Cet enjeu de la transmission est d’autant plus important à Paris que la population
                  y est relativement jeune. De manière générale, « entre 18 et 24 ans, les jeunes en
                  études supérieures ou en début de vie active se concentrent dans les grandes villes »
                  (Brutel, 2010 : 1) et c’est particulièrement le cas à Paris où la tranche d’âge des
                  15-29 ans représente près d’un quart des habitants (23,6 % en 2011). Cette population
                  est aussi très mobile, qu’il s’agisse de mobilités étudiantes (nationales et internationales(3)), professionnelles, ou religieuses avec d’importantes circulations entre les nombreuses
                  Églises d’Île-de-France. 
               

Pour analyser la manière dont les Églises s’adaptent à ce contexte, il pourrait être
                  tentant de reprendre simplement l’opposition classique entre d’un côté, un protestantisme
                  luthéro-réformé ancien et bien établi, qui serait avant tout préoccupé par la transmission
                  d’une appartenance confessionnelle ; et de l’autre un protestantisme évangélique plus
                  récent, davantage tourné vers l’évangélisation des jeunes générations. En fait, l’observation
                  du terrain protestant parisien incite plutôt à adopter une approche transversale,
                  en concentrant l’attention sur les enjeux liés à la transmission de l’identité religieuse,
                  qui préoccupent l’ensemble des acteurs protestants. Ces enjeux portent principalement
                  sur trois points. Le premier concerne l’articulation entre « le fond » (les croyances)
                  et « la forme » (les modes d’expression), c’est-à-dire les modalités d’adaptation
                  d’un ensemble de contenus de croyance – définis en termes d’orthodoxie et d’identité
                  confessionnelle – aux formes d’expression et d’expérience des jeunes générations.
                  Il s’agit d’un débat ancien, rendu plus aigu par le développement, au cours de la
                  seconde moitié du XXe siècle, de nouveaux réseaux missionnaires de jeunesse évangéliques et par l’influence
                  mondiale d’un évangélisme charismatique qui « intègre l’imaginaire et les pratiques
                  de la jeunesse – le mouvement physique, l’usage de formes musicales contemporaines,
                  la technologie – et les situe dans le cadre d’une protestation contre l’ordre établi
                  politico-religieux » (Coleman, 2000 : 227). Cette transformation globale de la culture
                  évangélique génère une tension nouvelle – qui constitue un second enjeu – entre des identités confessionnelles particulières et une sorte de
                  protestantisme générique, d’influence évangélique et charismatique, qui tend à devenir
                  une culture commune des plus jeunes. Enfin, le troisième enjeu observable porte plus
                  largement sur les relations compliquées entre engagement, institution et appartenance
                  en contexte de forte mobilité. Ces trois enjeux seront analysés ici à travers les
                  cas de trois acteurs religieux reflétant la diversité du protestantisme parisien :
                  les paroisses réformées de l’Église protestante unie, l’Église évangélique de Paris
                  Bastille et les soirées Pulse Paris organisées par le réseau missionnaire Jeunesse
                  pour Christ (JPC).
               

Les paroisses réformées : entre reconquête des jeunes et repli identitaire

La paroisse de Pentemont-Luxembourg, née en 2006 de la fusion de deux paroisses réformées
                  des VIe et VIIe arrondissements, recensait, en 2012, 1635 membres d’église inscrits et une centaine
                  de personnes au culte du dimanche matin. C’est une paroisse de taille moyenne, relativement
                  dynamique. Son rapport annuel de 2011 notait ainsi l’arrivée, cette année-là, de 90 foyers
                  supplémentaires et la « présence en augmentation des générations des jeunes parents
                  et des jeunes » : deux évolutions favorables, attribuées notamment à la diversification
                  des cultes et la mise en place de cultes à thèmes (« culte “rendez-vous des parents”
                  et “rendez-vous des jeunes” le 2e dimanche du mois, cultes musicaux, culte de Noël, de Pâques, culte découverte, culte
                  fleuri… »). La paroisse organise également des camps de ski pour les 14-25 ans. Pourtant,
                  en dépit de ces initiatives et des quelques signes de renouveau mentionnés dans le
                  rapport, à Pentemont-Luxembourg comme dans la plupart des paroisses parisiennes de
                  l’Église protestante unie de France (EPUdF(4)), les jeunes restent peu nombreux : le camp ski de 2012 rassemblait 35 participants
                  et le groupe jeune de la paroisse ne comptait que 12 inscrits(5). Seules 25 à 30 paroisses sur les 70 paroisses d’Île-de-France ont aujourd’hui un
                  groupe de jeunes, et l’Église réformée a fermé depuis quelques années son aumônerie
                  universitaire à Paris, « en disant qu’il n’y a plus d’étudiants protestants » selon
                  un responsable des groupes universitaires bibliques (GBU, évangéliques)(6). Il y a bien sûr des exceptions :
               


À Houilles [Yvelines] par exemple, c’est une paroisse assez classique, ce n’est pas
                     une paroisse qui est très évangélique ou très libérale (…), ils ont fait un parcours
                     « Alpha étudiants » et ça a marché, mais vraiment très, très bien. Et ça a permis
                     d’intégrer un certain nombre de nouvelles personnes ou des personnes qui étaient sur
                     les marges(7).
                  



Dans Paris intra-muros, la paroisse réformée du Marais (malgré le faible succès de son groupe étudiants(8)) attire également de nombreux jeunes, étudiants ou jeunes actifs : en 2013, 61 %
                  de ses paroissiens avaient entre 20 et 40 ans (et 37 % entre 20 et 30 ans)(9). Ces deux exemples soulèvent toutefois la même question, liée à la désaffection tendancielle
                  des 18-25 ans en milieu réformé : faut-il être évangélique pour attirer les jeunes
                  ou, plus précisément, faut-il nécessairement s’inspirer des modes d’expression et
                  d’engagement évangéliques pour séduire les jeunes ? L’empreinte de l’évangélisme est
                  en effet sensible dans les deux cas mentionnés. Les cours Alpha proposent un programme
                  d’évangélisation douce, qui aménage un espace convivial en marge de la vie d’Église
                  à l’intention des personnes souhaitant se familiariser avec le christianisme. S’ils
                  sont aujourd’hui utilisés partout dans le monde, en milieux protestant mais aussi
                  catholique, ces cours ont été élaborés au début des années 1990 par une paroisse anglicane
                  évangélique de Londres et ils contribuent à la diffusion d’un christianisme générique
                  avant tout inspiré par le credo évangélique. Quant à la paroisse du Marais, elle revendique
                  totalement son orientation évangélique et met en œuvre des formes d’organisation et
                  de sociabilité religieuses spécifiques, en se démarquant nettement de la tendance
                  théologique dominante au sein des paroisses réformées(10). 
               

Cette question des affinités – inévitables ou non – entre le protestantisme des jeunes
                  et la culture évangélique se pose tout autant dans le domaine des organisations de jeunesse et des activités supra-paroissiales destinées
                  aux jeunes protestants réformés. L’UCJG et le scoutisme (les éclaireurs et éclaireuses
                  unionistes de France), « fondés en marge des Églises dans la perspective d’une évangélisation
                  sans référence à une dénomination particulière, sont devenus [après 1945] des mouvements
                  de jeunesse protestants, étroitement liés à l’Église réformée de France » (Baubérot,
                  2011 : 188). Ces mouvements, qui visaient « à l’intégration au monde adulte par l’apprentissage
                  de l’autodiscipline et du sens des responsabilités » (Baubérot, 2011 : 189), ont souffert
                  au cours des années 1960 de l’affirmation d’une nouvelle culture jeune, « fondée sur
                  la contestation des valeurs traditionnelles et de la culture classique, l’exaltation
                  de certaines formes de marginalité comme source d’autonomie et l’opposition au monde
                  des adultes comme ciment d’une identité commune à la jeunesse » (ibid. : 189). Ils ont répondu à cette crise, dans les années 1980 et 1990, par une évolution
                  qu’A. Baubérot décrit comme une progressive sécularisation, et qui est allée de pair
                  avec un profond déclin. 
               

Cette réponse protestante à des transformations sociétales perçues comme les symptômes
                  d’une sécularisation brutale (portée par la génération des baby-boomers) constitue
                  un moment déterminant dans l’histoire récente des rapports entre protestantisme et
                  jeunes, marquée par un écart grandissant entre deux types d’approches. Tandis que
                  des mouvements comme le scoutisme unioniste français s’efforçaient de surmonter le
                  hiatus entre appartenance religieuse et culture jeune en relativisant la première
                  pour mieux se rapprocher de la seconde, un ensemble de réseaux évangéliques de jeunesse,
                  apparus aux États-Unis entre 1944 et 1960, ont en effet élaboré une contre-culture
                  jeune qui a fait, au contraire, de l’attachement militant aux valeurs chrétiennes
                  conservatrices le socle d’une contestation de l’ordre social dominant (désormais « séculier »).
                  En s’appropriant plusieurs éléments significatifs de la contre-culture des années 1960
                  – notamment les styles musicaux et la valorisation de l’expérience personnelle –,
                  ces réseaux ont ainsi construit l’évangélisme jeune (présenté sous les traits d’une
                  culture chrétienne générique, libérée des étiquettes confessionnelles) comme un non-conformisme,
                  qui séduit bien au-delà des seuls milieux évangéliques et tranche désormais avec le
                  « conformisme » (ou le classicisme) de la culture protestante libérale.
               

La décennie 2000 a été marquée par un changement d’attitude des responsables du protestantisme
                  réformé français, qui se sont efforcés de renforcer la dimension spirituelle du mouvement
                  scout (Baubérot, 2011 : 191-192) et ont mis en place de nouvelles initiatives en direction
                  de la jeunesse autour d’événements festifs dont le plus connu, le « Grand Kiff », a rassemblé 1000 jeunes de l’EPUdF à Grenoble en juillet
                  2013. De la même façon, les instances régionales de l’Église réformée ou protestante
                  unie en Île-de-France tentent depuis plusieurs années d’endiguer la désaffection des
                  jeunes à travers l’organisation de rassemblements inter-Églises et en soutenant des
                  initiatives « jeunesse » dans les paroisses. Cette stratégie met au jour un ensemble
                  de tensions et d’ambivalences entre, d’un côté, une volonté de revitalisation de l’identité
                  confessionnelle réformée et, de l’autre, une hégémonie culturelle du protestantisme
                  évangélique. Ainsi, la mise en place de ces dispositifs s’appuie implicitement sur
                  l’idée d’une compétence évangélique en matière de jeunesse, à travers le recrutement
                  d’animateurs régionaux issus des paroisses réformées évangéliques ou charismatiques
                  parisiennes. Dans le même temps, beaucoup de responsables réformés restent très attachés
                  à l’identité réformée dans sa définition dominante, une définition plus restreinte
                  et largement pensée par opposition au protestantisme évangélique. 
               

Cette tension est particulièrement sensible dans le domaine de la musique et des chants,
                  dominé depuis les années 1970-1980 par des acteurs évangéliques (et plus précisément
                  charismatiques). Dès 1972, le réseau Campus Crusade for Christ (d’origine évangélique
                  fondamentaliste, connu aujourd’hui sous le nom d’Agapé) organisait à Dallas un spectaculaire
                  rassemblement d’évangélisation conclu par un Jesus Music Festival auquel participait notamment Johnny Cash. Ce concert marquait avec éclat l’entrée
                  en scène de ce qui pouvait jusqu’alors être perçu comme un oxymore : une culture chrétienne
                  modern conservative (Turner, 2008 : 145). À partir de 1974, avec la publication en Suisse du premier
                  recueil J’aime l’Éternel par le réseau charismatique Jeunesse en Mission, des Églises protestantes françaises
                  soucieuses d’adapter leur liturgie aux goûts du jour ont ouvert leurs portes à un
                  nouveau répertoire évangélique (Fer, 2010 : 58-62), sans forcément prêter attention
                  à la dimension idéologique de ces chants : depuis 1993, date de publication du second
                  volume de J’aime l’Éternel, des milliers de protestants francophones ont ainsi entonné des chants comme Assaillons les villes ou Prenons cette cité, qui mettent en musique les thèmes de la théologie charismatique du combat spirituel
                  (Fer, 2010 : 68 ; Gonzalez, 2008 : 50). Au cours des années 2000, les chants de la
                  méga-Église australienne Hillsong se sont progressivement imposés à leur tour, associés
                  aujourd’hui au répertoire du label parisien Première Partie, créé en 2006. Selon un
                  responsable de jeunesse parisien,
               


les traditionnels, les libéraux s’ouvrent à un style – en tout cas pour les jeunes
                     – qui ne leur correspond pas, qui n’est pas liturgique, parce qu’ils savent que les
                     jeunes, ils ne tiennent pas le coup, toujours la même chose dans le même ordre (…).
                     Alors du coup, peu importe les tendances, on sait que l’essentiel c’est le fond, et
                     s’il faut laisser bouger un peu le style pour intéresser plus les jeunes, plus ou
                     moins tout le monde est d’accord qu’on pourrait le faire, chacun avec ses limites(11).
                  



Cette stratégie d’ouverture se heurte à des difficultés pratiques que l’on devine
                  dans les propos ci-dessus : la frontière entre le fond et la forme n’est jamais simple
                  à établir et se pose inévitablement la question des limites au-delà desquelles « le
                  fond » (c’est-à-dire l’identité confessionnelle distinctive) se dilue dans une culture
                  générique sous influence évangélique. On le voit par exemple avec le week-end annuel
                  « Pierrefonds »(12), un rassemblement créé en 1999 pour les 14-18 ans des Églises réformées et luthériennes
                  de la région parisienne. Ce rassemblement a d’abord été ce qu’il est convenu d’appeler
                  « un week-end typiquement réformé », avant d’adopter sous la direction d’Andrew Buckler
                  un style plus offensif, davantage tourné vers l’évangélisation : « Quand Andy a repris,
                  il s’est trouvé une équipe qui avait dans les 18-25 ans eux-mêmes, et ils ont dit
                  “on va parler exclusivement de l’Évangile, on ne va pas faire un truc gentil, on va
                  faire un truc qui est bien mais où on parle vraiment de la foi”. »(13)

Le week-end Pierrefonds adopte alors un répertoire musical et une ambiance plus proches
                  de la culture évangélique/charismatique, ce qui lui vaut un certain succès auprès
                  des jeunes : entre 2008 et 2011, le nombre de participants passe de 180 à près de
                  500. « Sont particulièrement appréciés le style musical et la soirée à thème », indique
                  le compte rendu rédigé en 2010 par Alexander Foote (alors animateur régional jeunesse
                  de l’Église réformée en région parisienne) à l’occasion du synode régional. Cette
                  année-là, la soirée à thème faisait intervenir le footballeur Marco Ceará et le général
                  Jean-Fred Berger – « Leur message était clair : on peut être chrétien et témoigner,
                  peu importe son métier »(14) –, et les éditions musicales Première Partie éditaient un CD « Pierrefonds », sous le titre Tournez les yeux.
               


C’est une musique très moderne et des messages très directs – explique A. Foote –
                     et les pasteurs n’ont souvent pas compris ce qu’on faisait. En fait, on avait pas
                     mal de retours, comme quoi « ce n’était pas assez réformé », c’était trop « light »
                     théologiquement, « qu’est-ce qu’on faisait à faire de l’évangélisation pour les jeunes,
                     parce que les Églises, elles font quoi le reste de l’année ? » (…) Ils ont peur d’être
                     assimilés aux évangéliques (…), c’était une grosse critique sur Pierrefonds : c’était
                     trop évangélique.(15)



Par un jeu de distinction qui est autant social que religieux, l’identité réformée
                  se construit ainsi en opposition à ce qui est perçu comme « évangélique », en reprenant
                  des principes classiques de classement/déclassement (Bourdieu, 1979 : 558) qui associent
                  plus ou moins explicitement protestantisme évangélique, superficialité et émotion
                  aux catégories sociales dominées (classes populaires ou migrants, femmes, jeunes).
                  Ce jeu de distinction conduit in fine à identifier la « forme » évangélique à la fois comme une solution et un problème,
                  et à faire du retour des jeunes dans l’Église une sorte de double contrainte (double bind), une équation fondée sur une contradiction indépassable. En 2012, la réintroduction
                  d’une tonalité « réformée classique » au week-end de Pierrefonds, qui a suscité des
                  débats entre responsables réformés d’orientations libérale et évangélique, a finalement
                  abouti à un patchwork improbable faisant coexister des prédications libérales, des
                  moments animés par l’organisation évangélique Alpha Jeunes et une musique très charismatique.
                  « Et finalement, tout le monde est dérangé ! » parmi les responsables, remarque en
                  souriant l’animateur jeunesse régionale, Randy Greer, tandis que « les jeunes ne se
                  rendent même pas compte de ces différences, ils s’en fichent, ils sont moins dans
                  le jugement envers ceux qui ne croient pas pareil »(16).
               

Cet écart entre l’attachement à des contenus de croyance ou des modes d’expression
                  vécus comme des marqueurs d’identité, et l’indifférence ou la non-perception de ces
                  marqueurs par les jeunes générations se traduit concrètement par des rapports différents
                  à l’appartenance ecclésiale. Dans un contexte parisien où l’ensemble des expressions
                  protestantes est à portée de main et où il est facile de circuler d’un lieu à l’autre,
                  la question qui se pose alors est de savoir quels ponts peuvent exister entre l’Église proprement dite, l’institution, et les
                  espaces de sociabilité que l’on construit à côté ou en marge de l’Église pour s’adapter
                  aux attentes spécifiques des jeunes générations.
               

Le groupe JAP à l’Église évangélique Paris Bastille : entre intégration et sociabilité
                  alternative
               

Les Assemblées de Dieu, principale dénomination pentecôtiste en France, se définissent
                  traditionnellement comme des Églises « familiales », au sens classique du terme (c’est-à-dire
                  comme des institutions garantes d’un certain ordre social), et comme un mouvement
                  « provincial », qui s’est d’abord établi en Normandie au cours des décennies 1920-1930,
                  puis sur des terres du catholicisme populaire comme la Picardie et le Nord (Fath,
                  2000 : 541). En 1997, la Normandie représentait encore 14 % des 38 246 membres d’église
                  officiellement recensés, derrière la Provence (16 %) et devant Rhône-Alpes (12 %(17)). Dix ans plus tard, la géographie des Assemblées de Dieu apparaît bouleversée par
                  la croissance rapide des Églises d’Île-de-France, qui ont connu une progression de
                  43 % et représentent désormais un peu plus de 18 % des membres d’église(18). Ce basculement s’accompagne d’un écart démographique entre la génération des plus
                  de 50 ans, issue du premier essor historique des Assemblées de Dieu en France, et
                  celle des trentenaires (avec un « creux générationnel » chez les 40-50 ans). Enfin,
                  cet écart démographique se double d’un écart social : le « réveil » pentecôtiste a
                  d’abord touché les classes populaires et « les Assemblées de Dieu se sont construites
                  jusque dans les années 1990 sur une population d’employés et d’ouvriers », mais les
                  enfants de convertis ont pour beaucoup eu accès aux classes moyennes et supérieures.
                  « Et là – comme le note un pasteur – ça apporte quelque chose de très différent dans
                  la physionomie des Assemblées de Dieu. »(19)

La forte croissance des Églises d’Île-de-France recouvre donc des transformations
                  sociodémographiques profondes au sein de ces Églises et s’explique en bonne partie
                  par la concentration en région parisienne de jeunes étudiants, diplômés et jeunes
                  actifs originaires d’assemblées de province. C’est particulièrement le cas de l’Église évangélique Paris
                  Bastille, au point que l’un de ses responsables la décrit comme une « vraie Église
                  de province à Paris », « ce qui fait que la plupart des jeunes qui viennent de province
                  finissent à Bastille, parce qu’ils retrouvent leur Église, quelque part »(20). Mais il n’est pas si simple de concilier l’identité « provinciale » avec le mode
                  de vie de la population jeune à Paris ; l’attachement des Assemblées de Dieu à une
                  sociabilité et des valeurs conservatrices avec les mobilités sociales, géographiques
                  et intergénérationnelles. La mise en place en 2008 d’un programme « Jeunes adultes
                  à Paris » (JAP) à l’Église évangélique Paris illustre ainsi le rôle d’expérimentation
                  joué par les Assemblées de Dieu de la région parisienne – et plus particulièrement
                  de Paris intra-muros – et les difficultés soulevées par l’adaptation de l’institution ecclésiale pentecôtiste
                  à des comportements sociaux qui contredisent plus ou moins directement les normes
                  traditionnelles qu’elle promeut. Des jeunes de l’Église rencontrés en novembre 2012
                  expliquent : 
               


Autrefois, le mariage et la vie de couple arrivaient rapidement, aujourd’hui il y
                     a les études et de nombreux célibataires chrétiens, parfois jusqu’à 45 ans. La vie
                     familiale n’arrive pas aussi rapidement qu’avant. Il y a aussi des femmes seules,
                     des mères célibataires, des convertis qui ont connu le divorce, etc.(21)



Dès lors, l’objectif de l’Église n’est plus la reproduction simple du modèle familial
                  traditionnel, mais l’élaboration d’un lieu où des personnes de tous profils peuvent
                  être accueillies dans une ambiance « familiale ». Le programme JAP fait partie de
                  ces dispositifs d’adaptation au mode de vie parisien. Il s’adresse à des jeunes actifs
                  célibataires issus des milieux pentecôtistes ou évangéliques et qui sont à la recherche
                  d’une Église à Paris. Il inclut un service d’accueil (Welcome JAP), des cultes spécifiques le vendredi soir, des réunions de maison, des soirées dites
                  happy hours (un cocktail, des chants et une courte prédication) et une activité missionnaire
                  dans le quartier de Bastille (Free Smile). En 2012, 150 personnes en moyenne assistaient aux cultes du vendredi soir, 350 étaient
                  inscrites sur le fichier « contacts » – c’est-à-dire un nombre équivalent à celui
                  des membres réguliers de l’Église évangélique Paris Bastille.
               

Au premier abord, le programme semble faire évoluer la forme – avec de la musique
                  pop rock, un style plus convivial et informel, des horaires décalés – tout en maintenant
                  le fond, c’est-à-dire la doctrine des Assemblées de Dieu : les prédications (présentées
                  comme des « moments de partage ») portent sur les principes de ce qu’on appelle en
                  milieu pentecôtiste la « vie chrétienne ». Le public régulier est majoritairement
                  constitué de jeunes ayant grandi dans des Assemblées de Dieu de province. C’est d’ailleurs
                  sous cet angle que le projet a été présenté aux instances nationales et régionales
                  des Assemblées de Dieu, comme une réponse à un enjeu qui dépasse le cadre parisien.
                  Comme l’explique un jeune de JAP :
               


Il y a beaucoup de jeunes qui se retrouvent un jour à devoir monter à Paris pour leurs
                     études ou pour trouver un travail, qui sont chrétiens, qui évoluent dans leur ville
                     d’origine dans une Église. Mais quand ils arrivent à Paris, ils sont perdus, c’est
                     grand, ils ne trouvent pas forcément une Église qui leur correspond, qui les accueille
                     et puis quand on n’est pas nourri, petit à petit on s’éloigne et du coup, ils quittent
                     la foi(22). 
                  



Mais au-delà de cet accompagnement des migrations province-Paris et de la constitution
                  d’un espace de relations sécurisées (où l’on peut notamment rencontrer son futur conjoint),
                  le programme JAP est aussi symptomatique des changements générationnels qui transforment
                  les Assemblées de Dieu et, plus largement, la sociabilité religieuse en contexte urbain.
                  Car au-delà du registre traditionnel de légitimation mobilisé pour justifier la nécessité
                  du programme JAP (éviter la perdition morale des jeunes provinciaux à Paris), il s’agit
                  aussi de déconstruire les modes d’appartenance ecclésiale, en aménageant pour les
                  jeunes actifs un espace intermédiaire, un lieu de circulation et de sociabilité en
                  marge de l’Église locale. JAP est en effet un espace ouvert, où se retrouvent des
                  jeunes de Paris et de banlieue parisienne, originaires d’Églises pentecôtistes, apostoliques,
                  baptistes, etc. « C’est compliqué, dans un sens », reconnaît le pasteur responsable
                  de JAP, « parce que l’Église est ouverte, n’importe qui rentre, de n’importe quelle
                  confession ». Il évoque ainsi l’exemple de jeunes adventistes « qui voulaient servir
                  dans la louange, je leur ai dit, écoutez, attendez un peu, parce que la doctrine,
                  on n’est pas tout à fait sur les mêmes registres »(23). Dans une dénomination pentecôtiste qui reste attachée à l’encadrement des parcours personnels – et qui lie
                  ainsi salut personnel et appartenance institutionnelle (Fer, 2005 : 423) –, ce type
                  d’entreprise suscite inévitablement des tensions : entre Églises ou régions « conservatrices »
                  et Églises urbaines ; entre l’ancienne génération de pasteurs, souvent autodidactes
                  et issus des milieux ouvriers, et une génération de pasteurs de 30-40 ans, fréquemment
                  diplômés de l’enseignement supérieur, qui entendent « moderniser » l’Église. 
               

Ces innovations sont portées, dans le cas de l’Église évangélique Paris Bastille,
                  par des responsables d’église qui associent plusieurs types de capitaux personnels,
                  à la fois social (familial) et culturel (scolaire), et qui s’appuient sur leur propre
                  parcours entre province et Paris pour légitimer l’aménagement de nouveaux modes d’appartenance
                  en marge de l’Église. Ces ressources de légitimité sont d’autant plus précieuses que
                  l’Église évangélique de Paris Bastille occupe sur la scène du pentecôtisme parisien
                  une position historique particulière, en tant qu’héritière de la première Assemblée
                  de Dieu ouverte dans la capitale, en 1936 (soit quatre ans seulement après la création
                  officielle des Assemblées de Dieu de France) dans la rue de la Cour-des-Noues (XXe arrondissement), avant de déménager pour le quartier de Bastille au début des années 1970.
                  Franck Lefillâtre, pasteur principal de l’Église qui a initié la réflexion sur les
                  jeunes dès son arrivée en 2007, est fils d’un pasteur des Assemblées de Dieu, petit-fils
                  d’un pasteur pentecôtiste issu du « réveil » de Normandie. Après avoir grandi dans
                  la région de Montpellier, il a fait des études de sciences politiques et d’économie
                  à Paris et aux États-Unis, avant de revenir en France suivre un cursus d’études théologiques.
                  Ce type de profil, associant héritage familial et études en milieu anglophone, correspond
                  aux profils de plusieurs pasteurs parisiens et se retrouve notamment chez les deux
                  pasteurs qui se sont succédé à la tête du programme JAP. Fils de pasteur des Assemblées
                  de Dieu et originaire du Midi de la France, le responsable actuel du programme a fait
                  sa formation théologique en Angleterre. Le premier responsable du programme, lui aussi
                  originaire du Midi de la France et fils de pasteur, a suivi sa formation théologique
                  à la méga-Église Nouvelle Vie de Longueuil (au Canada), devenue au cours des deux
                  dernières décennies une ressource importante pour nombre de jeunes pentecôtistes désireux
                  d’échapper au conservatisme dominant au sein des Assemblées de Dieu françaises. 
               

C’est à partir de cette articulation personnelle entre attachement à l’orthodoxie
                  pentecôtiste et expérience de la mobilité que ces pasteurs ont appréhendé les enjeux
                  liés au mode de vie parisien. Contrairement à nombre d’Églises de province, les Assemblées
                  de Dieu parisiennes rassemblent rarement plusieurs générations d’une même famille : 
               


Des familles avec deux générations dans l’Église, ça se compte sur les doigts d’une
                     main –estime le pasteur Lefillâtre. Je ne vais pas dire que c’est une bonne chose,
                     mais disons que c’est autre chose et disons que ça permet une souplesse de fonctionnement,
                     parce que c’est nécessaire à Paris (…). Vous connaissez quand même les Assemblées
                     de Dieu, ce ne sont pas forcément parmi les Églises… ce sont des Églises avec une
                     forte culture d’inertie. Et en cinq ans, on est passés avec un modèle avec trois cultes
                     le dimanche et des cultes le vendredi soir pour les jeunes(24).
                  



L’imaginaire pentecôtiste d’une « Église familiale » se juxtapose ainsi avec un contexte
                  de grande mobilité, au point que le pasteur Lefillâtre considère que l’on peut parler
                  de stabilité à partir du moment où des membres d’église « sont là au moins pour une
                  période de quatre à cinq ans ». Dans le cadre du programme JAP, à l’occasion d’une
                  happy hour en 2012, le pasteur responsable a quant à lui constaté que 50 % des jeunes étaient
                  de vrais « Japiens » (c’est-à-dire des jeunes identifiés et rattachés à l’Église Paris
                  Bastille), l’autre moitié étant composée de jeunes venus d’autres Églises ou simples
                  visiteurs – une part importante des participants et a fortiori de ces « visiteurs » développant des formes de multiappartenance voire de désappartenance,
                  pour ceux qui ne se rattachent à aucune Église en particulier. Le programme JAP, qui
                  avait été conçu comme un outil d’intégration des jeunes générations à la vie d’Église,
                  fonctionne donc aussi – ou surtout – comme un espace intermédiaire, un lieu de circulation
                  et de sociabilité en marge de l’Église locale. Cet espace permet ainsi d’encadrer
                  a minima une nouvelle catégorie sociale, difficile à intégrer à la vie d’Église et elle-même
                  en situation intermédiaire – entre le statut de jeune et celui de couple marié.
               

Les soirées Pulse : protestantisme générique, sentiment d’appartenance et mobilité

Les soirées Pulse sont organisées par Jeunesse pour Christ (JPC), la branche française
                  d’un des tout premiers réseaux missionnaires évangéliques de jeunesse fondés aux États-Unis
                  après la Seconde Guerre mondiale. Youth for Christ (YFC) a en effet été créé dès 1944
                  par « un groupe d’évangélistes jeunes et relativement peu connus », qui ont reformulé le credo fondamentaliste « dans le style et selon les codes de l’industrie
                  du spectacle (Carpenter, 1997 : 162) ». Ils organisent alors des Youth Rallies, des rassemblements à l’attention des soldats et des jeunes Américains qui marquent
                  la préoccupation croissante des milieux évangéliques pour la jeune génération américaine :
                  « Les Youth Rallies ont connu leur plus grand succès dans les années 1943-1946, une période où la délinquance
                  juvénile a émergé comme problème national » (Carpenter, 1997 : 168). Proche des milieux
                  baptistes, YFC est aussi l’une des premières organisations à mettre en scène l’identité
                  évangélique (ou « néo-évangélique ») comprise comme une identité générique et transconfessionnelle,
                  dont l’existence a été formalisée un an plus tôt aux États-Unis par la création de
                  la National Evangelical Association (NAE), d’origine fondamentaliste :
               


Avant la création de la NAE, cette coalition [des évangéliques] n’existait tout simplement
                     pas (…). Les protestants revivalistes, piétistes ou théologiquement conservateurs
                     – depuis les pentecôtistes jusqu’aux presbytériens ou aux mennonites – prospéraient,
                     sous des formes variées et en grand nombre, à la fois dans et en dehors des Églises
                     mainline. Mais les nombreux mouvements et traditions qui constituaient cette mosaïque n’avaient
                     pas ou peu le sentiment d’appartenir à un ensemble plus vaste. Les relations entre
                     dénominations et les collaborations étaient rares (Carpenter, 1997 : 154-155). 
                  



La vision des fondateurs de la NAE était que « ces subcultures religieuses dispersées
                  pouvaient d’une manière ou d’une autre être mobilisées pour constituer une force »
                  (Carpenter, 1997 : 154-155) afin de faire entendre dans la société le point de vue
                  de cette minorité religieuse conservatrice. Les réseaux missionnaires de jeunesse
                  comme Youth for Christ, Campus Crusade for Christ et Youth With a Mission ont été
                  les fers de lance de cette offensive, en contribuant à l’élaboration d’une contre-culture
                  jeune modern conservative (Turner, 2008 : 145), en particulier à travers la musique – un domaine où YFC s’est
                  beaucoup investi. Implanté officiellement en France depuis 1947, YFC s’est notamment
                  fait connaître dans les années 1970 en organisant des tournées musicales, mais son
                  activité y est restée confidentielle – limitée essentiellement à l’Alsace et au nord-est
                  de la France – jusqu’au début des années 2000(25). C’est avec le lancement des soirées Pulse, à partir de 2003 à Strasbourg, et grâce à la dynamique unitaire liée au processus de création du Conseil national des
                  évangéliques de France (CNEF, officiellement créé en 2010), que JPC a connu un réel
                  essor en France au cours de la dernière décennie, et dans la région parisienne à partir
                  de 2007. JPC a en effet trouvé dans le CNEF une structure, inspirée pour une bonne
                  part d’objectifs similaires de la NAE – unifier et faire entendre la voix des « évangéliques »
                  –, qui fournit un cadre organisationnel et théologique pour la diffusion d’une culture
                  évangélique commune, fondée sur un credo théologique conservateur transcendant les
                  appartenances confessionnelles.
               

Les soirées Pulse (un acronyme de Prière, unité, louange, service et édification)
                  se sont développées au cours des années 2000 dans la plupart des grandes villes étudiantes
                  de France. À Paris, elles rassemblent cinq fois par an près de 600 jeunes, issus presque
                  exclusivement des Églises évangéliques d’Île-de-France, autour d’un concert et d’une
                  prédication, au Palais de la femme (un bâtiment géré par la fondation Armée du Salut,
                  dans le XIe arrondissement). Deux soirées exceptionnelles ont en outre eu lieu en 2013 et 2014
                  à l’occasion de rassemblements nationaux du protestantisme. En septembre 2013, une
                  première soirée « Pulse XXL » s’est tenue à Paris dans le cadre du village jeunesse
                  de « Protestants en fête », un événement organisé par la Fédération protestante de
                  France (FPF). Cette coopération entre JPC et la FPF (qui compte parmi ses membres
                  de nombreuses Églises évangéliques, mais reste principalement dirigée au niveau national
                  par des pasteurs luthéro-réformés) s’inscrit dans une histoire française spécifique,
                  qui a vu plusieurs réseaux missionnaires évangéliques – dont JPC et Jeunesse en Mission
                  – adhérer à la FPF et se prémunir par là contre les soupçons de « dérives sectaires »
                  pesant en France sur les acteurs religieux évoluant hors institution (Fer, 2010 :
                  127). Elle souligne aussi – comme on l’a vu à propos des actions de jeunesse des paroisses
                  réformées – la reconnaissance, y compris en milieu luthéro-réformé, d’une compétence
                  évangélique irremplaçable. Comme le note une responsable des soirées Pulse Paris,
                  si la FPF a fait appel à JPC,
               


c’est aussi qu’en interne, à la FPF, ils ne savent pas trop faire, organiser une soirée
                     événementielle pour 1200 jeunes, en fait. Donc comme ils savent que les soirées Pulse
                     fonctionnent bien, ça tient la route. Parce qu’au sein de l’Église réformée, les événements
                     jeunesse qui ont eu lieu, c’était le Grand Kiff, Pierrefonds [auquel JPC a participé
                     jusqu’en 2011], des trucs comme ça(26).
                  



Pour autant, la confession de foi de JPC est celle de l’Alliance évangélique mondiale,
                  reprise par le CNEF et, comme l’explique un responsable national de Pulse et de JPC
                  France, « on s’inscrit vraiment dans cette dynamique du CNEF »(27), ce qui s’est traduit notamment en novembre 2014 par l’organisation d’une seconde
                  soirée Pulse XXL, cette fois dans le cadre du Centre évangélique d’information et
                  d’action de Lognes (Seine-et-Marne, 16 novembre 2014), le grand rassemblement annuel
                  du protestantisme évangélique en région parisienne.
               

Les statistiques établies par les responsables de Pulse permettent de cerner assez
                  précisément le profil du public qui fréquente les soirées Pulse parisiennes. Une enquête
                  de décembre 2012 indiquait une moyenne d’âge de 23 ans (les plus jeunes ont 15 ans),
                  dont un tiers sont salariés et un peu plus de la moitié étudiants. Du point de vue
                  confessionnel, des statistiques de 2010 indiquaient la répartition suivante : 35 %
                  des jeunes étaient issus des Églises du réseau FEF (Réseau fraternel évangélique français,
                  qui rassemble des Églises évangéliques non charismatiques et a contribué à la création
                  du CNEF en 2010), 35 % venaient d’Églises membres de la Fédération protestante de
                  France et 10 % des Assemblées de Dieu. Le chiffre le plus frappant est celui du nombre
                  d’Églises concernées, qui donne une idée de la géographie évangélique en Île-de-France :
                  les jeunes sont majoritairement originaires des départements autour de Paris (certains
                  font plus d’une heure de transport en commun pour venir aux soirées) et ils viennent
                  de plus de cent Églises différentes. Enfin, sur les 320 répondants, seulement 15 (4,5 %)
                  ne mentionnent aucune Église d’appartenance.
               

Même si elles ont une ambition missionnaire, ces soirées contribuent donc surtout
                  à renforcer chez les jeunes le sentiment d’appartenance à un milieu évangélique par
                  ailleurs très dispersé. Elles visent aussi à convertir ce sentiment en engagement,
                  pour finalement faire émerger une nouvelle génération de missionnaires et de responsables
                  d’associations ou d’Églises évangéliques. Les soirées Pulse sont ainsi devenues le
                  point d’entrée pour un ensemble de dispositifs de formation et de socialisation des
                  jeunes évangéliques, orientés vers l’action missionnaire et mis en œuvre par Jeunesse
                  pour Christ avec le soutien du CNEF : 
               


Pulse, finalement pour beaucoup de jeunes, c’est un peu la première porte d’entrée
                     dans les activités de Jeunesse pour Christ. (…) Le premier objectif de Pulse, ce n’est
                     pas l’évangélisation, c’est l’encouragement, l’édification des jeunes, pour qu’ensuite, en effet il puisse y avoir –
                     il y a eu un appel à l’engagement la dernière fois – cet engagement au quotidien.
                     (…) dans le cadre de l’engagement, ils ont cette possibilité de s’engager sur des
                     choses comme « Plage station » [dix jours d’enseignement et d’action missionnaire
                     sur les plages françaises pendant l’été] ou « Bouge ta Ville », qui sont des événements
                     organisés par JPC mais toujours avec des Églises locales(28).
                  



Pour produire à la fois un sentiment d’appartenance et une volonté d’engagement personnel,
                  les soirées Pulse construisent hors des églises un espace de sociabilité plus informel,
                  moins institutionnel, reprenant les codes de la culture jeune. Du point de vue des
                  organisateurs, ces soirées se fondent sur une culture évangélique commune dont les
                  contours épousent étroitement les frontières confessionnelles définies par le CNEF,
                  mais qui est susceptible d’être perçue simplement comme « chrétienne » par les jeunes
                  participant aux soirées. Cette articulation entre identité chrétienne générique et
                  orthodoxie évangélique implique une attention particulière portée aux points de doctrine
                  qui divisent l’évangélisme français : la place accordée aux « dons du Saint-Esprit »
                  (« On va pas faire une soirée sur le parler en langues ! »), la conception du salut
                  (entre influences arminianistes ou calvinistes) ou encore la question du millénium.
                  En décembre 2012, pour une prédication consacrée à la « fin du monde », C. Dietrich,
                  responsable de Pulse Paris, explique :
               


On n’allait pas se poser la question de savoir ce que l’orateur pensait du millénium,
                     c’est des questions qui pour nous, parce qu’elles divisent, doivent être laissées
                     au second plan. C’est pas le cadre, c’est pas le lieu pour en débattre. Mais du coup,
                     sur un sujet comme celui-là, on avait vraiment demandé à l’orateur de se concentrer
                     sur ce qui nous unit, le retour de Jésus, des choses comme ça (…) parce que les gens
                     savent qu’à Pulse c’est délibérément pas polémique, donc les pasteurs de toutes les
                     dénominations savent que leurs jeunes n’entendront rien qui va être en contradiction
                     fondamentale avec ce que eux peuvent penser(29).
                  



Si la relative indifférence des plus jeunes à l’égard des distinctions doctrinales
                  facilite le dépassement des appartenances confessionnelles, elle complique en revanche
                  l’incorporation d’une base doctrinale commune, faute d’une culture théologique suffisante.
                  L’évangélisme jeune existerait alors par défaut, plutôt que par une adhésion positive à un ensemble de convictions et de valeurs : « Ça peut aussi devenir
                  une soupe tiède », résume C. Dietrich, qui compare la culture biblique des plus de
                  50 ans, « ancrés dans la parole » mais repliés sur leurs identités d’église, à celle
                  des plus jeunes qui « se contrefichent » d’autant plus facilement des différences
                  doctrinales « peut-être aussi [parce] qu’ils sont même doctrinalement pas très au
                  clair sur ce qui sépare les uns des autres »(30). Le jeune public des soirées Pulse reste malgré tout sensible à des styles de discours
                  et à des thèmes, notamment ceux qui distinguent charismatiques et non-charismatiques.
                  Ainsi, en juin 2013, quand Pulse Paris a invité le pasteur pentecôtiste Thibaud Geyer
                  à l’occasion d’une soirée (et d’un après-midi) axés sur l’engagement, son discours
                  offensif et ses références insistantes aux miracles du Saint-Esprit n’ont pas soulevé
                  l’enthousiasme du public : la projection d’un extrait vidéo du pasteur américain Todd
                  White (Lifestyle Christianity), où on le voit prier pour la guérison express de personnes rencontrées dans la rue
                  (il « guérit » notamment un homme qui avait une jambe plus courte que l’autre) semblait
                  même susciter dans la salle perplexité et embarras. 
               

L’un des enjeux des soirées Pulse est donc l’élaboration d’une identité évangélique
                  suffisamment large pour que tous les jeunes s’y retrouvent, mais assez forte pour
                  qu’elle puisse nourrir une volonté d’engagement. On rejoint ici les interrogations
                  classiques associées au modèle des para-church organisations, ces réseaux missionnaires indépendants travaillant hors des églises mais avec elles
                  ou pour elles, afin d’assurer en l’occurrence la transmission d’une identité religieuse
                  qui ne peut légitiment être endossée que sur le mode de l’engagement personnel. Les
                  réseaux évangéliques de jeunesse tendent en effet à être tout autant – si ce n’est
                  davantage – des vecteurs de transmission religieuse que des outils missionnaires.
                  Les modes d’action et d’expression mobilisés par ces réseaux cultivent des affinités
                  précieuses, du point de vue d’acteurs religieux par ailleurs attachés à une morale
                  sociale traditionnelle, avec le bouleversement contemporain « des séquences marquant
                  l’accès à l’âge adulte » que décrit le sociologue R. Campiche :
               


On est ainsi passé d’un modèle de l’identification fondé sur les mécanismes de la
                     transmission familiale, professionnelle, sociale à un modèle de l’expérimentation
                     lié au processus d’individualisation qui caractérise la société contemporaine (…).
                     Les statuts, les rôles, les valeurs sont expérimentés plus que repris. De l’orientation
                     scolaire à la vie en couple, l’essai prime sur la reproduction de l’héritage, même si la marge
                     de manœuvre pour opérer des choix est plus étroite qu’il n’y paraît (Campiche, 1997 :
                     23).
                  



Ces réseaux permettent de faire vivre une identité religieuse héritée sur le mode
                  d’une expérimentation personnelle, en dehors des obligations d’Église, et ils jouent
                  par là un rôle décisif dans la transmission de l’identité évangélique. Reste à savoir
                  ce qui, en termes de contenus de croyance, peut effectivement être transmis par ces
                  réseaux et comment la culture dont ils sont porteurs peut s’articuler avec la vie
                  d’Église et la notion d’appartenance. En facilitant le décloisonnement, en offrant
                  la possibilité de se retrouver entre jeunes au-delà du cercle étroit de l’Église locale,
                  les soirées Pulse Paris contribuent aussi à amplifier les circulations entre Églises,
                  en particulier chez les jeunes qui souhaitent quitter l’Église de leurs parents pour
                  se trouver une Église « à soi » : pour suivre des amis, pour la musique, ou pour un
                  culte en langue française chez les enfants de parents immigrés qui fréquentent des
                  cultes dans leur langue d’origine. Lors de la soirée Pulse de décembre 2012, au sein
                  du petit groupe auquel je me joignais pour une séquence de questions-réponses et de
                  discussion sur la « fin du monde », des jeunes filles de 15-16 ans de parents libanais,
                  venues d’une Église évangélique de Montreuil de tendance darbyste, échangeaient par
                  exemple avec d’autres jeunes issus des Églises pentecôtistes de Paris Bastille et
                  Hillsong Paris à propos des Églises « sympas » à visiter dans la région parisienne.
               

Conclusion

Les modèles d’action et d’expression de l’évangélisme, qui tendent à constituer aujourd’hui
                  la référence centrale (dans la « forme », si ce n’est dans le « fond ») à l’arrière-plan
                  des stratégies déployées par les différents acteurs du protestantisme parisien en
                  direction des jeunes, ont été façonnés au cours de la seconde moitié du XXe siècle par un double mouvement : un désengagement des nouvelles générations vis-à-vis
                  des institutions religieuses classiques ; et un réengagement religieux vécu sur le
                  registre d’une contre-culture opposée aux valeurs des sociétés occidentales « sécularisées ».
                  Ce double mouvement, que les réseaux évangéliques de jeunesse ont accompagné ou amplifié,
                  ne marque pas nécessairement la fin de toute continuité, théologique et généalogique.
                  Ces réseaux ont aussi contribué, dans une certaine mesure, à restaurer la possibilité
                  d’une transmission de l’identité religieuse, en permettant la reconversion de l’autorité institutionnelle classique
                  en un régime de légitimité qui n’est pas moins organisé, mais dans lequel l’organisation
                  s’efforce avant tout de produire l’expérience subjective d’un « entre soi » centré
                  sur les relations de l’individu avec Dieu et avec la communauté des pairs (Fer, 2010 :
                  169).
               

La difficulté, pour de nombreux responsables protestants soucieux d’assurer la transmission
                  d’une identité religieuse aux jeunes générations, tient à l’articulation problématique
                  entre cette expérience subjective et l’appartenance à une communauté d’Église ou à
                  une identité confessionnelle fondée sur un contenu de croyance clairement délimité.
                  Elle tient en outre, dans le cas des paroisses réformées, à l’élaboration, en lien
                  avec cette expérience subjective, d’une forme d’engagement susceptible d’être attractive
                  aux yeux des jeunes et qui ne serait pas celle promue par l’évangélisme. Sur un territoire
                  urbain étendu où les sociabilités religieuses se construisent moins par proximité
                  géographique que par des affinités sociales et générationnelles, les programmes « jeunes »
                  visent en principe à faciliter et encourager une intégration progressive à la vie
                  d’Église. Mais ils constituent aussi des espaces alternatifs, marqués par une forte
                  mobilité, où l’orthodoxie des institutions religieuses est confrontée à des pratiques
                  plus fluctuantes, que ce soit du point de vue des « valeurs familiales » (lorsque
                  le mode de vie urbain encourage des formes de célibat prolongé, comme dans le cas
                  de JAP) ou du point de vue doctrinal. L’engagement religieux qui s’y construit se
                  trouve ainsi insensiblement dissocié des termes classiques de l’appartenance religieuse :
                  ces espaces semblent en effet produire avant tout un sentiment d’appartenance – fondé
                  sur une culture « chrétienne » commune – plutôt que des liens d’appartenance ecclésiale
                  ou confessionnelle.
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                  luthérienne de France.
               

(5) Rapport annuel 2011, assemblée générale du 25 mars 2012 de l’association cultuelle
                  de l’Église réformée de Pentemont-Luxembourg.
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                  tout en conservant cette appellation de « week-end Pierrefonds ».
               

(13) Entretien avec Alexander Foote, op. cit.
               

(14) Fiche projet « Week-end Pierrefonds », compte rendu d’A. Foote au synode régional
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(16) Entretien avec Randy Greer, op. cit.
               

(17) Tableau statistique des Assemblées de Dieu de France, 2007.
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                  la Normandie est la seule région en régression (-4 %).
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Les manifestations religieuses : quel droit à la visibilité dans l’espace public ?
            

Patrice ROLLAND


Introduction 

Dès lors que l’on s’intéresse aux rapports que les groupes religieux entretiennent
                  avec l’espace urbain et aux stratégies missionnaires qu’ils y déploient, la question
                  de la visibilité et de la capacité du religieux à « se manifester » est centrale.
                  Mission et évangélisation constituent des formes actives de manifestation du religieux
                  dans la société qui vont au-delà de l’attestation passive résultant de la visibilité
                  des pratiques cultuelles et rituelles des croyants. Dans la société française actuelle,
                  cette demande nouvelle de visibilité intervient au terme d’évolutions historiques
                  et dans deux contextes assez différents. Il y a, d’abord, une sortie de cet « enfouissement »
                  qui avait marqué les anciennes Églises chrétiennes dans les années 1950-1980(1). Il correspondait à ce moment historique de la sécularisation progressive d’une société
                  qui néanmoins conservait encore pour un temps une suffisante culture religieuse. La
                  religion n’y est plus dominatrice politiquement ni sociologiquement tout en restant
                  naturellement et culturellement visible et compréhensible.
               

La réussite de la sécularisation et la disparition de cette connaissance culturelle
                  de la religion chrétienne en France ont rendu peu visibles les Églises et illisibles
                  nombre de signes religieux subsistant dans la culture. Les Églises ont commencé à réagir à cette nouvelle conjoncture et
                  le thème de la « nouvelle évangélisation », lancé à la fin des années 1970 par le
                  pape Jean Paul II(2), peut constituer une bonne synthèse commune de leurs nouvelles façons de voir leur
                  place dans la société. Si les catholiques ont eu une longue et vigoureuse habitude
                  d’attestation publique et de manifestations cultuelles, les protestants dont ce ne
                  fut pas la tradition initient de nouvelles pratiques publiques. Au moment de la passation
                  des pouvoirs en septembre 2013, le président sortant de la Fédération protestante
                  de France, Claude Baty, et son successeur, François Clavairoly, étaient notamment
                  interrogés sur la manifestation « Protestants en fête »(3). Ce dernier soulignait que « l’évangélisation, l’attestation publique sont des thématiques
                  largement partagées par toutes les sensibilités protestantes ». Claude Baty précisait
                  encore le propos en le généralisant : 
               


En cela, nous partageons la même démarche que les catholiques. La « nouvelle évangélisation »
                     exprime une volonté de sortir d’une époque d’enfouissement, où l’on vivait sa foi
                     sans en parler, comme les prêtres-ouvriers… Selon moi, on se trompe si l’on s’imagine
                     que, d’un côté ou de l’autre, cette évolution est stratégique, alors qu’elle vient
                     de la vie intérieure même des Églises.
                  



L’autre contexte apparaît à travers le débat confus provoqué par les pratiques de
                  visibilité religieuse des musulmans auxquelles on objecte la laïcité de la République,
                  non sans parfois confondre la laïcité de l’État et celle qu’on voudrait imposer à
                  la société. Cette demande de visibilité religieuse est en partie nouvelle et différente
                  de celle des religions anciennes en France(4). Elle se manifeste dans des pratiques individuelles vestimentaires ou alimentaires
                  plutôt que dans des manifestations extérieures du culte. L’argument juridique qui fait souvent appel au principe de laïcité de la République est tenu par le principe
                  d’égalité devant la loi. Il peine en conséquence à faire les distinctions spontanées
                  que pratique la société sans grand souci de respecter ce principe : le voile de la
                  religieuse et le voile de la femme musulmane ; la barbe des rabbins et celle qui évoque
                  les talibans ; etc. Ces distinctions presque implicites tant elles reposent sur des
                  évidences culturelles sont souvent discriminatoires. La question de la visibilité
                  du religieux contraint à prendre la mesure du poids des traditions historiques et
                  culturelles là où le droit pose des règles générales et impersonnelles égales pour
                  tous.
               

D’un point de vue sociologique, les formes du paraître pour une religion sont variées.
                  Les traditions de chaque religion ont été et sont encore très différentes, de la visibilité
                  collective des manifestations cultuelles catholiques à la visibilité individuelle
                  du musulman en passant par une tradition de discrétion du protestantisme luthéro-réformé,
                  sans compter avec la forme de visibilité médiatique largement involontaire que connurent
                  dans les années 1980-2000 les « nouveaux mouvements religieux ». Au-delà de ces particularités,
                  elles ont toutes, par ailleurs, adapté leur visibilité à l’urbanisation et à la sécularisation
                  de la société française. Cette adaptation difficile et conflictuelle a marqué l’histoire
                  politique du XIXe et du XXe siècle : la tradition catholique d’appropriation symbolique du territoire à travers
                  les nombreuses manifestations extérieures du culte voulait souligner le caractère
                  chrétien de la société, encadrait la vie sociale et participait après la Révolution
                  de la volonté de maintenir l’idée d’une France catholique(5). La République s’est affirmée en luttant contre cette forme de visibilité, et par
                  là a contribué à l’émergence du droit contemporain à la visibilité et à la manifestation
                  des religions en France. C’est l’occasion de rappeler qu’il existe, par ailleurs,
                  de multiples convictions qui n’ont pas à proprement parler de visibilité et ne se
                  manifestent que par le moyen d’une « expressivité » orale ou écrite. L’humanisme philosophique
                  ou la conviction laïque en tant que philosophie n’ont pas de visibilité au sens matériel
                  du terme. De ce point de vue, certains ont pu estimer par un rapprochement avec la
                  modeste visibilité des convictions philosophiques que ces formes de visibilité extérieures,
                  sortes de restes baroques de temps révolus, n’étaient pas essentielles à l’exercice
                  de la liberté religieuse. L’approche en termes de convictions, qui entend les traiter
                  à égalité qu’elles soient religieuses ou purement philosophiques(6), connaît ici une limite : les convictions religieuses ont clairement une visibilité
                  bien plus forte que les convictions philosophiques. Du point de vue juridique, la
                  visibilité est d’abord la conséquence ordinaire et légitime de la liberté religieuse
                  qui s’exerce à travers la liberté des rites, des pratiques religieuses, du port de
                  signes d’appartenance religieuse, toutes formes d’expression qui donnent ainsi à la
                  religion de chacun sa dimension sociale. Elle est encore une forme d’affirmation collective,
                  notamment lorsqu’il s’agit d’une minorité ; dans un contexte de forte sécularisation,
                  on pourrait parler de « fierté chrétienne » (une sorte de christian pride). Elle est enfin et bien évidemment impliquée dans l’activité de propagande et de
                  prosélytisme – l’évangélisation des chrétiens –, activité impliquée et garantie en
                  même temps par la liberté religieuse(7). 
               

Sous réserve de précisions ultérieures, il faut entendre ici « manifestation religieuse »
                  en un sens large, qui intègre toutes les formes, anciennes ou nouvelles, par lesquelles
                  une religion se donne à voir dans la société aussi bien individuellement que collectivement.
                  La façon dont ce droit à la visibilité du religieux s’est affirmé et s’exerce est
                  en France le fruit d’une histoire politique qu’il importe de conserver en mémoire.
                  Il s’agit très largement d’une histoire catholique et d’une histoire de la laïcité
                  qui n’a pas toujours été une histoire de liberté et de visibilité. De l’espace public
                  dans lequel se donne à voir une religion – le seul dont les autorités publiques ont
                  la charge de ce point de vue –, on ne peut se contenter d’avoir une notion purement
                  descriptive et factuelle, celle d’un bon sens trop évident. Elle est, en réalité,
                  politique parce qu’elle détermine, dans une société de liberté, l’espace dans lequel
                  les autorités publiques ont naturellement le droit d’intervenir. Cette notion s’est,
                  pour une bonne part, construite depuis la Révolution dans les affrontements politiques
                  sur les conditions de visibilité du religieux (essentiellement catholique). Pour savoir
                  dans quelle mesure le droit français est propice ou non à la « nouvelle évangélisation »,
                  qu’il s’agisse des religions en général ou plus particulièrement des Églises protestantes,
                  il faut procéder à une double interrogation sur l’existence d’un droit à la visibilité
                  du religieux, puis sur l’existence d’un droit à la manifestation entendue en un sens
                  plus strict.
               

Existe-t-il un droit à la visibilité du religieux en France ?

La façon de traiter la pluralité religieuse dans l’espace public est une question
                  qui apparaît en 1789 avec la liberté elle-même. Se pose alors la question de la visibilité
                  des uns et des autres dans un contexte devenu potentiellement pluriel, mais toujours
                  sous très forte domination quantitative du catholicisme. Le droit français, pour traiter
                  ce problème, a été l’objet d’une évolution particulièrement instructive autour de
                  la date charnière de 1905.
               

Une visibilité incertaine et sous contrôle avant 1905

Au moment où la crise révolutionnaire prit fin, il n’était plus possible pour l’Église
                  catholique de retrouver le type de visibilité qu’elle avait eu avant la Révolution.
                  Le retour progressif à la liberté religieuse sous le Concordat (à partir de 1801),
                  s’il a rendu une visibilité antérieurement interdite, n’a pas supprimé tout contrôle
                  étatique des formes d’apparition et de manifestation dans l’espace public. 
               

Le décret du 3 ventôse an III (21 février 1795), en restituant une modeste liberté
                  de religion aux Français, a opté pour une privatisation radicale de sa pratique en
                  interdisant toute visibilité dans l’espace public. Plusieurs règles y concourent.
                  L’article 4 prévoit que la liberté religieuse ne peut s’exercer que dans un lieu particulier
                  et désigné. Toute cérémonie extérieure du culte est interdite. L’article 6 proscrit
                  toutes les autres formes possibles de visibilité dans l’espace public : aucun signe
                  particulier ne peut être placé à l’extérieur du lieu de culte et aucune inscription
                  ne peut désigner le lieu. Il est interdit de faire une proclamation ou de lancer une
                  convocation pour y inviter les citoyens. Enfin le ministre du culte ne peut paraître
                  en public, c’est-à-dire à l’extérieur du lieu réservé au culte, revêtu de vêtements
                  liturgiques. D’une façon générale, l’article 6 du décret prévoit que « tout rassemblement
                  des citoyens pour l’exercice du culte est soumis à la surveillance des autorités constituées ».
               

Le Concordat et le régime des cultes reconnus rendent à l’évidence une bien plus grande
                  visibilité à la religion mais au profit des seules religions reconnues(8). L’article 45 des Organiques catholiques(9) permet néanmoins de parler d’une visibilité sous réserve. En effet, dans les villes
                  où il existe « un temple destiné à un autre culte », les catholiques se voient interdire
                  toute cérémonie extérieure (en dehors des édifices consacrés au culte). Lorsque le
                  pluralisme religieux est avéré, Napoléon met donc en place un mécanisme de neutralisation
                  de l’espace public par le vide ou l’absence dans un souci d’ordre public que feront
                  valoir, selon les circonstances, tous les régimes politiques qui suivront(10). Il en résulte pour le culte catholique, seul à rechercher à l’époque la manifestation
                  extérieure du culte, un droit incertain à cette forme de visibilité. L’Église catholique
                  fera un usage politique de ce droit. La Fête-Dieu et la procession de l’Assomption
                  manifesteront ce désir de réappropriation de l’espace public comme avant la Révolution.
                  Après la Restauration, elle affrontera donc à partir de 1830 et tout au long du XIXe siècle les autorités des différents régimes. Celles-ci feront varier leur interprétation
                  de la notion de « temple destiné à un autre culte »(11), pour accorder ou réduire de façon importante la visibilité cultuelle extérieure
                  du culte catholique.
               

L’interprétation laïque qui triompha dans nombre de municipalités républicaines et
                  anticléricales à partir des années 1880 est revenue insensiblement vers la tradition
                  de l’an III : une interdiction de toutes les cérémonies extérieures du culte. Or,
                  ces refus d’autorisation ont pratiquement toujours été validés par le Conseil d’État
                  dans sa jurisprudence d’abus(12). Dans certaines municipalités, on est allé, prenant appui sur l’article 43 des Organiques
                  catholiques prescrivant le port de l’habit à la française et en noir et sur l’arrêté
                  du 17 nivôse an XII (8 janvier 1804), jusqu’à interdire le port du vêtement religieux,
                  interdiction qui fut ici annulée par les autorités(13). L’enjeu très profondément politique des manifestations extérieures du culte tout
                  au long du XIXe siècle explique les variations du régime de la visibilité dans l’espace public. Ce
                  dernier reste essentiellement compris comme un enjeu de pouvoir entre un État laïcisé
                  et l’Église catholique et non comme un espace d’expression publique.
               

Une visibilité libérée après 1905

Un nouveau droit de la visibilité émerge après cette date. Il est le résultat d’une
                  double évolution tant juridique que sociologique. Juridiquement, la loi de Séparation
                  et sa mise en application par le Conseil d’État(14) opèrent un renversement fondamental. La loi de 1905 pose un principe de liberté de
                  conscience et de libre exercice du culte là où le Concordat était un accord de puissance
                  à puissance entre l’Église et l’État. Quant aux cultes reconnus, ils relevaient plutôt
                  d’une concession du pouvoir politique. Avec la loi de 1905, l’État n’est plus du tout
                  dans le même rapport avec les cultes : il assure une liberté au lieu d’affirmer une
                  gestion gallicane des cultes. D’un point de vue de droit des libertés publiques, on
                  passe d’un régime d’autorisation préalable qui ne peut être considéré comme un véritable
                  régime de liberté à un régime déclaratif, voire de pure liberté comme celui que réalise
                  la loi de 1907 abolissant la déclaration préalable des réunions publiques de la loi
                  de 1881. Sociologiquement, tout se passe comme si la Séparation et la laïcisation
                  de l’État avaient eu pour effet de dépolitiser, presque malgré la volonté des acteurs(15), les grandes processions catholiques comme la Fête-Dieu dont la visibilité va progressivement
                  être perçue comme purement religieuse. Symboliquement, la Séparation marque la fin
                  de la crédibilité du rêve catholique d’une société religieusement unie et la reconnaissance
                  de fait de la pluralité des convictions dans l’espace public(16). L’espace public peut, dès lors, être conçu comme un espace d’expression et non comme
                  un enjeu de domination de la société(17). 
               

Le Conseil d’État va assez vite en tirer les conséquences en ce qui concerne les manifestations
                  extérieures du culte. La rupture avec la jurisprudence d’abus qui validait toutes
                  les interdictions est progressive mais non immédiate. La raison véritable semble être
                  la méfiance persistante des juges à l’égard des manifestations sur la voie publique
                  de quelque nature qu’elles soient(18). En ce qui concerne les manifestations extérieures liées au culte des morts, la jurisprudence
                  se montre, au contraire, presque immédiatement libérale. Le Conseil d’État libère
                  donc d’abord les formes de manifestations les moins politiques (port du viatique,
                  procession des funérailles)(19). L’évolution de la jurisprudence est un peu plus lente en ce qui concerne les autres
                  manifestations religieuses qui étaient plus politiquement marquées (Fête-Dieu, procession
                  du 15 août). Elle s’achève avant 1930(20). Dès l’arrêt Abbé Olivier de 1909, le Conseil d’État met en place la notion de « manifestation
                  traditionnelle » ou de « tradition locale ». Par le moyen d’une interprétation très
                  large de la notion de tradition, le juge administratif va « libérer » presque toutes
                  les manifestations extérieures du culte catholique en les affectant d’une présomption
                  de déroulement pacifique(21). Cette jurisprudence a fait l’objet d’une acceptation manifestement assez forte puisque
                  le décret-loi du 23 octobre 1935 l’a consacrée en inscrivant dans son article 1er « les sorties sur la voie publique conformément aux usages locaux ».
               

L’évolution du droit et de la jurisprudence depuis le Concordat et les cultes reconnus
                  permet de comprendre celle de la notion d’espace public. Elle a conduit à l’acceptation
                  d’une pluralisation de l’espace public au sens où tout peut y devenir visible sous
                  la réserve du respect de l’ordre public. Il a fallu accepter une modification de la
                  conception de cet espace. On est ainsi passé d’un espace public neutre ou neutralisé
                  sur le plan religieux par interdiction de toute visibilité, lorsque la religion est
                  étroitement privatisée ou lorsque la pluralité religieuse est avérée (un choix politique
                  qui reposait sur la présomption d’un risque de conflit ou de violence lié à la pluralité)
                  à un espace public pluriel où toutes les différences de convictions ou de religions
                  ont le droit de paraître et de s’exprimer pacifiquement.
               

Existe-t-il un droit à la manifestation ?

Les religions ont donc obtenu avec la loi de 1905 et l’interprétation qu’en a donnée
                  le juge administratif un véritable droit à la visibilité à l’extérieur des lieux de
                  culte. Est-ce aussi un droit à la manifestation au sens du décret-loi du 23 octobre
                  1935 ? Une utilisation de la voie publique donne-t-elle nécessairement un caractère
                  plus intrusif à cette forme de visibilité d’une identité religieuse collective ? L’ordre
                  public matériel n’est pas seul en cause. La présence symbolique d’une différence forte
                  défie toujours quelque peu le conformisme moyen de toute société qui règle inconsciemment
                  l’usage ordinaire de l’espace public. Il s’impose de dresser une typologie des différentes
                  formes de manifestation de la religion pour pouvoir en déterminer le régime juridique.
               

Les différentes modalités de la manifestation des convictions religieuses

Manifester signifie « rendre manifeste » ou encore « faire ou laisser apparaître ».
                  Sur le plan juridique, il convient de distinguer deux approches. En un sens large,
                  manifester renvoie à toutes les formes de visibilité auxquelles peuvent recourir les
                  religions. C’est le sens qui ressort de certains textes fondamentaux. L’article 10
                  de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 énonce que « nul ne
                  doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi »(22). En droit international, il en est de même : l’article 9 de la Convention européenne
                  des droits de l’homme qui reprend presque exactement les termes de la Déclaration
                  universelle des droits de l’homme de 1948 parle de « la liberté de manifester sa religion »
                  et donne une liste des modalités possibles de cette manifestation. Concrètement, la
                  manifestation de la religion consistera à faire usage de toutes les libertés de droit
                  commun : liberté d’opinion et d’expression, liberté de la presse, de l’affichage et
                  du colportage, liberté de réunion et d’association, liberté de vente sur la voie publique,
                  etc. Ces libertés qui permettent de rendre « manifeste » une conviction ou une religion
                  s’exercent selon les principes de droit commun et ne font pas l’objet d’une appréciation
                  plus favorable (ou inversement plus défavorable) que pour d’autres usages. Les religions
                  peuvent donc être soumises à des limitations dans l’usage de ces libertés dans les mêmes conditions que pour d’autres
                  activités. La Cour européenne des droits de l’homme a justifié une interdiction des
                  annonces payantes à caractère religieux à la radiodiffusion et à la télévision en
                  Irlande ou en Grande-Bretagne(23). La religion n’a pas fait l’objet d’une protection particulière ou renforcée dans
                  l’usage de la liberté de la presse et de la publicité payante. La liberté religieuse
                  n’implique donc pas nécessairement l’usage garanti ou protégé de tous les moyens de
                  publicité et de visibilité au nom de l’effectivité d’une liberté fondamentale. 
               

En un sens plus strict, la manifestation dans l’espace public correspond au décret-loi
                  du 23 octobre 1935 lorsqu’il vise « tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes,
                  et, d’une façon générale, toutes manifestations sur la voie publique ». Cette conception
                  de la manifestation permet d’englober la plupart des activités qui se déroulent sur
                  la voie publique. Le pouvoir de police confié au maire par l’article L 2212-2-3o du Code général des collectivités territoriales (CGCT) confirme ce sens(24). Le souci du bon ordre et de l’ordre public envisage deux conceptions de la notion
                  d’espace public : la voie publique et les lieux publics. La première qui correspond
                  au décret-loi de 1935 est restrictive et correspond à une conception purement matérielle
                  de l’ordre public. La seconde, plus large, correspond mieux à la question de la visibilité.
                  La loi du 1er octobre 2010 sur la dissimulation du visage a été généralement considérée comme procédant
                  à un élargissement de la notion d’espace public par rapport au droit antérieur. Elle
                  définit expressément la notion d’espace public en y intégrant non seulement les voies publiques, mais encore tout
                  espace ouvert au public(25) et tout espace affecté à un service public. L’espace public est ainsi devenu tout
                  espace de visibilité ou d’apparition hors du domicile ou des lieux privés. Une telle
                  conception correspond à la volonté de protéger un ordre moral et non plus simplement
                  l’ordre public. La publicité de l’acte est, dès lors, entendue de la façon la plus
                  large, car il s’agit d’interdire ce mode de paraître et non simplement de prévenir
                  d’éventuels désordres dans les lieux publics ou des risques pour la sécurité.
               

Le droit applicable à la manifestation religieuse

La question du droit applicable est résolue par l’article 27 de la loi de 1905 : « Les
                  cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d’un culte sont réglées
                  en conformité avec l’article L 2212-2-3o du CGCT. » Les manifestations religieuses relèvent donc du pouvoir de police du maire
                  sous le contrôle du juge administratif. Mais, avec la notion de « cérémonie ou manifestation
                  traditionnelle », la jurisprudence a dégagé un régime particulier qui est venu modifier
                  le droit applicable. Cette distinction entre deux types de manifestations religieuses,
                  traditionnelles ou non, renvoie vers une autre distinction, moins visible mais aussi
                  importante. Il convient de distinguer dans la jurisprudence du Conseil d’État le cultuel
                  et le religieux : toute association religieuse n’est pas nécessairement cultuelle ;
                  toute manifestation religieuse n’est pas ipso facto une manifestation cultuelle. Le Conseil d’État a une définition assez précise et
                  plutôt restrictive du cultuel et du culte dont le libre exercice est garanti par la
                  loi de 1905. Une décision récente à propos d’une subvention municipale donnée à l’association
                  catholique Sant’Egidio qui organisait une rencontre pour la paix à Lyon montre bien
                  ce qu’implique une telle distinction(26). Une association cultuelle a pour but d’organiser des prières collectives pour ses
                  membres, qu’elles soient ouvertes au public ou non. Ne suffit pas à la qualifier de
                  cultuelle le fait qu’une association, à l’occasion d’activités associatives sans lien
                  avec le culte, se réunisse pour prier. Une subvention publique ne constitue pas, dans
                  ce cas, une subvention pour le culte. Le Conseil d’État a précisé encore que le fait que des personnalités religieuses participent à la réunion ou que
                  des thèmes religieux soient présentés en rapport avec les différentes religions ne
                  suffit pas à donner un caractère cultuel à l’association. On pourrait ajouter : alors
                  même qu’elle peut avoir sur le fond un caractère religieux prononcé. On peut donc
                  dire que le religieux ne s’exprime pas seulement dans le cultuel mais aussi dans le
                  social ou le culturel. La distinction a pour effet d’autoriser depuis longtemps des
                  subventions à des œuvres religieuses de toutes sortes. Il convient donc de distinguer
                  pour la religion entre deux formes de manifestations obéissant à un régime légèrement
                  différent : le culte ou la cérémonie religieuse correspondant à la catégorie des manifestations
                  extérieures du culte ; et toute activité manifeste ou toute visibilité collective
                  organisée dépendant d’une religion ou d’une Église, constituant alors une manifestation
                  extérieure de la religion. L’actualité du protestantisme illustre fort bien cette
                  distinction. Si la tradition protestante n’a que rarement – voire jamais – comporté
                  de manifestations extérieures du culte, il reste possible de développer des manifestations
                  extérieures de la religion. On le voit avec « Protestants en fête », les « Marches
                  pour Jésus », ou encore les « Marathons de la Bible » qui ne constituent pas une cérémonie
                  du culte telle que l’entend actuellement le Conseil d’État.
               

La première catégorie de régime juridique s’applique aux manifestations extérieures
                  du culte qui ont fait l’objet d’une interprétation très libérale du Conseil d’État.
                  Soumises par le législateur de 1905 au pouvoir de police du maire (article L 2212-2-3o), elles ont profité de la catégorie nouvelle de « cérémonies ou manifestations traditionnelles »(27) ou d’« habitudes et traditions locales »(28) créée par le juge administratif. Le droit applicable en a été modifié par la reconnaissance
                  d’une présomption de déroulement pacifique dont l’effet est de dispenser les organisateurs
                  de la déclaration préalable(29). Cet aménagement libéral ne décharge pas pour autant les organisateurs du respect de l’ordre public. Le maire, si les circonstances locales l’exigent, pourra
                  soumettre la manifestation à des modifications ou même à une interdiction(30). Le caractère traditionnel de la cérémonie ou de la manifestation n’est qu’une présomption
                  d’absence de troubles à l’ordre public. 
               

Cette notion essentiellement dégagée à l’occasion des cérémonies extérieures catholiques
                  (processions, funérailles, messes en plein air, etc.) est-elle applicable aux Églises
                  protestantes et aux nouveaux mouvements religieux ? Poser la question semble de soi
                  discriminatoire. Juridiquement, il suffit de prouver le caractère traditionnel de
                  la cérémonie extérieure. Mais, de telles pratiques ont-elles fait ou font-elles partie
                  de la tradition protestante ? On pourrait songer à l’assemblée du Désert qui réunit
                  depuis 1911 tous les réformés le premier dimanche de septembre pour un culte en plein
                  air(31). Les cultes nouvellement installés en France ne peuvent par définition et à jurisprudence
                  constante bénéficier de ce régime. Il est clair que l’absence d’antécédents suffisamment
                  anciens conduit à une sorte de discrimination de fait. La catégorie des « cérémonies
                  traditionnelles » doit être considérée comme fermée en l’état actuel de la jurisprudence.
                  En l’absence de cette tradition, les cérémonies extérieures du culte sont soumises
                  à l’obligation de déclaration préalable(32). Tenues au respect de l’ordre public de la même façon que les cérémonies traditionnelles,
                  ces cérémonies sont-elles soumises à un contrôle juridictionnel plus exigeant ou plus
                  vigilant que pour une cérémonie traditionnelle ?(33) On peut en douter dans la mesure où il s’agit dans les deux cas de la liberté des
                  cultes et que la différence au regard de la protection de l’ordre public ne consiste
                  que dans une présomption plus forte de déroulement pacifique de la manifestation extérieure(34).
               

Une autre raison exclut les Églises protestantes de ce régime le plus libéral : leurs
                  manifestations extérieures ne sont pas nécessairement des cérémonies cultuelles au
                  sens du Conseil d’État(35). Le régime juridique sera donc celui des « manifestations extérieures de la religion ».
                  La catégorie peut être définie comme contenant toutes les manifestations religieuses,
                  mais aussi les manifestations cultuelles si elles ne sont pas « traditionnelles ».
                  L’Église catholique, malgré la prédominance des cérémonies traditionnelles, peut également
                  relever de ce régime pour des cérémonies non traditionnelles. La notion de manifestation
                  est volontairement peu précise pour pouvoir couvrir toutes les actions collectives
                  et visibles sur la voie publique(36). En relèvent ainsi les nouvelles formes de « manifestations religieuses » à l’extérieur
                  des lieux de cultes telles que « Protestants en fête », etc. Faute soit de « traditions »
                  soit de « culte » au sens où l’entend le juge, c’est le régime de l’article 27 de
                  la loi de 1905 qui s’applique, complété par le décret-loi de 1935. Ces manifestations
                  sont tenues de faire une déclaration préalable (article 1er du décret-loi de 1935) dont la fonction est de permettre aux autorités de prendre
                  d’éventuelles mesures de protection de l’ordre public. Paris connaît à cet égard depuis
                  l’arrêté du 12 messidor an VIII (1er juillet 1800) fixant les pouvoirs du préfet de police un régime dérogatoire. L’autorité
                  compétente pour recevoir la déclaration et prendre les mesures de protection de l’ordre
                  public est le préfet de police (article L 2512-13 CGCT). La réforme de 2002 qui a
                  transféré certains pouvoirs au maire de Paris a cependant bien précisé que le préfet
                  de police conservait sa compétence en matière de circulation et de stationnement « en
                  cas de manifestation sur la voie publique à caractère revendicatif, festif, sportif
                  ou culturel ». Il exerce cette compétence en prenant l’avis du maire de Paris. Le
                  régime propre à Paris est encore dérogatoire en ce qui concerne les délais de la déclaration
                  préalable. D’une façon générale, les délais sont beaucoup plus longs, compte tenu
                  des difficultés particulières de gestion de la circulation et de la sécurité à Paris.
                  La préfecture indique trois types de délais : le principe est d’un mois avant la manifestation ;
                  mais de trois mois en cas de foule importante ou d’installations complexes, et enfin
                  de six mois en cas d’usage de techniques nouvelles qui n’ont pas fait l’objet d’essais
                  préalables. Par contre, un délai plus court est possible en cas d’événement imprévu. Si le préfet décide seul, il demande l’avis du maire, voire de
                  nombreuses autres autorités administratives qui peuvent être concernées (Monuments
                  historiques, etc.). Pour Paris, le préfet de police a indiqué plusieurs motifs de
                  refus(37) : problèmes de sécurité, de circulation ou de maintien de l’ordre public ; en cas
                  de refus d’accepter les prescriptions de l’autorité de police ; en cas d’avis défavorable
                  du maire de Paris ; en cas d’incompatibilité de la manifestation avec le lieu choisi
                  par les organisateurs. Les principes juridiques applicables par l’autorité compétente
                  sont ceux que la jurisprudence a dégagés en matière de police administrative. S’agissant
                  d’une liberté importante (la liberté d’expression à laquelle est rattachée la manifestation(38)) liée à une liberté fondamentale (la liberté religieuse), le contrôle du juge administratif
                  est approfondi. Il contrôlera donc la réalité des motifs invoqués par l’autorité de
                  police : tranquillité, hygiène, sécurité, liberté de la circulation, risques sérieux
                  de désordres dans les lieux publics auxquels les forces de police ne pourraient pas
                  faire face, etc. Il contrôlera encore la proportionnalité et l’adaptation des mesures
                  et limitations imposées à la liberté de manifestation. Le juge est traditionnellement
                  méfiant à l’égard des interdictions absolues dans l’espace ou le temps. Une restriction
                  à la liberté de manifestation, forme de la liberté d’expression, ne vaut que dans
                  les circonstances de temps et de lieux pour lesquelles elle a été adoptée. De ce point
                  de vue, Paris est dans une situation particulière par rapport aux autres villes de
                  France, ce qui peut justifier des mesures différentes.
               

Conclusion

La visibilité de la religion a longtemps été une question politique en France. La
                  consécration de la laïcité en 1905 a eu pour effet indirect mais réel de dépolitiser
                  largement la question. Le régime de la Séparation est ainsi celui qui a assuré aux
                  religions une grande liberté des manifestations extérieures qui concernait à l’époque
                  presque exclusivement le monde catholique. La tradition protestante en France n’avait jamais eu recours à cette extériorisation du culte et des manifestations
                  de la religiosité. Elle était assez naturellement à l’aise dans un État laïque dont
                  la philosophie naturelle souhaitait – à défaut de l’imposer – la privatisation des
                  convictions religieuses et dans une société restée au moins culturellement chrétienne.
                  La sécularisation de la société a conduit à une modification récente des traditions
                  protestantes comme des pratiques des Églises en général. Une certaine interprétation
                  de la laïcité de l’État combinée avec la réalité sociologique de la sécularisation
                  de la société aurait pu conduire à une quasi-clandestinité des religions, l’idéal
                  de privatisation laïque étant complété par une illisibilité culturelle dans une société
                  sécularisée. Le droit issu de la Séparation s’est révélé être en état d’assurer la
                  visibilité des religions dans cette nouvelle configuration de la société française.
                  Les différentes Églises protestantes qui n’avaient pas de traditions de manifestations
                  extérieures du culte peuvent profiter d’un véritable droit conquis par les catholiques
                  après la disparition des Organiques catholiques. Le principe de Séparation voulait
                  une soumission des Églises au droit commun. C’est ce que le Conseil d’État a fait
                  pour les usages collectifs de l’espace public. Les religions y ont conquis le droit
                  de paraître. Les protestants dont ce n’était pas la tradition sont en état d’en user
                  à leur tour. Il reste, néanmoins, que ce droit, pour les religions, de paraître dans
                  l’espace public peut toujours être menacé et remis en cause par une nouvelle politisation
                  des enjeux de visibilité. L’islam, devenu objet de politisations multiples, est ainsi
                  au cœur de nouvelles interrogations sur la visibilité du religieux dans l’espace public.
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Notes

(1) L’enfouissement est un modèle d’évangélisation qui privilégie la présence discrète
                  et l’action au milieu des hommes plutôt que la proclamation d’un message venant d’en
                  haut ou de l’extérieur du milieu concerné. Pour une présentation des deux modèles
                  d’évangélisation, celui de l’estrade et celui de l’enfouissement, on peut voir Schlumberger,
                  2005 : 70-72.
               

(2) Pour un panorama historique récent de la notion et un résumé de la doctrine dans
                  l’Église catholique, on peut se reporter au chapitre « De Vatican II à Benoît XVI,
                  un leitmotiv : la nouvelle évangélisation » de Frédéric Manns, Qu’est-ce que la nouvelle évangélisation ? (2012 : 61-68).
               

(3) Entretien dans La Croix, 28-29 septembre 2013, pp. 11-12.
               

(4) M. Moussaoui, président du Conseil français du culte musulman, interrogé le 7 avril
                  2011, pouvait déclarer que les musulmans de France ne cherchent pas la visibilité
                  à tout prix. Mais la remarque concernait les édifices cultuels et non la visibilité
                  individuelle. Parlant de la construction de mosquées, il précisait : « Des grands
                  édifices peuvent être interprétés comme une volonté d’être vus à tout prix : ce n’est
                  pas ce que cherchent les musulmans de France » (La Croix, 8 avril 2011, p. 17). Sur les conditions dans lesquelles la visibilité du culte
                  musulman s’est développée en France, voir Frégosi, 2006.
               

(5) Un bilan historique récent a été dressé pour le XIXe siècle avec le colloque L’Église dans la rue. Les cérémonies extérieures du culte en France au XIXe siècle (sous la dir. de Paul d’Hollander).
               

(6) C’est ce que font dans un souci de libéralisme les textes internationaux. L’article 18
                  de la Déclaration universelle des droits de l’homme parle de « la liberté de manifester
                  sa religion ou sa conviction, seul ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement,
                  les pratiques, le culte ou l’accomplissement des rites ». L’article 9 de la Convention
                  européenne des droits de l’homme reprend à peu de choses près les mêmes termes.
               

(7) Sur les difficultés rencontrées autour de la vision négative du prosélytisme religieux
                  et de la garantie de la liberté de transmettre ses convictions : voir Rolland, 2010.
               

(8) Les cultes non reconnus en sont totalement privés, sauf pour ceux qui ont fait l’objet
                  d’une autorisation préalable (chapelles d’ambassade, etc.).
               

(9) La loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), « loi relative à l’organisation des cultes »,
                  adopte dans un esprit de gallicanisme politique des articles organiques propres à
                  chacun des deux cultes, catholique et protestant. Jamais reconnus par l’Église catholique,
                  ces articles imposent des règles d’organisation interne, une surveillance et des sanctions.
                  
               

(10) Même si en pratique le régime de la Restauration se montrera favorable à des processions
                  qui marquent l’alliance du trône et de l’autel (voir Martin, 2001 : 18-19).
               

(11) En acceptant de ne prendre en compte que les temples consistoriaux ou au contraire
                  en prenant en compte tout lieu de culte protestant, temple ou chapelle.
               

(12) Voir la thèse récente de Jean-François Amédro, 2011.
               

(13) Voir Lalouette, 2001 : 319-322. La Fédération française de la Libre Pensée avait
                  adopté en 1901 une motion pour demander au préfet de police d’interdire le port de
                  la soutane à Paris. La jurisprudence du XIXe siècle avait admis que la mesure de l’an X était transitoire et le port de la soutane
                  fut considéré comme la tenue normale et légitime. Voir aussi T. Crépon, « Costume
                  civil, costume ecclésiastique, costume monastique » (Le Correspondant, 10 novembre 1900, t. 165, pp. 473-492) qui reproduit le célèbre arrêté du maire
                  du Kremlin-Bicêtre du 10 septembre 1900, annulé par le préfet Lépine, interdisant
                  le port de la soutane dans la rue. Celui-ci fut imité par plusieurs communes de la
                  banlieue parisienne.
               

(14) Sur ce point voir notamment la thèse de J.-F. Amédro précitée.
               

(15) Cette perception est naturellement progressive et varie d’un lieu à l’autre. Le maire
                  de Nantes, Paul Bellamy, interdit à nouveau la procession de la Fête-Dieu en 1926
                  après qu’elle eut été autorisée par lui après la Première Guerre ; interdiction, annulée
                  par le Conseil d’État, que le maire avait justifié par la fin de l’esprit de concorde
                  de la Grande Guerre (voir Launay, 2001).
               

(16) Travail de reconnaissance qui s’adresse à la même époque aussi à une certaine idéologie
                  républicaine.
               

(17) On peut voir apparaître de nouveau une tendance à l’interprétation politique des
                  manifestations extérieures du culte dans le cas des prières musulmanes dans la rue.
               

(18) Voir Amédro, 2011 : 588-589.
               

(19) Voir tout particulièrement l’arrêt du Conseil d’État, 19 février 1909, Abbé Olivier.
               

(20) Voir Conseil d’État, 10 décembre 1920, Abbé Béhague ; Amédro, 2011 : 592.
               

(21) Il a pu considérer qu’une procession interrompue depuis soixante-dix-sept ans n’avait
                  pas perdu son caractère traditionnel (cf. Conseil d’État, 11 février 1927, Abbé Veyras).
               

(22) Souligné par nous.
               

(23) Murphy c/ Irlande, 10 juillet 2003. Ces annonces en faveur d’un film sur les preuves de la résurrection
                  provenaient d’une Église chrétienne indépendante. Le premier juge irlandais avait
                  justifié cette interdiction en soulignant que la religion est un sujet de division
                  en Irlande du Nord. La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a admis la distinction
                  entre des diffusions à caractère publicitaire et des programmes d’information : « La
                  publicité a pour sa part en général un objectif nettement partial : elle ne peut donc
                  être, et n’est pas, soumise à ce principe d’impartialité et le fait que le temps de
                  diffusion d’une publicité soit acheté favoriserait une plus grande utilisation de
                  cette prestation par les groupes religieux dotés de ressources importantes » (§ 74).
                  On peut voir aussi dans le même sens la décision d’irrecevabilité CEDH 7 novembre
                  2000, United Christians Broadcasters Ltd c/ Royaume-Uni qui reconnaît à l’État le droit d’empêcher la discrimination entre les religions
                  en interdisant la possibilité de monopoliser les ressources de radiodiffusion : « It
                  may be necessary to place restrictions on the freedom to manifest one’s religion or
                  beliefs in order to reconcile the interests of the various groups and ensure that
                  everyone’s beliefs are respected. »
               

(24) Le maire est chargé du « maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de
                  grands rassemblements d’hommes » et le CGCT en donne une liste large et ouverte :
                  « foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, églises
                  et autres lieux publics ».
               

(25) De cette définition de l’espace public qui est la plus large possible puisqu’elle
                  inclut tout lieu de visibilité, n’ont été exclus, par une réserve interprétative du
                  Conseil constitutionnel, que les lieux de culte.
               

(26) Conseil d’État, 4 mai 2012, Fédération de la Libre Pensée et d’action sociale du
                  Rhône.
               

(27) Conseil d’État, 1er mai 1914, Abbé Didier, Recueil Sirey, 1917, III, p. 25, note Hauriou.
               

(28) Conseil d’État, 19 février 1909, Abbé Olivier à propos des processions de funérailles ;
                  ou encore Conseil d’État, 9 février 1912, Abbé Petit. Dégagée à l’occasion de cérémonies
                  religieuses, la notion de « traditions locales » vaut au-delà du domaine religieux
                  comme le confirme le décret-loi de 1935.
               

(29) Cette évolution jurisprudentielle (jusqu’à la consécration législative de 1935) est
                  à mettre en rapport avec la suppression par la loi du 28 mars 1907 de l’obligation
                  de déclaration préalable des réunions publiques, provoquée par le refus des catholiques
                  de déclarer préalablement toutes les « réunions cultuelles ». Cette loi repose sur
                  une présomption de déroulement pacifique de même nature que celle que les catholiques
                  avaient fait valoir au regard de toute l’histoire passée. Le Conseil d’État ne faisait
                  donc que suivre un exemple venu de haut.
               

(30) La Commission européenne des droits de l’homme (Chapell c/Royaume-Uni, 14 juillet 1987) a considéré que l’État pouvait interdire une cérémonie druidique
                  au solstice d’été sur le site de Stonehenge pour des raisons de sécurité publique
                  et de protection du site et de ses environs.
               

(31) Mais elle semble, en pratique, se tenir dans un lieu privé, celui du musée du Désert,
                  et n’est donc pas soumise aux règles affectant les cérémonies extérieures du culte,
                  quoiqu’elle se déroule en plein air.
               

(32) Voir Nicolas Guillet (2003 : 172-173) qui signale les manifestations des scientologues,
                  des raëliens, du Mouvement humaniste ou des adeptes de Krishna comme soumises à déclaration
                  préalable. 
               

(33) Le contrôle du juge administratif se montre également vigilant, que la manifestation
                  soit traditionnelle ou non ; voir Guillet (2003 : 173) qui signale l’annulation d’une
                  interdiction de manifester pour la scientologie.
               

(34) Pierre-Henri Prélot fait valoir l’égale légitimité de cette forme d’exercice de la
                  liberté des cultes (Prélot, Messner et Woerlhing, 2013 : 846-847). Il convient donc
                  de ne pas surestimer la différence de statut entre les deux types de manifestations
                  religieuses.
               

(35) La première définition en a été donnée dans l’avis contentieux du 24 octobre 1997 :
                  « […] l’exercice du culte, c’est-à-dire […] la célébration de cérémonies organisées
                  en vue de l’accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance religieuse,
                  de certains rites ou de certaines pratiques » (voir Rolland, 2005 : 58-60).
               

(36) Le décret-loi de 1935 énonce explicitement « et plus généralement toutes manifestations sur la voie publique » (souligné par nous).
               

(37) Voir http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/Demarches/Professionnel/Securite-et-accessibilite-des-batiments/Manifestation-sur-la-voie-publique-ou-tout-espace-ouvert-au-public -> Formalités administratives préalables (dernière consultation 28.11.2016). Il faut
                  rappeler que la liberté de manifester n’est pas soumise à autorisation préalable mais
                  à une simple déclaration préalable. Le refus doit donc reposer sur des motifs sérieux
                  sous le contrôle du juge.
               

(38) La décision du Conseil constitutionnel no94-352 DC du 18 janvier 1995 a rattaché le droit de manifester « au droit d’expression
                  collective des idées et des opinions » lui conférant ainsi une valeur constitutionnelle.
               









Les manifestations protestantes à Paris : 
enjeux de visibilité et jeux de distinction
            

Yannick FER


Les protestants investissent régulièrement les lieux publics parisiens pour des événements
                  qui traduisent tous, à leur manière, une volonté de « prendre position » dans la ville :
                  au sens figuré, lorsqu’il s’agit d’affirmer une présence dans l’espace et, au-delà,
                  dans le débat public ; dans un sens plus littéral quand ces manifestations sont inspirées
                  par des ambitions missionnaires ou par la théologie du « combat spirituel ». Ces revendications
                  protestantes d’un « droit à la ville » (Elisha, 2013 : 327) sont le plus souvent portées
                  par des acteurs évangéliques, mais aussi parfois par un protestantisme mieux établi
                  et reconnu, pour lequel les enjeux de visibilité pourraient sembler moins prégnants.
                  À l’occasion du discours d’ouverture du rassemblement « Protestants en fête », organisé
                  en septembre 2013 à Paris par la Fédération protestante de France, c’est pourtant
                  le pasteur Claude Baty (alors président de cette fédération) qui évoquait un protestantisme
                  « invisible » et en quête de reconnaissance publique :
               


Le protestantisme fait aujourd’hui partie du paysage, il est tellement intégré qu’il
                     en devient parfois invisible, d’où ce signe qu’il fait aujourd’hui. Puisqu’il est
                     peu connu, il souhaite que cela change et être reconnu comme un acteur à part entière
                     de la société.(1)



La volonté d’accéder à une plus grande visibilité ne touche donc pas seulement ceux
                  qui, au sein du protestantisme comme dans la population francilienne, occupent les positions les plus périphériques, d’un point
                  de vue à la fois social et géographique. Au-delà de la distance considérable qui sépare
                  un protestantisme majoritairement luthéro-réformé (ou libriste, dans le cas de C.
                  Baty), installé de longue date au centre de Paris, des Églises évangéliques de migrants
                  les plus précaires, reléguées dans les banlieues nord et est de Paris, les modes d’expression
                  publique du protestantisme dans la capitale sont déterminés par un même contexte politique
                  et religieux. Celui-ci est d’abord marqué par la forte concentration à Paris intra-muros des élites sociales et des lieux du pouvoir (politique, économique et culturel),
                  à quoi s’ajoute une charge symbolique particulière liée à l’étroite imbrication entre
                  la géographie parisienne et l’histoire nationale. Manifester à Paris constitue donc,
                  plus que dans d’autres villes, un fort enjeu de reconnaissance. 
               

Si les différentes composantes du protestantisme francilien s’efforcent de gagner
                  en visibilité publique, c’est aussi parce que ces manifestations parisiennes s’inscrivent
                  dans un arrière-plan doublement concurrentiel. Cette concurrence s’exerce en premier
                  lieu au sein du protestantisme, où la force de mobilisation et la croissance numérique
                  des Églises évangéliques contrastent avec la situation d’un protestantisme luthéro-réformé,
                  certes proche des élites sociales mais globalement déclinant. Elle se joue également
                  ad extra, vis-à-vis d’un islam souvent jugé plus visible et offensif : l’attention accordée,
                  dans les débats politiques autour de la laïcité notamment, à l’islam et aux enjeux
                  de son intégration dans la société française, nourrit en effet dans tous les milieux
                  protestants parisiens l’idée d’une concurrence entre islam et protestantisme, qui
                  s’exercerait au détriment du second. Ainsi, le pasteur C. Baty n’hésitait pas à glisser
                  dans son discours d’ouverture une allusion à l’islam et à ses liens avec l’étranger :
                  le protestantisme français, lui « n’a pas de pays étrangers pour le parrainer »(2).
               

En nous intéressant ici à quatre manifestations protestantes organisées dans l’espace
                  public parisien entre 2012 et 2015, nous chercherons à préciser comment chacun des
                  acteurs protestants concernés construit à sa manière un investissement « à la fois
                  stratégique et imaginaire » de l’espace urbain (Coleman et Maier, 2013 : 354), en
                  relation avec le contexte parisien et protestant. Nous verrons également comment les
                  différentes sensibilités protestantes négocient par là leur place dans la ville, symboliquement
                  et concrètement, à travers la négociation avec les autorités compétentes d’un droit d’occupation temporaire de
                  l’espace public. 
               

Place de la Bastille : le « Marathon de la Bible »

Cette manifestation, qui consiste en une lecture publique et continue du Nouveau Testament
                  pendant plusieurs jours, a eu lieu pour la première fois à Paris en 1989 puis à nouveau
                  en 2003 sur la place de la Bastille à l’occasion de « l’année de la Bible »(3). Depuis 2006, elle se déroule tous les ans sur cette même place, généralement le
                  premier week-end d’octobre – c’est-à-dire durant la Nuit blanche(4). Les « marathons de la Bible » parisiens, qui s’inspirent d’une pratique très répandue
                  au sein du protestantisme évangélique mondial, sont organisés par l’association Une
                  Bible par Foyer (UBF), fondée officiellement en 1975 et qui se définit comme une « association
                  de colportage biblique ». Sa principale activité consiste à distribuer et installer
                  dans l’espace public des « onésiphores » bibliques, des petits chariots jaunes montés
                  sur deux roues qui permettent de mettre à disposition des passants des Bibles et d’autres
                  publications évangéliques, tout en évitant les contraintes administratives liées à
                  l’installation de stands fixes. Comme le résume l’association sur son site Internet,
                  « en cas de refus d’accorder une autorisation pour un stand fixe, tout n’est pas fini !
                  Il vous reste la possibilité d’utiliser un stand mobile. »(5) Le « colportage » est en effet régi par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté
                  de la presse et une simplification législative intervenue en 2004 dispense ceux qui
                  le pratiquent d’une déclaration préalable à la préfecture de police.
               

Le fondateur de UBF, Jacques Barbero, tout comme son successeur à la tête de l’association,
                  Franck Mouquet, sont issus des Assemblées de Dieu (pentecôtistes). Mais les fidèles
                  qui se relaient lors des marathons pour assurer à tour de rôle la lecture appartiennent
                  plus largement aux Églises protestantes parisiennes de sensibilité évangélique : le
                  cercle des participants inclut par exemple des membres du temple du Marais (une paroisse de l’Église protestante unie) ou de l’Église protestante
                  malgache en France (FPMA, luthéro-réformée). 
               

L’installation elle-même se compose de deux stands surmontés d’une grande banderole
                  « Marathon de la Bible » : le premier, équipé d’une sonorisation, où les lecteurs
                  se succèdent derrière un pupitre devant quelques rangées de chaises ; l’autre présentant
                  des Bibles ou des Nouveaux Testaments gratuits ainsi que de la littérature évangélique.
                  À quelques mètres des stands, quelques fidèles servent d’intermédiaires avec les passants.
                  Cette présence évangélique dans la rue suscite de temps à autre des réflexions à haute
                  voix – exaspération envers « les religions que l’on voit trop », exclamations du type
                  « et la laïcité, alors ? » – et attire quelques personnes vers les stands, souvent
                  pour entamer une discussion autour de l’interprétation de la Bible. Globalement, c’est
                  toutefois l’indifférence qui domine et l’efficacité missionnaire de la manifestation
                  paraît modeste, comme le reconnaît F. Mouquet :
               


Il y a de tout, il y a des gens un peu de tous âges (…), de tous les bords, il y a
                     des anciens catholiques – je veux dire par là des catholiques non pratiquants, qui
                     ont une éducation, un fond socioculturel catholique – ou autres d’ailleurs, des protestants
                     qui ne sont pas pratiquants. Et puis il y a des gens qui veulent connaître, qui découvrent,
                     bon, peut-être pas autant qu’on le voudrait(6).
                  



Un bus à impériale complète habituellement ce dispositif : le premier étage sert d’espace
                  de prière et de repos, le rez-de-chaussée permet d’accueillir des personnes intéressées
                  pour des entretiens individuels. Il était toutefois absent lors de l’édition 2013,
                  à laquelle manquait également la grande banderole : le « marathon », organisé cette
                  année-là dans le cadre du rassemblement « Protestants en fête », du 27 au 29 septembre,
                  se tenait bien place de la Bastille, mais au pied de l’Opéra (XIIe arrondissement), un emplacement inhabituel ne permettant pas au bus de stationner.
                  Ce changement de date et d’emplacement faisait suite à l’annulation de l’édition 2012
                  du « marathon », « suite aux tracasseries causées par les administrations de la préfecture
                  de police et de la mairie de Paris qui se sont renvoyé la balle pour traiter notre
                  demande », selon les termes des responsables de Une Bible par Foyer(7). Plus précis, l’éditorial du magazine de l’association, Stands pour Jésus, expliquait en décembre 2012 :
               


Pour bien comprendre l’affaire, il faut présenter l’évolution récente des domaines
                     d’autorité à Paris. Autrefois, la préfecture de police de Paris était reconnue seule
                     autorité pour assurer l’ordre public et délivrer les autorisations pour tous les événements
                     organisés à Paris (une brocante aussi bien qu’une manifestation) sur la voie publique.
                     (…). Mais depuis [2011], la préfecture partage de plus en plus la gestion du domaine
                     public parisien avec la Mairie. C’est ainsi que cette année quelques jours avant la
                     date de démarrage du Marathon (le 4 octobre), le cabinet du préfet a refusé d’accorder
                     une autorisation faute d’un avis favorable de la part de la mairie de Paris. (…) Faisant
                     appel au CNEF pour nous « défendre », nous avons eu indirectement la certitude que
                     le refus venait de la mairie du XIe arrondissement. Pourquoi ce refus après plus de huit années de présence à la Bastille
                     (Paris XIe) sans problème ni plainte ? (…) Pour l’instant, le maire du XIe sollicité pour une rencontre est resté muet(8).
                  



L’évolution juridique des relations entre la préfecture de police et la mairie de
                  Paris est en fait antérieure à 2011, le transfert d’un certain nombre de compétences
                  ayant eu lieu dès 2002(9). Mais les différents éléments d’explication avancés dans cet éditorial méritent d’être
                  analysés avec attention : ils renvoient en premier lieu à un ensemble de représentations
                  courantes en milieu évangélique parisien (et en partie fondées sur des faits objectifs).
                  Ils soulignent également le rôle du CNEF dans la mise en forme d’une revendication
                  évangélique d’un droit d’expression dans l’espace public. Cette revendication a été
                  déclinée depuis 2014, dans le cadre d’une campagne intitulée « Libre de le dire »,
                  en cinq livrets concernant l’école, le travail, l’université, l’Église et l’espace
                  public. Dans ce dernier domaine, les dix points énumérés par le CNEF sur le site Internet
                  dédié à cette campagne rappellent notamment que « l’espace public est ouvert à la
                  manifestation des convictions religieuses (…) sauf en cas de trouble à l’ordre public ».
                  Le CNEF y revendique la prise en compte des convictions religieuses dans le débat
                  public « car ce sont les opinions exprimés (sic) par des citoyens en démocratie » et l’expression publique des convictions religieuses
                  y est présentée comme « la garantie du pluralisme religieux et de l’effectivité du
                  droit de changer de religion »(10). L’accès à l’espace public est ainsi implicitement associé à un droit au prosélytisme,
                  c’est-à-dire, selon la définition qu’en donne V. Fortier, le droit de « faire connaître
                  sa pensée, ses convictions pour convaincre autrui de leur bien-fondé et obtenir son adhésion. Il vise à terme la conversion de
                  l’autre et pour ce qui nous occupe, sa conversion religieuse » (Fortier, 2008 : 2).
                  Mais s’il peut en effet être considéré comme une extension légitime de la liberté
                  religieuse, le prosélytisme reste en droit une notion « à géométrie variable » et
                  en tout état de cause une « liberté sous contrôle », notamment au regard des exigences
                  liées à la coexistence pacifique des identités religieuses dans des sociétés démocratiques
                  et plurielles (Fortier, 2008). 
               

En pratique, c’est bien cette notion de prosélytisme qu’évoquait officieusement un
                  membre du cabinet du maire de Paris, interrogé en 2012 au sujet de l’interdiction
                  du « Marathon de la Bible ». Ces réticences de la mairie de Paris se traduisent généralement
                  par une stratégie d’évitement, qui aboutit plus souvent à des non-décisions qu’à des
                  refus explicites susceptibles d’être contestés devant les tribunaux. Elles sont fréquemment
                  interprétées par les acteurs évangéliques concernés comme un des symptômes d’une déchristianisation
                  de la société française et l’une des conséquences de la « peur de l’islam »(11) : les pouvoirs publics refuseraient ainsi à tous ce qu’ils ne souhaitent pas accorder
                  à certains.
               


Quand un commissaire recevait un pasteur il y a quarante ans – précise Jacques Barbero
                     –, il l’accueillait un peu avec un « tapis rouge ». Il y avait un grand respect pour
                     l’homme de Dieu. Mais au fil des années, des mutations et des successions, les choses
                     ont changé. (…) Et l’autorisation est de plus en plus dure à obtenir. L’on nous oppose
                     les arguments classiques : « Mais monsieur le pasteur, nous sommes dans un État laïc…
                     (Il faut presque comprendre « État athée »), ou « Oui, mais si on vous donne l’autorisation,
                     il faudra aussi la donner aux musulmans, aux témoins de Jéhovah »(12).
                  



Les maires d’arrondissement de gauche (comme celui du XIe arrondissement) se montrent en outre nettement plus sensibles à la dimension prosélyte
                  des manifestations évangéliques que les maires de droite, qui entretiennent davantage
                  d’affinités politiques avec les expressions militantes du christianisme, comme nous
                  le verrons à propos de la « Marche pour Jésus ». 
               

De l’esplanade des Invalides au Panthéon : la « Marche pour Jésus »

Plus que toute autre manifestation protestante, la « Marche pour Jésus »(13) puise son inspiration dans une « théologie du lieu » (Elisha, 2013 : 317) qui entre
                  en résonance avec la forte dimension symbolique de l’espace parisien. Elle s’inscrit
                  en effet à l’origine dans le cadre plus large des « mouvements de prière urbains »,
                  porteurs d’un « projet de praxis urbaine, basé sur la mise en œuvre d’un engagement
                  idéologique spécifique vis-à-vis des enjeux sociaux urbains » : « Les pratiques de
                  prière urbaine sont des stratégies de positionnement qui indiquent aux évangéliques
                  comment s’engager dans les contextes urbains socialement stratifiés qu’ils considèrent,
                  parfois non sans ambivalence, comme leur chez-soi » (Elisha, 2013 : 327). 
               

Le mouvement mondial des « Marches pour Jésus » est né à Londres, à la fin des années 1980,
                  d’une volonté de reconquête spirituelle des villes : contre la sécularisation et la
                  libéralisation des mœurs, qui tendaient selon eux à confiner le christianisme aux
                  marges de la société. Les initiateurs des premières marches – tous issus des milieux
                  évangéliques charismatiques – entendaient promouvoir une Église « hors les murs »,
                  qui s’engage publiquement pour un « retour de Dieu » dans la vie de la cité. Face
                  à l’expansion rapide d’agglomérations urbaines où dominent mobilité individuelle et
                  déterritorialisation des appartenances religieuses, il s’agissait de réinvestir un
                  territoire abandonné aux « mauvais esprits ». La théologie du combat spirituel, formalisée
                  au tournant des années 1990 et 2000 par les missiologues nord-américains de la « troisième
                  vague » pentecôtiste, a rapidement fourni aux « Marches pour Jésus » l’arrière-plan
                  idéologique permettant de penser l’idée d’une résistance au christianisme au-delà
                  des consciences individuelles. Si les villes sont « contre Dieu », c’est que des esprits
                  tutélaires exercent leur influence sur ces territoires :
               


Les liens démoniaques sont normalement associés à des individus, mais la désintégration
                     morale de notre société rend possible une guerre spirituelle de grande échelle contre
                     des villes ou des nations entières. (…) Si nous avons une vision du péché limitée
                     aux choix personnels, nous manquerons une vérité importante : les villes et les nations
                     prennent des personnalités spirituelles et vivent par elles-mêmes. Cette personnalité spirituelle globale (corporate spiritual character) est potentiellement bonne ou diabolique, selon la réponse des personnes à Dieu ou
                     à Satan (McClung, 1988 : 29-31).
                  



Le développement des « Marches pour Jésus » est ainsi allé de pair avec la diffusion
                  en milieu évangélique des pratiques de « cartographie spirituelle », qui produisent
                  une réappropriation du territoire urbain par une exploration de son histoire, de ses
                  lieux clefs et de sa toponymie, à la recherche des « portes spirituelles » de la ville
                  et des « bastions démoniaques » associés aux « esprits de lieux ».
               

L’idée d’une « Église hors les murs » reprenant position dans la ville est aussi à
                  l’arrière-plan du mouvement à Paris, initié par de jeunes évangéliques. Ces derniers,
                  souvent proches du réseau charismatique international Jeunesse en Mission – qui s’installe
                  alors dans le quartier de Belleville (Fer, 2010b) –, sont engagés dans « l’évangélisation
                  de rue », conçue à la fois comme une action sociale en direction des sans-abri et
                  un moyen de toucher des populations qui ne fréquentent pas les Églises (en particulier
                  les jeunes). Une première marche, spontanée, a lieu en 1987 à la suite des « trois
                  jours de Beaubourg » organisée autour du « bus pour Jésus » : « Une association de
                  divers mouvements, de gens qui venaient de diverses Églises qui faisaient de l’évangélisation
                  avec un bus londonien repeint en jaune, qu’ils installaient à Pigalle »(14), puis dans d’autres quartiers parisiens, tous les samedis. La première « marche de
                  prière » à Beaubourg, « c’était venu avec l’idée de prier pour les lieux, de prier
                  pour la ville, de nous aider dans nos contacts avec les gens », explique J. Sode,
                  l’un de ses initiateurs(15). En juin 1989, une « nuit de prière », organisée à l’occasion du bicentenaire de
                  la Révolution française, est suivie à nouveau d’une marche de plus grande ampleur
                  dans le quartier des Halles. La réédition de cette marche en juin de l’année suivante,
                  avec plus de 1000 participants, marque son inscription durable sur l’agenda des manifestations
                  évangéliques parisiennes, formalisée en 1991 par la création de l’association Marches
                  pour Jésus France.
               

L’influence des thèmes du « combat spirituel » s’est progressivement affirmée au cours
                  des années 1990, avec un nouveau répertoire de chants notamment diffusé par Jeunesse
                  en Mission (et la parution en 1993 du second recueil J’aime l’Éternel), à la tonalité plus offensive : des chants intitulés Assaillons les villes(16) ou Prenons cette cité et des couplets où il est question d’étendards, de murailles et de terrain qu’il
                  faut gagner par la prière(17). Ces « chants de louange » jouent un rôle essentiel, en cristallisant un ensemble
                  de références théologiques et historiques, qui donnent sens à l’action de marcher
                  dans la ville, ainsi associée à un imaginaire politico-religieux militant.
               

Cet imaginaire s’est affirmé encore plus nettement durant la seconde moitié des années 2000,
                  tandis que le nombre de participants, qui oscillait jusqu’en 2004 entre 1000 et 3000
                  personnes, augmente rapidement : 10 000 personnes en 2005, plus de 20 000 personnes
                  au cours des années suivantes. Cette affluence nouvelle est portée avant tout par
                  la mobilisation des Églises évangéliques africaines et antillaises, qui trouvent dans
                  cette manifestation un vecteur d’insertion dans le champ évangélique local, comme
                  l’a noté B. Boutter à propos de la « Marche pour Jésus » à Nantes (Boutter, 2013 :
                  37). Souvent reléguées à la périphérie de l’agglomération parisienne, ces Églises
                  acquièrent par là une visibilité qui contraste avec l’invisibilité de nombreux lieux
                  de culte, soulignée par le géographe Frédéric Dejean dans son étude des Églises de
                  Seine-Saint-Denis :
               


« Alors même que les Églises issues de l’immigration africaine et haïtienne témoignent
                     d’un dynamisme remarquable, leur présence demeure extrêmement discrète, notamment
                     parce que leurs lieux de culte n’occupent pas de place centrale dans l’espace urbain. »
                     Les locaux observés en Seine-Saint-Denis sont le plus souvent « des hangars, des anciens
                     ateliers, mais aussi parfois des bureaux (…) installés dans des zones industrielles
                     ou dans des zones d’activités. Ce type de localisation a pour effet de redoubler l’invisibilité
                     dans la mesure où ces types de zones sont en retrait par rapport à la rue et ne constituent
                     pas à proprement parler des espaces publics » (Dejean, 2011 : 166-173).
                  



Mais cette « africanisation » de la Marche suscite des réticences chez nombre de responsables
                  des Églises évangéliques les mieux établies à Paris intra-muros : à leurs yeux, l’arrivée en masse des évangéliques africains et antillais dans une
                  marche initialement conçue comme un lieu de prière « pour la nation » interroge la
                  légitimité des populations « étrangères » à invoquer et représenter la nation française
                  (Fer et Malogne-Fer, 2017). Et la dimension charismatique et militante prise par la
                  Marche durant cette période fragilise la quête de respectabilité sociale de ce protestantisme
                  évangélique soucieux d’être reconnu comme un acteur du débat public.
               

Élu président de l’association en 2005, proche des courants charismatiques prophétiques,
                  Dominique Leuliet inscrit en effet explicitement la Marche dans une scénographie inspirée
                  par la théologie du combat spirituel. Le cortège se pare de drapeaux nationaux, dont
                  de nombreux drapeaux israéliens, et D. Leuliet rédige une « cartographie spirituelle »
                  des lieux traversés. En 2009, l’itinéraire de la Marche reliait ainsi la place Denfert-Rochereau
                  aux Invalides. L’« ancienne place d’Enfer, car elle donnait accès aux catacombes de
                  Paris », qui fut aussi le lieu où « fut donné l’ordre de l’insurrection des résistants
                  de 1944 face aux Allemands », lui inspire cette proclamation de résistance : 
               


Symboliquement, nous aussi, nous sommes des résistants à l’Esprit de ce monde, et
                     nous annonçons une sainte insurrection, celle de la douceur et de l’humilité, afin
                     que l’Esprit de Grâce se répande dans toutes les rues pour la libération de Paris.
                     Nous proclamons que cette ancienne porte de Paris devient Porte de Justice et laisse
                     entrer le Roi de Gloire !(18)



La Marche conduisait donc cette année-là de l’enfer et de l’insurrection vers la gloire
                  des armées, c’est-à-dire la victoire de « l’armée du Roi » (les croyants engagés au
                  service de Dieu), symbolisée par les Invalides, « ancien hôpital des invalides de
                  guerre, devenu le panthéon des gloires militaires ». Des places aussi emblématiques
                  que Bastille, Nation et République – fréquemment désignées par la préfecture de Paris
                  comme itinéraire des manifestations – nourrissent également cette représentation charismatique
                  de l’espace parisien. L’édition 2005 de la Marche allait ainsi de la place de la République
                  à celle de la Nation en passant par la Bastille :
               


(…) nous empruntons, cette année, le parcours des grandes manifestations revendicatives
                     parisiennes : République, Bastille, Nation. Quoi de plus symbolique ! À la place des
                     cris de contestation, nous voulons faire résonner des chants d’adoration, au lieu
                     de témoigner de la colère, nous voulons témoigner de la Joie qui nous habite. Plutôt
                     que de semer la division, nous manifestons l’Unité des chrétiens(19).
                  



Les tensions liées à cette double évolution – théologique et « ethnique » –, qui ont
                  connu leur apogée en 2007 et 2008 lorsque la méga-Église Charisma s’est jointe à la
                  « Marche pour Jésus » parisienne en y affirmant un registre militant « totalement
                  désinhibé, décomplexé » (Fath, 2008 : 154), ont contribué à l’interruption des « Marches
                  pour Jésus » à Paris de 2011 à 2014. Des difficultés financières et des relations
                  plus tendues avec les pouvoirs publics expliquent également cette interruption. Lors
                  de l’édition 2008, en dépit de négociations compliquées avec la préfecture sur le
                  parcours de la marche (qui coïncidait avec plusieurs autres manifestations le même
                  jour), les organisateurs se prévalaient encore de bonnes relations avec les pouvoirs
                  publics. « Les autorités – lisait-on dans le compte rendu – nous prient d’adresser
                  leurs félicitations au service d’ordre extrêmement sollicité, et présente (sic) ses excuses aux participants. » En 2010, ils ont pourtant dû faire face aux réticences
                  de la préfecture de Paris, qui semblait s’interroger sur le sens à donner à cette
                  manifestation et vouloir renvoyer l’expression des convictions religieuses à l’espace
                  privé. Une pétition adressée le 5 juin 2010 au président de la République par l’association
                  Marche pour Jésus France, intitulée « Pour une laïcité respectueuse des chrétiens »,
                  exprimait ainsi son mécontentement
               


du refus de la préfecture de Paris, pour la première fois, de la tenue d’une célébration
                     finale lors de la 22e « Marche pour Jésus » à Paris le 5 juin 2010. La direction de l’ordre public et de
                     la circulation (DOPC) nous invectivant d’aller prier dans nos églises… alors que nous
                     récoltons chaque année les félicitations des autorités pour la bonne organisation
                     et le bon impact de la manifestation. 
                  



La mention de l’ancienneté de la manifestation peut ici être lue comme une référence
                  implicite à la notion de « manifestation traditionnelle » qui, sans que les organisateurs
                  aient nécessairement connaissance de sa portée juridique(20), situerait le protestantisme évangélique sur un pied d’égalité avec le catholicisme. La pétition contestait en
                  outre une conception stricte de la laïcité qui tendrait à neutraliser l’espace public
                  et à renvoyer la religion au domaine privé, dans une société perçue comme déchristianisée :
               


Monsieur le Président, nous souhaitons vous encourager à défendre une vraie laïcité,
                     une laïcité qui ne relègue plus les chrétiens au ban de la société. La restriction
                     de l’espace religieux et son confinement hors de l’espace public est préjudiciable
                     au développement d’une société soucieuse du développement humain, de la défense des
                     valeurs morales, de la liberté religieuse pourtant garantie par notre constitution
                     et d’une manière générale, à la paix et l’harmonie entre les communautés.
                  



Un communiqué rédigé par l’association en 2013 expliquait par ailleurs que « la ville
                  de Paris reste soumise à l’interdiction de toute forme de manifestation religieuse
                  dans l’espace public » : une interdiction que D. Leuliet attribuait à une « circulaire
                  Guéant » qui aurait été prise en septembre 2011 « suite à l’occupation des rues par
                  les musulmans, notamment dans le Xe arrondissement »(21).
               

Le projet d’organiser à nouveau une Marche parisienne, en se démarquant de l’orientation
                  radicalement charismatique imprimée par D. Leuliet, s’est affirmé à partir de 2012
                  au sein du protestantisme évangélique parisien, avec le soutien du CNEF et autour
                  de l’une de ses composantes les plus importantes, les Assemblées de Dieu. Dans le
                  prolongement de la charte et des publications du CNEF visant à clarifier les frontières
                  théologiques de l’espace évangélique français légitime (en excluant en particulier
                  la « théologie de la prospérité » à laquelle Charisma est identifiée), il s’agissait
                  de reformuler le but de la manifestation et d’encourager le retour des évangéliques
                  « blancs » afin de retrouver une plus grande mixité ethnique. Débarrassée de ses connotations
                  guerrières (des bannières de couleur ont ainsi remplacé les drapeaux nationaux), la
                  Marche se veut désormais un témoignage public de l’implication des évangéliques dans
                  la société et de leur volonté de faire entendre leur voix, tout particulièrement sur
                  les questions « éthiques ». Cette réorganisation a abouti en 2015 au retour de la « Marche pour Jésus » dans les rues de Paris,
                  sous la responsabilité de Rebecca Pinheiro-Croisel, une jeune femme d’origine brésilienne,
                  membre d’une Église baptiste de Paris intra-muros. L’itinéraire choisi par la préfecture de police pour cette édition 2015 traversait
                  uniquement des mairies d’arrondissement gérées par le parti de droite Les Républicains,
                  une manière de contourner les réticences des maires d’arrondissement de gauche, et
                  de souligner par là même la sympathie de nombreux maires de droite à l’égard de ce
                  type de manifestations militantes du christianisme : des affinités implicites nouées
                  autour de références partagées aux « racines chrétiennes de la France » ou à la « loi
                  naturelle » (contre le mariage homosexuel) et d’une hostilité commune envers l’islam.
               

Stade de la Muette : le festival « Jésus au cœur »

C’est précisément grâce au soutien de Claude Goasguen, maire du XVIe arrondissement et fervent défenseur des « valeurs judéo-chrétiennes », que le festival
                  « Jésus au cœur » a finalement pu se tenir en 2012, après plusieurs refus de la mairie
                  de Paris. C. Goasguen était lui-même présent en ouverture de la manifestation, où
                  il est intervenu pour se réjouir qu’elle ait lieu et souhaiter la bienvenue aux participants.
                  Ce festival interconfessionnel, organisé par le réseau Jour du Christ, a donc eu lieu
                  pour la première fois en France le samedi 2 juin 2012 au stade de la Muette (XVIe arrondissement), où il a rassemblé environ 2000 personnes. Les incertitudes sur le
                  lieu de rassemblement n’ont été levées que fin janvier 2012, comme le rappelait l’un
                  des organisateurs à l’occasion d’une réunion-bilan. La notion de « privatisation de
                  l’espace public », avancée pour expliquer les réticences de la mairie de Paris, renvoie
                  ici à la fois à une définition restrictive de la laïcité, qui tendrait vers une neutralisation
                  de l’espace public (la religion définie comme une « affaire privée »), et à l’idée
                  d’une « concurrence » néfaste de l’islam dans le domaine de l’expression publique
                  des convictions religieuses :
               


Ça aurait été, me semble-t-il, difficile de nous refuser l’autorisation, dans le sens
                     que ce n’est pas une marche publique comme la « Marche pour Jésus », mais même ça :
                     les syndicats l’occupent [la rue], donc refuser un défilé alors qu’on l’autorise aux
                     syndicats… On pourrait se poser la question : c’était pas moins revendicatif, moins
                     extérieur. Et en plus on avait Monseigneur Jordi [Président du Conseil pour l’unité
                     des chrétiens et les relations avec le judaïsme], on avait le président de la FPF, ça aurait fait du foin si vraiment ils avaient refusé. Et quand même, malgré
                     tout ça, malgré qu’on avait ces officiels, trois ou quatre mois avant on n’avait toujours
                     pas l’accord. On a eu trois refus de dossiers sur la place – parce qu’on voulait être
                     sur la place d’à côté, on n’avait pas prévu d’être dans le stade – qui dépend de la
                     mairie de Paris, et finalement Claude Baty a dû entrer dans le bureau de Delanoë pour
                     insister.
                  

On vous a dit pourquoi ça a été refusé ?

Oui, bien sûr : « privatisation de l’espace public ». Une raison dite et non écrite,
                     [c’est que] ça constituait un précédent qui les aurait gênés par rapport à des manifestations
                     religieuses communautaires « autres », et clairement étaient visées les manifestations,
                     la peur de l’islam. On ne le dira pas parce qu’il ne faut pas le dire… mais c’est
                     la vérité(22).
                  



Initié par Florian Rochat, un pasteur évangélique charismatique du Jura affilié à
                  la Communion d’Églises protestantes évangéliques (CéPéE, membre de la FPF), le festival
                  « Jésus au cœur » s’inspire du Jour du Christ suisse : un rassemblement créé en 1980
                  et qui a réuni en 2010 25 000 personnes dans le stade de Berne. Comme son modèle suisse,
                  le festival « Jésus au cœur » est d’abord une initiative évangélique, mais qui se
                  veut aussi un lieu de rencontre œcuménique, ouvert à d’autres courants du christianisme.
                  La manifestation du stade de la Muette prolongeait ainsi une série de rencontres œcuméniques
                  organisées dans le cadre des dialogues catholiques-évangéliques et du conseil des
                  Églises chrétiennes en France – auxquelles Florian Rochat a participé et qui lui ont
                  permis de tisser des liens avec des responsables d’autres confessions. 
               

Le conseil d’administration de l’association Jour du Christ compte parmi ses membres
                  un père dominicain (Michel Mallèvre, secrétaire de la commission épiscopale pour l’unité
                  des chrétiens) et un responsable de la communauté catholique charismatique du Chemin
                  neuf. Il inclut également deux représentants d’organisations interconfessionnelles
                  d’inspiration évangélique qui contribuent, tout particulièrement en France, au rapprochement
                  entre évangéliques et catholiques : les associations Alpha France(23) et Chrétiens Témoins dans le Monde(24). Les organisateurs du rassemblement parisien entendaient donc s’inscrire dans le cadre des relations affinitaires qui se sont nouées
                  ces dernières années entre l’Église catholique et l’évangélisme, sur la base d’un
                  constat qu’un responsable catholique des relations œcuméniques résume ainsi :
               


Parce que cette composante du protestantisme, elle est de plus en plus importante
                     [et] qu’il y a des affinités effectivement catholiques – évangéliques pour deux raisons :
                     le côté charismatique et les options éthiques : on a un discours éthique catholique
                     et évangélique qui est assez proche, qui est bien plus proche que le discours éthique
                     entre catholiques et Églises institutionnelles protestantes(25).
                  



Catholiques, protestants et orthodoxes de toutes sensibilités ont été invités à participer
                  au festival « Jésus au cœur », dont les organisateurs ont voulu faire avant tout une
                  « fête de famille », en laissant de côté la dimension d’intercession pour la nation,
                  pourtant présente en Suisse ; et en essayant d’éviter les marqueurs les plus visibles
                  d’une sensibilité évangélique charismatique. Des consignes ont été données, comme
                  l’expliquait en mai 2012 un des membres du comité d’organisation :
               


[j’ai dit] vous allez avoir un truc qui va être de fait un rassemblement charismatique
                     et si c’est trop étiqueté comme ça à travers les témoignages, le style, ça ne sera
                     jamais un rassemblement plus large parce que vous allez être étiquetés et les autres
                     ne viendront pas. Alors moi, je passe mon temps à ramer et dire : « Non, pas d’impositions
                     de mains », « non, pas cette personnalité-là » ; « essayez de trouver plutôt Untel »
                     pour éviter de typer « trop charismatique » au sens large le rassemblement en vue
                     d’une reprise ultérieure, sinon je dis, vous allez le plomber(26).
                  



De même, le style de louange retenu pour cette journée du 2 juin 2012 a fait l’objet
                  de « discussions assez passionnées », comme l’explique le musicien Samuel Olivier :
               


(…) le comité n’était pas très clair sur ce qu’ils voulaient. (…) On a mis la pédale
                     douce par rapport à d’habitude sur la partie charismatique, spontanée, on est restés
                     sur des chants assez écrits. Ça, c’était un désir, c’était réfléchi à l’avance. C’est-à-dire notre idée, [c’est qu’]on ne veut
                     pas choquer les gens qui sont là : c’est un jour de rassemblement et de fête, donc
                     on va rester sur cette thématique-là. Et après, sur le choix des chants, on était
                     un peu perplexes aussi, on a évité des chants qui ont un vocabulaire guerrier parce
                     qu’on sait qu’il y a certaines familles chrétiennes que ça choque(27).
                  



Néanmoins, l’organisation en amont de cette manifestation a surtout mobilisé les plus
                  convaincus, qui dans le cas présent étaient à une très large majorité des protestants
                  et des catholiques de sensibilité charismatique : la communauté du Chemin neuf, Chrétiens
                  Témoins dans le Monde, l’association charismatique œcuménique Paris tout est Possible
                  et les groupes de prières du renouveau charismatique. C’est donc sur la base d’une
                  même sensibilité charismatique que la rencontre interconfessionnelle entre catholiques
                  et protestants a pu se construire. Mais dans le même temps, le souci de respectabilité
                  et d’inclusion de ses initiateurs les conduisait à rechercher des soutiens en dehors
                  de cette seule sensibilité : si la manifestation n’a pas bénéficié d’un franc soutien
                  de l’institution catholique parisienne, plutôt réticente, elle a en revanche obtenu
                  l’appui de la FPF et de l’Église réformée de France. Ces chassés-croisés permettent
                  donc d’éclairer les frontières internes au protestantisme parisien et la manière dont
                  elles influent sur les relations œcuméniques.
               

Ces clivages intraprotestants concernent en premier lieu le protestantisme évangélique.
                  Des acteurs évangéliques comme le CNEF et l’association Marche pour Jésus France,
                  sollicités par les organisateurs, ont en effet décliné l’invitation. Le CNEF, qui
                  s’est constitué autour de la réconciliation entre évangéliques charismatiques et non
                  charismatiques, inclut en son sein des fédérations d’Églises traditionnellement hostiles
                  à toute démarche œcuménique avec les catholiques, notamment les Assemblées de Dieu.
                  Mais c’est surtout le mode d’organisation du festival « Jésus au cœur », fondé davantage
                  sur des individualités et des associations que sur des structures fédératives, qui
                  selon Daniel Liechti, vice-président du CNEF, ne lui a pas semblé approprié :
               


Au niveau du CNEF, on dit [que] c’est dépassé ce modèle où on dit : « Ce n’est pas
                     les unions d’Églises qui organisent, mais c’est des personnalités. » Ça, c’était pour
                     nous les années 1970, justement. Nous, on préfère l’unité engageante des unions d’Églises
                     qui mobilisent, qui envoient leurs responsables, qui financent, c’est comme ça que
                     nous concevons la démocratie ecclésiale et non pas en envoyant un franc-tireur où le matin
                     on dit « il vient en son nom » et le soir on dit « il fait partie de tel groupe, donc
                     ils étaient là ». C’est pour nous un modèle dépassé(28).
                  



Les responsables de la « Marche pour Jésus » à Paris ont eux aussi décliné l’invitation
                  des organisateurs, dont le projet initial consistait à faire du festival le point
                  d’arrivée de l’édition 2012 de la Marche, ce qui aurait drainé plusieurs milliers
                  de participants vers le stade de la Muette. Mais là aussi, la participation de confessions
                  non protestantes (en particulier catholique) a constitué un obstacle insurmontable :
                  « On s’est retirés – explique D. Leuliet – pour des raisons de fondement avec la vision,
                  on n’était finalement pas d’accord avec la manière dont ça allait se passer. »(29) Ce projet d’association entre la « Marche pour Jésus » et le festival « Jésus au
                  cœur » souligne par ailleurs le rôle essentiel que jouent les Églises évangéliques
                  africaines et antillaises dans le dynamisme démographique et la capacité de mobilisation
                  du protestantisme parisien, ainsi que les sentiments ambivalents que cette vitalité
                  peut susciter. Si certains responsables évangéliques parisiens s’inquiétaient de « l’africanisation »
                  de la Marche au cours des années 2000, un des organisateurs du festival s’interrogeait
                  au contraire, lors de la réunion-bilan de juin 2012, sur la faible participation des
                  « gens de couleur » au rassemblement de la porte de la Muette :
               


La question que je me pose c’est au niveau de la culture : pourquoi il n’y avait pas
                     une présence beaucoup plus marquée des gens de couleur et des gens d’Églises ethniques
                     parisiennes qui se déplacent en nombre dans ce genre de choses ? Parce qu’elles aiment
                     la famille, elles aiment la proclamation, elles aiment plein de choses et, par exemple,
                     la « Marche pour Jésus », il y a beaucoup de gens de couleur, donc je me suis vraiment
                     demandé. Et ça aurait fait une différence de 1000 ou 2000 personnes. (…) Il y a le
                     côté œcuménique qui dérange vraiment ces Églises-là, c’est pour ça qu’elles n’y sont
                     pas mais ça ne suffit pas de le dire, parce qu’il y a tout un tas de communautés catholiques
                     de couleur qui, elles, ne sont pas réservées vis-à-vis de l’œcuménisme. Donc pourquoi
                     tous ces gens de couleur n’étaient pas là ?(30)



La Fédération protestante de France et surtout l’Église réformée de France (ERF) ont
                  quant à elles aidé – notamment financièrement – cette manifestation, alors même que
                  les relations entre protestants réformés et évangéliques sont souvent compliquées.
                  Des membres des paroisses réformées parisiennes d’orientation évangélique (le Marais)
                  ou charismatique (Belleville) étaient présents au stade de la Muette, mais l’implication
                  de l’ERF s’explique moins par une volonté de reconnaissance de la diversité interne
                  de l’Église (une logique d’inclusion) que par une démarche de type œcuménique qui
                  conçoit avant tout le protestantisme évangélique comme un interlocuteur extérieur
                  (une logique « d’ouverture »). Pour expliquer cette implication sans conditions de
                  l’ERF et de son président Laurent Schlumberger, Jane Stranz, responsable du service
                  des relations œcuméniques à la FPF, avance l’argument suivant :
               


C’est pour essayer de dire qu’on est aussi ouvert à ce nouvel œcuménisme, peut-être
                     on est encore plus pour ça que pour autre chose (…) il faut faire l’œcuménisme institutionnel,
                     il ne faut pas laisser ça vacant parce que cela peut et va continuer à être important
                     à mon avis au moins pour les dix ans à venir, on va voir, mais il faut aussi montrer
                     qu’on est ouvert [à d’autres formes d’œcuménisme]. (entretien du 11 juillet 2012)
                  



Au sein de la FPF, cette compréhension d’un œcuménisme intraprotestant inclut non
                  seulement les relations avec d’autres sensibilités théologiques, mais aussi les Églises
                  protestantes issues des migrations : depuis 2014 (et en partie pour des raisons financières),
                  le service responsable de l’œcuménisme a ainsi fusionné avec le projet Mosaïc, qui
                  a en charge les relations avec ces Églises(31).
               

Au parc de Bercy et place du Palais-Royal : « Protestants en fête »

Le rassemblement national « Protestants en fête », organisé à Paris du 27 au 29 septembre
                  2013 par la Fédération protestante de France, avait pour objectif de mettre en scène
                  cette diversité protestante, à la fois théologique et culturelle, et « de favoriser
                  la rencontre et le dialogue entre les membres de la Fédération, en développant une
                  conscience d’appartenance commune au protestantisme »(32). L’organisation d’une telle manifestation dans la capitale française, après une première
                  édition en 2009 à Strasbourg, était également inspirée par de forts enjeux de reconnaissance
                  sociale. Nous avons cité en introduction de ce chapitre le discours du président de
                  la FPF, Claude Baty, lors de la cérémonie d’ouverture à l’Hôtel de Ville de Paris,
                  évoquant un protestantisme « tellement intégré qu’il en devient parfois invisible ».
                  Cette quête de visibilité transparaît également à travers les négociations entre la
                  FPF et la mairie de Paris sur les lieux alloués au rassemblement, qui renseignent
                  (par un jeu d’homologie entre position sociale et position dans l’espace urbain) sur
                  l’image qu’entendait donner de lui-même le protestantisme institutionnel porté par
                  la FPF.
               

Baptisé « Paris d’espérance », le rassemblement parisien impliquait, aux côtés des
                  Églises et mouvements luthéro-réformés, plusieurs associations ou réseaux évangéliques
                  (pour la plupart non charismatiques) membres de la FPF. Le CNEF y était également
                  représenté par quelques stands au « village » de Bercy. La manifestation s’est en
                  effet déroulée en plusieurs lieux de la capitale, dont trois « villages » situés dans
                  l’espace public : le village « Protestants en fête » au parc de Bercy, comportant
                  plusieurs chapiteaux représentant associations et Églises protestantes ; le village
                  « Jeunesse » près de la gare de Lyon ; et le village « des solidarités », place du
                  Palais-Royal où étaient réunies les œuvres sociales et humanitaires. Un grand nombre
                  de conférences, expositions et autres événements ont par ailleurs été organisés dans
                  les lieux de culte parisiens. Les trois journées étaient ponctuées par trois temps
                  forts : au village jeunesse, la soirée de concert XXL organisée par Pulse Paris (devant
                  environ 1000 personnes)(33) ; au Palais omnisports de Paris-Bercy, le spectacle du samedi soir (8 à 9000 personnes)
                  et le culte dominical (12 000 personnes).
               

Le rassemblement a donc occupé des espaces relativement périphériques, moins immédiatement
                  visibles par le public parisien que l’emplacement central et très symbolique que les
                  organisateurs avaient d’abord envisagé : la demande adressée initialement à la mairie
                  de Paris concernait en effet le parvis de l’Hôtel de Ville, ce qui traduisait la conviction
                  de pouvoir compter sur une reconnaissance particulière des pouvoirs publics. 
               

La reconnaissance particulière espérée par les responsables de la FPF s’est finalement
                  concrétisée à travers la cérémonie d’ouverture organisée dans les salons d’honneur
                  de l’Hôtel de Ville de Paris, en présence notamment de Manuel Valls, alors ministre
                  de l’Intérieur, mais sans le maire de Paris, représenté par une maire adjointe, Lyne
                  Cohen-Solal. Au-delà des enjeux contemporains liés au système français de « reconnaissance »
                  implicite des cultes (Hermon-Belot et Fath, 2005), notamment à travers la légitimité
                  accordée à une série d’institutions nationales jugées représentatives, cette demande
                  d’occupation du parvis de l’Hôtel de Ville renvoie aussi à l’histoire longue du protestantisme
                  parisien, et à la place spécifique que Paris occupe jusqu’à aujourd’hui dans la mémoire
                  réformée. Cette mémoire est celle d’une minorité religieuse, qui a longtemps été interdite
                  à Paris, et qui reste marquée par le souvenir des massacres de la Saint-Barthélemy
                  en 1572(34). Cette histoire a été évoquée dès la cérémonie d’ouverture, dans une sorte de geste
                  de réappropriation symbolique de l’espace parisien qui s’est poursuivi quelques jours
                  plus tard à l’occasion de visites guidées du « Paris protestant ».
               

Le samedi suivant, des participants au rassemblement arpentaient le « Paris protestant »,
                  dans les arrondissements du centre de Paris (Ier, IVe et VIe) et dans le XVIe arrondissement. Sous la conduite du pasteur Vincens Hubac, en charge de la paroisse
                  réformée du Foyer de l’Âme (IVe arrondissement), une centaine de personnes (essentiellement des paroissiens luthéro-réformés
                  de province) ont ainsi emprunté un parcours évoquant la rue Visconti, la rue de Seine
                  – là où habitaient les protestants parisiens du XVIe siècle et où ils furent assassinés lors de la nuit de la Saint-Barthélemy –, la statue
                  de Henri IV sur le pont Neuf. Cette mémoire des martyrs produit une redécouverte du
                  « Paris protestant », qui vient redonner à une conscience religieuse minoritaire le
                  sentiment d’avoir été – et d’être finalement encore – chez soi à Paris, comme en témoigne
                  cet échange spontané : au détour d’une rue étroite du VIe arrondissement, un habitant surpris de croiser un tel attroupement en bas de chez
                  lui, interroge le groupe : « Qu’est-ce que vous faites tous chez moi ? » – « Mais
                  c’était chez nous avant ! » lui répond une dame.
               

Le rassemblement a été précédé par le lancement sur Internet d’un manifeste à signer,
                  intitulé « L’espérance, un pari nécessaire », invitant à dépasser la crainte du « différent,
                  qui a souvent le visage de l’immigré » et la « peur [qui] enferme dans des communautés sans perspective », dans une
                  société dominée par le repli individualiste et le consumérisme : « Il faut passer
                  du fugace occasionnel au durable, et du tribal au global. Nous le pouvons ! » C’est
                  donc un protestantisme qui se veut ouvert et porteur d’une parole spécifique au sein
                  de la société française. Ouverture et revendication de visibilité – et de reconnaissance
                  – vont ici de pair et viennent souligner le fait que ces protestants ne vivent pas
                  dans un entre-soi, un « club », selon l’expression utilisée en mai 2012 lors du synode
                  national luthéro-réformé à Belfort :
               


Attestataires, sans être identitaires. C’est pourquoi nous pouvons nous rappeler que
                     la caractéristique du témoin, selon le Nouveau Testament, c’est la parrhèsia. Ce mot grec aux significations multiples qualifie l’attitude de Jésus et des apôtres
                     lorsqu’ils partagent la parole de Dieu. Ils le font avec parrhèsia, c’est-à-dire ouvertement, nettement, publiquement, sans ambages, en toute franchise,
                     à découvert, en confiance, ou encore : en clair. (…) C’est renoncer à l’étroitesse
                     du club et sortir à découvert(35).
                  



Le rassemblement de Paris avait précisément pour objectif de sortir le protestantisme
                  d’un entre-soi que la première édition de « Protestants en fête », organisée quatre
                  ans plus tôt en terre concordataire, n’avait pas permis de dépasser : « conquérir »
                  Paris, c’est exister aux yeux de tous, au-delà du pré carré protestant.
               

Deuxièmement, « Paris d’espérance » visait aussi à mettre en scène la diversité protestante,
                  avec l’ambition de réduire la distance – sociale, culturelle et théologique – qui
                  sépare d’un côté, les Églises luthéro-réformées les mieux établies de Paris intra-muros et de l’autre, un protestantisme évangélique plus périphérique souvent issu des migrations.
                  Il s’agissait de mettre en scène la diversité de la « famille protestante » dont la
                  FPF se veut la représentante légitime ; et de faire nombre pour surmonter le caractère
                  minoritaire du protestantisme français, en comptant notamment sur les forces vives
                  des Églises évangéliques des banlieues souvent décrites comme foisonnantes. La géographie
                  du protestantisme parisien recoupe en effet celle d’une région d’Île-de-France marquée
                  par de fortes inégalités sociales et une ségrégation spatiale, relevées par l’INSEE
                  en décembre 2013(36). « Protestants en fête » cherchait à rassembler en un même lieu l’ensemble de ces composantes du protestantisme parisien et par extension,
                  national, pour donner vie à l’idée d’une « famille protestante recomposée » dont la
                  FPF serait la porte-parole naturelle(37).
               

Les publics présents sur les différents lieux de la manifestation ne correspondaient
                  qu’en partie à ce portrait idéal de la diversité protestante. Lors de la cérémonie
                  d’ouverture à l’hôtel de ville, par exemple, les responsables institutionnels (nationaux
                  et régionaux) du protestantisme luthéro-réformé, qui formaient l’essentiel de l’assistance,
                  étaient dans leur grande majorité « blancs » et âgés de 50 ans et plus. Si la diversité
                  progresse au sein des conseils d’église locaux(38), elle n’est pas encore visible à ce niveau de la hiérarchie. Le lapsus de Lyne Cohen-Solal,
                  dont le discours célébrait « la diversité réformée » au lieu de la « diversité protestante »,
                  n’en était que plus significatif. Pour autant, le rassemblement parisien avait bien
                  pour objectif, dans l’esprit des responsables présents, de donner à voir la force
                  et la diversité du protestantisme. 
               

L’idée que le dynamisme et le poids démographique des protestants de banlieue issus
                  des migrations pourraient contribuer à renforcer à la fois la visibilité sociale du
                  protestantisme français et la légitimité de ses porte-paroles institutionnels a nourri
                  l’espoir d’une manifestation de masse, d’une démonstration éclatante de la « diversité
                  protestante ». En décembre 2012, le rédacteur en chef de l’hebdomadaire protestant
                  Réforme écrivait ainsi : « On estime qu’il y a 400 000 protestants en région parisienne.
                  Si seulement 10 % d’entre eux se mobilisent, cela fait 40 000 personnes, plus toutes
                  les Églises de province qui ont annoncé leur venue. »(39) Le même journal a finalement estimé à 30 000 le nombre de « visiteurs sur les différents
                  villages » (une notion un peu différente de celle de participants puisqu’elle inclut
                  potentiellement les Parisiens non protestants ayant visité les villages), tout en
                  maintenant l’idée d’une « fête de la diversité haute en couleur »(40). Dans les « villages » de Bercy et du Palais-Royal, on notait une forte mobilisation
                  des protestants luthéro-réformés de province, croix huguenote autour du cou et cheveux souvent grisonnants,
                  qui ont vu dans ce rassemblement l’occasion de sortir de l’isolement – réel ou subjectif
                  – qui est celui d’une confession minoritaire : « Je suis là pour retrouver les miens »,
                  dit par exemple une femme de Compiègne citée dans le même article de Réforme : « Vivant dans une minorité, cela fait du bien de rejoindre une famille plus nombreuse
                  et rassemblée. » Le culte dominical au Palais omnisports de Bercy a en revanche rassemblé
                  un public plus diversifié, à la fois socialement, culturellement et théologiquement.
                  Surtout, il a été conçu comme une mise en spectacle de la diversité du protestantisme
                  français, dans sa compréhension dominante au sein de la FPF : c’est-à-dire incluant
                  les sensibilités luthéro-réformées et évangéliques, sans aller jusqu’à faire monter
                  sur scène les courants les plus charismatiques. En s’associant avec des réseaux missionnaires
                  évangéliques de jeunesse, comme Jeunesse pour Christ et Agapé France pour une soirée
                  Pulse XXL, les organisateurs se sont aussi donné les moyens de rassembler des jeunes
                  protestants de toute la région parisienne, mais il s’agissait là du public habituel
                  des soirées Pulse, majoritairement évangélique.
               

Enfin, cette manifestation souligne une tension entre deux modalités d’accession à
                  la reconnaissance publique : l’une, quantitative, s’appuie sur la démonstration d’une
                  capacité de mobilisation et emprunte en partie le registre du protestantisme évangélique
                  (la force du nombre et de l’enthousiasme) ; l’autre, plus élitiste, repose sur la
                  démonstration d’un capital social et d’une proximité avec le monde politique ou culturel,
                  à travers la participation d’un certain nombre de personnalités à des conférences
                  ou aux événements organisés au Palais omnisports de Paris-Bercy(41). Ce capital de relations déborde parfois les frontières françaises : avec Manu Dibango,
                  présenté par Réforme comme « luthérien camerounais » ou encore la Prix Nobel de la paix 2011 Leymah Gbowee
                  (luthérienne et évangélique libérienne), venue à l’invitation du réseau missionnaire
                  Agapé France.
               

L’assemblée générale de la FPF, le 1er février 2014, a été l’occasion d’établir le bilan de cette édition parisienne de
                  « Protestants en fête » et de s’interroger sur le sens de cette manifestation, sa
                  visibilité et, in fine, le fonctionnement de la FPF. Il y eut « beaucoup de messages enthousiastes », lit-on
                  dans le compte rendu publié par Réforme(42), mais aussi de sévères critiques, notamment de la part du président de l’Église protestante
                  unie, Laurent Schlumberger, qui a évoqué les limites de cette manifestation : une
                  faible mobilisation des paroisses et des Églises, des participants moins nombreux
                  qu’espérés et Bercy « à moitié vide à la fin du concert ». L’enjeu était aussi financier,
                  avec un déficit « non négligeable » de 370 000 €. Plus profondément, c’est la signification
                  et la portée de ce rassemblement dans l’espace public parisien qui ont été questionnées.
                  Au sein des Églises, « il aurait fallu un message plus fédérateur et mobilisateur
                  adressé aux communautés locales », estimait L. Schlumberger. Vis-à-vis de la société,
                  « l’absence de retours dans la sphère médiatique » n’a pas donné à l’événement la
                  visibilité espérée, ce qui renvoie à nouveau au sens à donner à ce rassemblement :
                  « trop consensuel pour intéresser les médias », selon une responsable de la communication,
                  ces derniers étant surtout préoccupés « de savoir si les protestants seraient divisés
                  sur la question du “mariage pour tous” ». Ce sont ainsi, indirectement, des formes
                  plus offensives de positionnement du religieux dans le débat public qui auraient fait
                  de l’ombre à « Protestants en fête ». Dès lors, la question posée est de savoir autour
                  de quel message et de quel type d’engagement peut se réaliser une mobilisation de
                  la « famille protestante recomposée » qu’incarne la FPF. « Comment faire pour que
                  la solidarité et le projet fédératif fonctionnent réellement ? » se demandait un autre
                  intervenant. « Protestants en fête », qui se voulait une démonstration de l’unité
                  protestante au-delà des diversités, aura finalement aussi souligné la difficulté de
                  ce protestantisme très divers à construire des formes d’engagement commun.
               

Conclusion

Les revendications de visibilité et de reconnaissance qu’expriment, sur des registres
                  différents, les quatre manifestations présentées ici ne peuvent être comprises indépendamment
                  des positions distinctes qu’occupe chacun des acteurs concernés au sein d’un espace
                  socioreligieux marqué par de profondes inégalités. La forte concentration des lieux
                  de pouvoir et des symboles de l’histoire nationale à Paris intra-muros crée un effet de loupe soulignant, au-delà des convergences que s’efforcent d’incarner
                  les institutions représentatives du protestantisme français, les écarts en termes
                  de ressources et les divergences de points de vue. Ainsi, à travers l’organisation d’une manifestation comme « Protestants en fête », la FPF s’inscrit
                  avant tout dans la perspective d’une « laïcité ouverte », dans laquelle les religions
                  se verraient reconnues un droit plus étendu à participer au débat public (Baudoin
                  et Portier, 2001 : 29). La mobilisation qu’elle s’efforce de construire, en mobilisant
                  notamment les protestantismes évangéliques de la périphérie urbaine, vise dès lors
                  à conforter la légitimité de ce rôle public par la démonstration d’une assise sociale
                  la plus large possible : il ne s’agit pas de gagner en respectabilité (déjà acquise)
                  mais en représentativité. 
               

À l’inverse, les participants évangéliques de la « Marche pour Jésus », majoritairement
                  issus des migrations et socialement moins visibles, expriment en investissant les
                  rues de la capitale une forme d’intégration par la contestation : au-delà du registre
                  strictement religieux, ils revendiquent par là un droit à la visibilité et une reconnaissance
                  de leur pleine appartenance à la cité. Si des responsables évangéliques voient aujourd’hui
                  dans ces marches – et plus largement dans toutes les manifestations publiques de l’évangélisme
                  –, un moyen pour asseoir leur revendication de reconnaissance par les pouvoirs publics,
                  les conditions de cet accès à un rôle public sont bien différentes : au-delà de la
                  force du nombre, il s’agit surtout de gagner en respectabilité sociale en faisant
                  reconnaître comme légitime l’expression d’un point de vue évangélique dans le débat
                  public. 
               

Joan Stavo-Debauge a montré, à partir du cas du fondamentalisme protestant, les contraintes
                  qu’impose dans les démocraties pluralistes cette participation au débat public, qui
                  suppose en particulier une capacité à exprimer des convictions religieuses (souvent
                  vécues comme des vérités transcendantes) sous la forme d’opinions soumises à la discussion.
                  Il a souligné également comment la déférence publique accordée aux convictions religieuses
                  dans le cadre d’une « laïcité ouverte » peut être exploitée par des acteurs n’ayant
                  pas abandonné l’ambition de soumettre l’ensemble de la société à des convictions religieuses
                  intolérantes (Stavo-Debauge, 2012). Les registres d’expression mobilisés par les manifestations
                  protestantes à Paris éclairent la manière dont les différents acteurs entendent éviter
                  ces deux écueils, en portant une parole religieuse dans l’espace public sans pour
                  autant se placer en opposition au régime français de laïcité.
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Notes

(1) Discours d’ouverture prononcé le 26 septembre 2013, dans le salon d’honneur de l’Hôtel
                  de Ville de Paris.
               

(2) « S’il n’a pas de pays étrangers pour le parrainer, il a de nombreux liens et amis,
                  notamment en francophonie, mais pas seulement là (…). »
               

(3) En 1983, le président Ronald Reagan a proclamé une « année de la Bible » aux États-Unis
                  en reconnaissance de sa « contribution unique » à l’histoire et à la civilisation
                  américaine et afin d’encourager chacun « à relire et redécouvrir son message précieux
                  et éternel ».
               

(4) La Nuit blanche est un événement culturel organisé par la mairie de Paris, au cours
                  duquel des œuvres sont exposées dans l’espace public, dans des lieux privés ou des
                  musées, qui sont à cette occasion accessibles gratuitement.
               

(5) http://www.unebibleparfoyer.fr/les-stands-mobiles-onesiphore/ [dernière consultation 28/11/2016].
               

(6) Entretien du 9 juillet 2013 avec F. Mouquet à Meudon.
               

(7) http://www.unebibleparfoyer.fr/les-marathons/ [dernière consultation 28/11/2016].
               

(8) « Pourquoi le Marathon de la Bible n’a-t-il pas eu lieu cette année », F. Mouquet,
                  éditorial du no50 de Stands pour Jésus, décembre 2012.
               

(9) Voir le chapitre précédent de Patrice Rolland : « Les manifestations religieuses :
                  quel droit à la visibilité dans l’espace public ? », pp. 345-361.
               

(10) http://libredeledire.fr/public/ [dernière consultation 28/11/2016].
               

(11) Voir plus loin, à propos du festival « Jésus au cœur ».
               

(12) « Quarante ans de témoignage au “coin des rues” : les facettes et leçons d’un ministère
                  d’évangéliste… », entretien du pasteur Samuel Charles avec J. Barbero, Documents Expériences no 163 (Centre missionnaire de Carhaix), juin 2011.
               

(13) Une vidéo réalisée par Gwendoline Malogne-Fer à l’occasion de la « Marche pour Jésus »
                  2015 peut être visionnée sur Internet : https://www.canalu.tv.
               

(14) Entretien du 22 mars 2005 avec Stella Cau, ancienne missionnaire de Jeunesse en Mission.
               

(15) Entretien du 16 novembre 2012 avec Johan Sode, premier président de l’association
                  Marche pour Jésus France.
               

(16) « Assaillons les villes, franchissons les murailles / Nous sommes l’armée de Dieu
                  qui combat dans les cieux, / Qui ordonne aux montagnes : Jetez-vous dans la mer !
                  / Et vous, esprits méchants, retournez au désert ! / Nous sommes l’armée du roi, nous
                  sommes l’armée du roi, / Devant l’armée du roi marche le Roi des rois » (Corinne Lafitte,
                  Assaillons les villes, recueil J’aime l’Eternel 2, Jeunesse en Mission, 1990).

(17) « Nous voulons voir Jésus élevé / Comme un étendard sur ce pays / Pour montrer à
                  tous la vérité / Et le chemin vers le ciel (…) Pas à pas allons de l’avant / Peu à
                  peu gagnons du terrain / La prière est notre puissance, Les murailles s’écroulent
                  à terre / À terre, à terre, à terre » (Doug Horley, Nous voulons voir Jésus élevé, Kingsway Thankyou Music / LTC, 1993).
               

(18) Compte rendu de la « Marche pour Jésus » à Paris, 2009.
               

(19) « Interview du responsable de la “Marche pour Jésus” Paris 2005 », Vox Dei/Béthel,
                  (mai 2005), imprimé le 14 août 2006.
               

(20) Voir le chapitre précédent, « Les manifestations religieuses : quel droit à la visibilité
                  dans l’espace public ? ».
               

(21) Entretien du 18 juin 2013 avec D. Leuliet. Le ministre de l’Intérieur Claude Guéant
                  avait alors fixé au 16 septembre la date butoir pour les discussions entre les associations
                  musulmanes du XVIIIe arrondissement et l’État (ministère de l’Intérieur et préfecture de Paris), afin
                  de mettre fin à l’occupation des rues adjacentes à la mosquée Khalid Ibn Walid de
                  la rue Myrha, trop petite pour accueillir tous les fidèles. Cette circulaire ne semble
                  pas avoir existé, mais elle permet ici de faire le lien entre la restriction de l’accès
                  à l’espace public et la « concurrence » de l’islam.
               

(22) Réunion du 11 juin 2012 au siège de la FPF.
               

(23) Le parcours Alpha est un programme d’évangélisation conviviale destiné à un public
                  dépourvu de culture chrétienne, diffusé à partir du début des années 1990 par une
                  paroisse anglicane évangélique de Londres et devenu depuis un phénomène mondial, dans
                  les milieux protestants mais aussi catholiques. Le public d’Alpha France est très
                  majoritairement catholique.
               

(24) L’association Chrétiens Témoins dans le Monde est la branche française d’une organisation
                  née en 1951 en milieu pentecôtiste nord-américain, le Full Gospel Business Men’s Fellowship
                  International (FGBMFI, Communauté internationale des hommes d’affaires du plein Évangile)
                  qui vise à rassembler des acteurs du monde de l’entreprise autour d’un même credo
                  d’inspiration évangélique charismatique.
               

(25) Entretien du 1er août 2014 avec Serge Ricaud, délégué au dialogue œcuménique du diocèse de Bordeaux.
               

(26) Entretien du 4 mai 2012. 
               

(27) Entretien avec Samuel Olivier, le 4 juin 2012.
               

(28) Entretien avec Daniel Liechti, le 26 octobre 2012.
               

(29) Entretien, op. cit.
               

(30) Réunion du 11 juin 2012 au siège de la FPF.
               

(31) Voir le chapitre de Gwendoline Malogne-Fer, « Le projet Mosaïc de la FPF », pp. 145-163.
                  
               

(32) http://www.protestants.org/index.php?id=31046 [dernière consultation 28.11.2016].
               

(33) Voir le chapitre de Yannick Fer « Une nouvelle génération ? Réseaux missionnaires
                  de jeunesse et programmes “jeunes” au sein du protestantisme parisien », pp. 323-343.
               

(34) Le 13 avril 2016, une plaque en souvenir des victimes de la Saint-Barthélemy, à proximité
                  de la statue d’Henri IV, a été inaugurée en présence notamment d’Anne Hidalgo, maire
                  de Paris et François Clavairoly, président de la FPF.
               

(35) « Jalons pour une Église d’attestation », message des présidents du conseil exécutif
                  et du conseil national, synode conjoint de l’Église évangélique luthérienne et de
                  l’Église réformée de France, Belfort, 17-20 mai 2012.
               

(36) Jessica Labrador, « Une forte hétérogénéité des revenus en Île-de-France », Île-de-France – À la page 414, décembre 2013, Paris, INSEE.
               

(37) En octobre 2010, un colloque intitulé « Le protestantisme français, une famille recomposée »
                  a été organisé à Paris à l’initiative de la FPF, sous la direction scientifique de
                  S. Fath et J.-P. Willaime. Il a abouti en 2011 à la publication d’un état des lieux
                  du protestantisme en France : La nouvelle France protestante. Essor et recomposition au XXIe siècle (Fath et Willaime, 2011).
               

(38) Voir le chapitre de Sabrina Pastorelli et Jean-Paul Willaime, « Les cadres laïcs
                  des Églises protestantes de Paris : un facteur d’intégration de la diversité culturelle
                  et religieuse ? », pp. 107-143.
               

(39) « Paris d’espérance », Antoine Nouis, Réforme du 27 décembre 2012.
               

(40) « Le peuple protestant était au rendez-vous », Réforme du 2 octobre 2013.
               

(41) L’acteur Roland Giraud participait ainsi au culte du dimanche, la directrice de la
                  Comédie française Muriel Mayette était l’invitée de la Cimade, au côté de l’écrivain
                  Amin Maalouf ; et Martin Hirsch débattait à l’Oratoire du Louvre sur la lutte contre
                  la corruption et la pauvreté. Une copie de son certificat de baptême lui fut remise
                  à cette occasion par le pasteur de la paroisse, même si Martin Hirsch se déclarait
                  non croyant.
               

(42) Julie Bonnemoy, « L’heure des comptes », Réforme du 6 février 2014, p. 7.
               









De Paris à Genève : 
les lieux communs d’une mobilisation charismatique
            

Yannick FER et Philippe GONZALEZ


Au nord-est de Paris, Porte Maillot, le palais des congrès de Paris accueille tout
                  au long de l’année des spectacles, des salons professionnels et des congrès internationaux,
                  notamment médicaux. Dans « la première ville de congrès au monde »(1), ce décor très fonctionnel, à proximité du boulevard périphérique, ne procure pas
                  nécessairement une grande visibilité, mais plutôt un relatif anonymat teinté d’une
                  forme d’extraterritorialité. Qu’un tel « non-lieu » (Augé, 1992 : 48) ait été choisi
                  en 2013 pour la tenue d’un rassemblement animé par les représentants nord-américains
                  de réseaux évangéliques charismatiques pourrait donc suggérer que ces acteurs internationaux
                  n’entretiennent qu’un lien ténu avec l’évangélisme parisien. Mais s’ils se situent
                  bien, d’une certaine manière, à la marge du protestantisme local, les charismatiques
                  réunis à la Porte Maillot en mai 2013 pour une « convocation nationale d’intercession
                  et d’adoration pour la France » participent aussi pleinement des dynamiques actuelles
                  du champ évangélique français, marqué au cours des dernières décennies par des processus
                  croisés de « charismatisation » et de politisation.
               

En nous intéressant ici à cet événement à première vue marginal – ou périphérique
                  –, ce sont précisément les articulations entre la circulation transnationale d’un
                  certain nombre d’énoncés religieux et la structuration nationale du champ protestant
                  que nous souhaitons éclairer. Nous verrons ainsi comment les discours inspirés de
                  la théologie du combat spirituel, de la Nouvelle Réforme apostolique ou du sionisme chrétien nord-américain peuvent entrer en résonance avec une histoire évangélique
                  parisienne (tout particulièrement le « renouveau » charismatique des années 1980) ;
                  et en quoi cette incursion parisienne révèle les modes spécifiques de régulation de
                  l’évangélisme français. La comparaison entre Paris et Genève, où se sont tenus ces
                  dernières années de grands rassemblements charismatiques similaires à celui observé
                  au palais des congrès de la Porte Maillot, nous aidera à préciser le point d’équilibre
                  entre les dynamiques globales de ce charismatisme international et les spécificités
                  nationales de sa réception française.
               

Le courriel de Dominique Leuliet, président de l’association Marche pour Jésus France,
                  annonçait pour ces 26 et 27 mai 2013 un temps d’« alignement prophétique et apostolique »,
                  autour du thème « Guéris notre pays ». Avec deux stars de l’évangélisme charismatique
                  nord-américain, le pasteur Chuck D. Pierce et le chanteur messianique Paul Wilbur,
                  cette « convocation nationale d’intercession et d’adoration pour la France » serait
                  l’occasion de se « rassembler d’un seul cœur pour notre Nation », selon les mots de
                  Paul Viglo, pasteur du Centre Réveil et Gloire de Saint-Étienne et principal initiateur
                  de cette journée (à travers l’association Aaron et Hur). Sans que cela ait été prémédité,
                  une manifestation des opposants au « mariage pour tous » avait lieu le même jour à
                  Paris.
               

À 10 heures du matin, une demi-heure avant le coup d’envoi de cette journée, ils sont
                  déjà quelques-uns installés dans un amphithéâtre du palais des congrès. Certains sont
                  venus de Bretagne, un groupe est arrivé de Bordeaux. La plupart des personnes présentes
                  – près de 600 personnes au total – viennent néanmoins d’Églises parisiennes. L’atmosphère
                  est très détendue, fraternelle, beaucoup se connaissent, se saluent. Même si des pasteurs
                  d’origine africaine figurent parmi l’équipe organisatrice de l’événement, le public
                  est très majoritairement « blanc » et l’âge médian est d’une cinquantaine d’années,
                  ce qui correspond assez bien au profil d’une génération de protestants parisiens touchés
                  par le « renouveau charismatique » des années 1980. 
               

Trois registres charismatiques

Plusieurs des Églises, personnalités et réseaux associés au rassemblement de la Porte
                  Maillot sont issus de cette structuration progressive d’un charismatisme français.
                  Ce charismatisme combine trois registres principaux qui peuvent coexister, mais aussi
                  s’articuler, et qui seront présents durant le rassemblement : la louange, une expérimentation radicale des « manifestations du Saint-Esprit » et la politisation
                  de l’imaginaire charismatique tendu vers un engagement dans le monde.
               

Le premier registre est celui de la louange charismatique. Parmi les partenaires de
                  l’événement, il est représenté par le site Internet Sephora Music (le « portail francophone
                  de la musique chrétienne », devenu en 2015 Paul & Séphora, « musique et lifestyle
                  chrétien ») ou l’association Machol Danser la Vie ! qui enseigne « les arts dans une
                  perspective de louange ». Mais il faut aussi évoquer Corinne Lafitte qui, ce jour-là,
                  assure une bonne partie de la louange depuis l’estrade. Il s’agit d’une figure emblématique
                  de l’évangélisme depuis les années 1980. Son premier disque, Nous te louons, est sorti en 1982. À l’époque, C. Lafitte animait la chorale de l’Église baptiste
                  du Point du Jour(2), qui était alors (sous la direction du pasteur Jules Thobois) le principal point
                  de ralliement du « renouveau charismatique ». Par la suite, plusieurs de ses chants
                  ont paru dans les recueils J’aime l’Éternel édités par le réseau charismatique Jeunesse en Mission (JEM, Youth With a Mission).
                  Depuis 1993 – date de publication du second volume –, ces recueils ont joué un rôle
                  déterminant dans la diffusion des thèmes de la théologie charismatique du « combat
                  spirituel », en contribuant à l’incorporation de nouvelles idées théologiques par
                  la répétition d’un répertoire centré sur « l’armée de Dieu » et la « conquête » des
                  villes et des nations (Assaillons les villes, Prenons cette cité, Nous voulons voir Jésus élevé comme un étendard sur ce pays).
               

Au cours de la décennie 1990, ces chants résonnaient surtout à l’Église réformée de
                  Belleville, qui figure parmi les partenaires de la journée du 26 mai 2013. Cette Église,
                  qui a accueilli les premiers missionnaires de JEM à Paris dès 1982, a connu une période
                  de croissance exceptionnelle, grâce à la collaboration établie entre JEM et le pasteur
                  anglican charismatique Charlie Cleverly (Fer, 2010a). En 1994, elle a été l’une des
                  premières en France à recevoir le « réveil de Toronto » (du nom de l’Église Airport
                  Vineyard de Toronto où il a débuté en 1994), qui prônait une expérience débridée des
                  « manifestations du Saint-Esprit » – émotions intenses, « saint fou rire », larmes,
                  hurlements – interprétée comme le signe de la « bénédiction du Père ». Quatre ans
                  plus tard, Charlie Cleverly fondait l’association œcuménique charismatique Embrase
                  nos cœurs, qui pendant quinze ans a organisé à Paris une grande conférence rassemblant
                  chaque année plus de mille fidèles durant quatre jours de louange et d’intercession.
               

Ce qui nous conduit au second registre, une expérimentation des « manifestations du
                  Saint-Esprit » plus radicale qu’au sein du pentecôtisme classique. Cette expérimentation
                  se révèle davantage perméable à la diffusion internationale des « réveils » ou « ministères »
                  qui ont contribué depuis les années 1980 à transformer la physionomie de l’évangélisme
                  mondial : expériences extatiques, pratiques de guérison, mais aussi « combat spirituel »
                  sous l’impulsion notamment du missiologue nord-américain C. Peter Wagner, prophétisme
                  et sionisme chrétien. Une association comme Paris Tout est Possible, partenaire de
                  la journée du 26 mai, peut être considérée comme emblématique de ces nouvelles pratiques.
                  Centrée sur la prière et la guérison, elle a été fondée à Paris en 2003 par Carlos
                  Payan, originaire de l’Église réformée de Belleville, et déborde les frontières confessionnelles
                  en s’ouvrant en particulier aux catholiques. L’Église réformée de Belleville et Paris
                  tout est possible n’affichent pas un militantisme politico-religieux offensif. Mais
                  leur participation à la « convocation nationale d’intercession et d’adoration pour
                  la France » indique bien la manière dont plusieurs modes d’engagement et d’interprétation
                  peuvent se conjuguer, non sans ambiguïtés, au sein d’un même événement.
               

Le troisième registre, qui vise à produire un engagement collectif des croyants par
                  la politisation de l’imaginaire charismatique, est bien représenté lors du rassemblement
                  de la Porte Maillot. Le principe de la prière d’intercession consistait au départ
                  à mobiliser au service d’autrui la « communication personnelle » et la « relation
                  intime » que le croyant entretient avec Dieu. Cette prière est devenue aujourd’hui
                  le principal vecteur d’incorporation, en milieu évangélique, des thèmes idéologiques
                  développés par la théologie charismatique du combat spirituel. Comme l’explique un
                  manuel évangélique de « formation à la vie chrétienne », « la clef de l’intercession,
                  c’est la reconnaissance de la responsabilité pour combattre l’ennemi de nos âmes »
                  (Venditti, 1996 : 138, cité in Fer, 2015 : 59). La théologie du combat spirituel,
                  quant à elle, s’efforce de convaincre les croyants que cet ennemi, ce sont avant tout
                  les « démons » du sécularisme, et plus largement les opposants à un régime politique
                  fondé sur l’autorité transcendante de la Bible. La démonologie constitue alors un
                  vecteur de sensibilisation à des enjeux et des objectifs politiques et sociaux (Gonzalez,
                  2014 : 260), auprès d’évangéliques charismatiques qui s’étaient longtemps tenus à
                  l’écart de la scène politique.
               

Plusieurs réseaux d’intercesseurs apparaissent au premier plan des organisateurs et
                  des intervenants, en particulier France en feu et Objectif France. Dans une note publiée
                  sur son site Christianoscope à l’occasion du rassemblement du 26 mai 2013, le journaliste
                  Olivier Beylon décrit ces réseaux comme des chrétiens qui « se mobilisent en France depuis
                  quelques années pour que l’atmosphère spirituelle du pays soit transformée », à travers
                  une « supplication à Dieu [qui] passe notamment par la louange et l’adoration »(3). L’association Objectif France, présidée par Bernard Leycuras, est celle dont les
                  visées sont le plus explicitement politiques, puisqu’il s’agit – sous le mot d’ordre
                  « Que ton règne vienne » – d’« entraîner le peuple de Dieu dans la prière afin que
                  l’Église se saisisse de sa destinée, et que la France entre dans la destinée que Dieu
                  a prévu pour elle »(4). Une perspective reprise par l’organisateur de la « convocation nationale » de la
                  Porte Maillot, P. Viglo, qui décrit 2013 comme « l’année du cri du peuple de France
                  à Dieu […] pour réclamer le règne de notre Seigneur » : « Aujourd’hui, il y a un cœur
                  de Dieu pour l’urgence du changement en France, pour rassembler son peuple pour crier
                  à lui et l’implorer pour la terre de France. »(5)

Voyons à présent comment ces trois registres étaient articulés, conduisant les uns
                  aux autres, lors du rassemblement à la Porte Maillot.
               

La louange, un « combat »

L’exposé de B. Leycuras sur la destinée de la France a été précédé par une matinée
                  où les participants ont vécu une louange joyeuse et enthousiaste, rythmée par les
                  chants « messianiques » de C. Lafitte. Ces chants inspirés de la musique juive traditionnelle
                  étaient ponctués par les sirènes des shofars. Le recours à cet instrument, courant
                  lors de la louange charismatique, n’est pas anodin : cette trompette fabriquée au
                  moyen d’une corne de bélier renvoie notamment au récit de la prise de Jéricho, durant
                  laquelle les murailles de la cité se seraient effondrées au son des shofars, après
                  que les Israélites eurent fait le tour des remparts en procession. Cet instrument
                  rituel cristallise ainsi un ensemble de lieux communs propres à l’imaginaire charismatique,
                  dont celui de la louange et de la conquête d’un pays promis par Dieu, et donc l’horizon
                  de la guerre sainte.
               

Durant cette matinée, les participants ont dansé, en agitant des drapeaux israéliens,
                  français ou à l’effigie du « lion de Juda », c’est-à-dire du Christ compris ici dans une figuration royale inspirée de l’Ancien
                  Testament, et en particulier de la figure du roi David. Les deux premiers drapeaux
                  renvoient à des entités politiques contemporaines, mais remplissent des fonctions
                  différentes. Le premier opère un télescopage courant entre l’Israël ancien et l’État
                  israélien contemporain (ainsi qu’entre judaïsme et sionisme). L’élection divine des
                  Israélites de l’Antiquité se reporte sur l’Israël actuel, ce qui permet de ressaisir
                  le destin des nations selon une lecture spirituelle et à travers un scénario eschatologique
                  dans lequel le Christ revient bientôt pour établir sa « Seigneurie » sur toutes choses.
                  On comprend alors la présence d’un étendard aux couleurs de ce Christ conquérant.
                  Quant au second drapeau, celui de la France, il constitue la cible de cette action
                  spirituelle à visée nationale : si les nations participent du projet de Dieu, celui-ci
                  inclut aussi la France, dans laquelle un combat spirituel doit être livré contre des
                  forces démoniaques, afin d’y établir le règne divin. C’est bien dans ces termes que
                  Paul Wilbur explique l’importance de l’adoration en ouverture de journée, un « esprit
                  d’adoration » dans lequel les participants sont invités à entrer corps et âme au travers
                  de longues plages de louange.
               


L’adoration, c’est un mystère où le ciel et la terre ne font qu’un. (…) Le son de
                     la louange a fait que nous nous sommes rassemblés d’une seule voix et l’atmosphère
                     a commencé à changer parce que nous avons invité la présence de Dieu. (…) nous parlons
                     de la louange comme étant un combat, oui, c’est un combat : lorsqu’une nation part
                     en guerre, on envoie d’abord l’armée de l’air et ils traversent l’air et libèrent
                     l’atmosphère (…). La louange est forte parce que la louange contrôle l’atmosphère
                     et nous savons que l’Éternel demeure dans les louanges. Et quand il contrôle l’atmosphère,
                     maintenant nous envoyons l’armée de terre, et c’est là que nous prenons le territoire.
                     C’est une stratégie incroyable !
                  



Cette dimension combattante de la louange se confond aux yeux de Wilbur avec une seconde
                  dimension : « On appelle ça le prophétique, on peut dire aussi qu’on est en train
                  de chanter dans la gloire. Peu importe la manière dont on décrit la chose, c’est une
                  conversation divine qui a lieu entre le ciel et la terre. » Le « prophétique » constitue
                  une irruption de la présence divine qui ferait entrer les participants dans un monde
                  analogue à celui de la Bible, en particulier de l’Ancien Testament, où Dieu s’exprime
                  au travers de ses prophètes et des manifestations extatiques qui saisissent les corps
                  des fidèles. L’adoration constitue une mise à disposition du croyant aux « signes »
                  de cette divine présence. Elle se conçoit comme une forme d’obéissance à la « voix de Dieu », qui s’exprimera à travers des « paroles prophétiques ».
                  Par extension, et sur l’injonction de « prophètes » (semblables aux orateurs qui se
                  succèdent sur l’estrade), cette invitation à l’obéissance se mue en une invitation
                  à combattre pour l’avènement du royaume de Dieu sur terre, à commencer par la France.
               

À ce point, cet engagement dans le combat se donne selon une modalité corporelle,
                  et non conceptuelle. Tous les éléments du drame de la rédemption des nations sont
                  disposés, avant même d’avoir été ressaisis dans un récit explicitant les enjeux. Le
                  discours de B. Leycuras se chargera de mettre des mots sur des symboles qui sont déjà
                  disponibles et sur lesquels prennent appui les participants pour entrer dans un moment
                  d’intense communion avec leur divinité. Dès lors, le rassemblement envisage une figure
                  très particulière d’auditeur : l’enthousiasme charismatique dans lequel sont prodiguées
                  des « paroles prophétiques pour les nations » escompte un fidèle qui reçoit ces propos
                  comme un message venant de Dieu lui-même, prouvant que ce dernier peut faire irruption
                  dans le monde. Les prédicateurs s’adressent davantage à une « foule » qu’à un « public »
                  qui, à l’inverse de la précédente, raisonne de façon critique au-delà de ressentis
                  communs. « Cette dimension critique, réflexive, est rendue impossible précisément
                  en raison de la façon dont les fidèles sont invités à participer à ces moments : leur
                  pleine participation implique un lâcher-prise, une déprise de soi pour s’abandonner
                  à la “présence” divine, à son “amour” [et à sa] “puissance” » (Gonzalez, 2014 : 112-113).
               

Les divers registres charismatiques qui cohabitent durant ces moments ont des effets
                  sur la façon dont les fidèles participent et s’identifient à ce qui leur est proposé.
                  Certains s’en tiennent plutôt à une expérience spirituelle en première personne, un
                  « moment fort » qu’ils ne rattachent pas nécessairement à l’horizon politico-religieux
                  que leur proposent les orateurs. Cependant, c’est bien dans le cadre d’un combat spirituel
                  mettant en jeu le destin des nations que ces orateurs s’efforcent de réinscrire cette
                  expérience enthousiaste.
               

Restaurer la France : Clovis (et le Christ) contre la Révolution

Voyons à présent comment se met en place le récit d’élection nationale. Ce récit articule
                  trois moments : une élection, une chute et la promesse d’une restauration, qui serait
                  à la nation ce que la conversion serait à l’individu. Ce drame est décrit par B. Leycuras,
                  présenté au public comme « le responsable d’Objectif France, ce ministère qui regroupe des milliers de Français qui intercèdent et jeûnent chaque année, qui sont
                  des sentinelles pour ce pays et qui prient pour ce pays ». L’orateur est par ailleurs
                  membre fondateur et vice-président de l’Association franco-américaine de descendants
                  huguenots. Cette association compte parmi ses membres d’honneur Amber Pierce, la belle-fille
                  de l’orateur américain présent ce jour-là, Chuck Pierce(6). On le verra, cette connexion avec l’Amérique du Nord joue un rôle important dans
                  le discours.
               

D’emblée, Leycuras annonce : « Nous sommes dans un temps de restauration où Dieu veut
                  faire entrer le pays dans sa destinée. » Dès lors, « tous les chrétiens sont appelés
                  à être des sacrificateurs pour la nation » – ce qui suscite des applaudissements dans
                  la salle. Leycuras propose ensuite de partager quelques éléments à propos de l’histoire
                  de France qui « ont une résonance prophétique encore aujourd’hui ». Le premier point
                  concerne « l’histoire d’amour » entre la France et les États-Unis qui aurait commencé
                  lors du débarquement du capitaine huguenot Jean Ribault à Jacksonville, en Floride,
                  en 1562. Elle se serait poursuivie au XVIIIe siècle avec le concours apporté par les troupes de Louis XVI au combat pour l’indépendance
                  américaine et lors de la Seconde Guerre mondiale, si bien que « nos destins sont liés,
                  comme ils sont liés à Israël ». Leycuras ajoute : « Quand les Américains vont dire
                  aux Français, “S’il vous plaît, venez, nous avons besoin de vous”, je crois que quelque
                  chose va se déchirer dans les cieux et qu’une porte qui est aujourd’hui fermée va
                  s’ouvrir pour la gloire de Dieu. » À nouveau, ces propos suscitent des applaudissements
                  nourris dans la salle. L’orateur conclut ce point par l’évocation de « l’esprit huguenot »
                  qui aurait laissé son empreinte sur l’histoire de France et qui serait « tout simplement
                  l’esprit de Dieu ».
               

Arrêtons-nous quelques instants sur ce premier segment. Il met en place le cadre de
                  l’élection de la France. Cette élection est rapportée à Israël, un motif classique
                  dans ce geste théologico-politique qui transite généralement par la notion d’alliance. Nos enquêtes ont documenté un dispositif analogue dans d’autres cas, notamment celui
                  de la Suisse. Ainsi, un des documents fondateurs de l’organisation Prière pour la
                  Suisse (l’équivalent helvétique d’Objectif France), avançait : « Par bien des aspects,
                  la Suisse ressemble au peuple d’Israël du temps des rois : [b]ien qu’englobé dans
                  l’Alliance de Dieu, béni et protégé par lui, il s’était tourné vers les idoles et,
                  de ce fait, exposé au jugement (lire 2 Rois 17 et 21). »(7) Cet énoncé propose un scénario qui est celui d’une élection initiale, fondatrice
                  de la nation, tout comme « l’Alliance » passée entre Dieu et Israël au moment de la
                  sortie d’Égypte ; une élection suivie par une chute causée par l’idolâtrie. Leycuras
                  ne recourt pas explicitement à cette notion, mais il évoque la « consécration » de
                  la France à Dieu, ainsi que la « destinée » de la nation. À la Porte Maillot, cette
                  histoire sainte est d’abord rapportée aux huguenots, qui seraient « l’esprit » de
                  la nation. Mais, en réalité, elle plongerait ses racines bien plus loin, dans le baptême
                  de Clovis en 496(8), comme l’explicitera Leycuras quelques minutes plus tard :
               


Vous le savez, à Lyon – puisque nous y étions l’an passé –, dans les premiers siècles,
                     il y a eu des hommes et des femmes pour prêcher l’Évangile et pour le vivre jusqu’au
                     bout : ils ont été martyrisés et ils sont morts pour Dieu, certains en chantant. Ça
                     c’était la puissance de l’Esprit : aller jusqu’au bout de sa foi ! Et c’est un héritage
                     en France. Il y a eu des choses semblables à Paris aussi. Denis, il a évangélisé Paris
                     et il sera décapité à Montmartre. Est-ce de là qu’on dit Montmartre le « mont des
                     martyrs » ? En tout cas, c’est sur la base de ces témoignages qui parlent encore aujourd’hui
                     que le roi des Francs, Clovis, s’est fait baptiser et il a proclamé que la Gaule était
                     chrétienne. La France d’alors était chrétienne ! Il a reçu une parole prophétique,
                     que lui a donnée l’évêque de l’époque, une parole pour la France. Cette parole dit :
                     « La France sera victorieuse et prospère tant qu’elle sera fidèle [à Dieu] ; mais
                     elle sera durement châtiée toutes les fois qu’elle sera infidèle à sa relation. »
                     Alors, j’insiste là-dessus parce que les Français – et en tous les cas moi, personnellement
                     – je suis un peu jaloux de la Constitution de nos amis suisses qui, dans son préambule,
                     dit « au nom du Dieu tout-puissant », alors qu’en France nous faisons encore tout
                     pour chasser Dieu de la Constitution. Alors, sachons et appuyons sur cela, que le
                     premier roi chrétien de France a consacré le pays à Jésus.
                  



Ce passage explicite le scénario élection/chute/restauration. Le mouvement de reconfessionnalisation
                  des institutions nationales est évident, la Suisse étant montrée en exemple d’une
                  nation qui affirmerait son caractère chrétien. L’enjeu ici, c’est bien l’inscription
                  de Dieu dans la Constitution. Et ce qui pourrait sauver cette constitution démocratique,
                  c’est une royauté dérivant son autorité d’une alliance contractée avec la divinité chrétienne. Ces références à une royauté idéalisée
                  qui aurait « consacré le pays à Jésus » sont saturées de renvois à une action surnaturelle :
                  Clovis aurait alors « reçu une parole prophétique », ce qui le place dans un registre
                  analogue aux orateurs de la Porte Maillot et situe ces derniers dans sa continuité.
               

Cette histoire inspirée de l’origine de la France est opposée à un autre moment historique,
                  la Révolution de 1789. Cet événement fondateur de la République constituerait en réalité
                  un dévoiement du projet divin pour la nation. Ainsi, « l’esprit huguenot » aurait
                  été écarté au profit du « culte de la raison ». On retrouve alors le motif de « l’idolâtrie ».
               


Le culte de la raison, c’est le fondement sur lequel la République est fondée. Et
                     c’est la négation de la confiance sur laquelle était fondée la monarchie française.
                     En tous les cas, il y a là tout un mouvement de séduction qui a conduit même au culte
                     de l’Être suprême, qui était une parodie du christianisme et où toutes les valeurs
                     de l’Évangile étaient remplacées par des valeurs humanistes, qui en elles-mêmes n’étaient
                     pas mauvaises, mais qui refusaient la transcendance de Dieu sur la nation. Or bien
                     entendu, et nous le savons, tout cela était largement orchestré par la franc-maçonnerie.
                     Et aujourd’hui encore, la franc-maçonnerie règne sur notre pays.
                  



L’opposition entre République et monarchie est frappante : chacun de ces régimes est
                  rapporté à des valeurs antagonistes. Leycuras associe la raison à un « culte », et
                  donc à une « séduction » qu’il décrit comme une « parodie du christianisme ». Son
                  discours stigmatise alors les « valeurs humanistes », car elles seraient un subterfuge
                  orchestré par les francs-maçons pour « remplacer les valeurs de l’Évangile ». Cette
                  lecture polémique de « l’humanisme » n’est pas propre à cet orateur ; elle se retrouve
                  aussi chez Prière pour la Suisse et constitue en réalité un lieu commun de la droite
                  chrétienne américaine ayant en point de mire la sécularisation de la société (Gonzalez
                  & Stavo-Debauge, 2012).
               

Leycuras en vient finalement au présent, à la nécessaire « restauration ». Le temps
                  du changement serait venu, le temps « d’un retour à l’obéissance, […] à la révolution
                  de l’Évangile ». Il s’agirait désormais de ressaisir l’héritage de la France symbolisé
                  par le baptême de Clovis.
               


La France est marquée par une histoire prophétique. (…) Sa destinée, c’est d’être
                     une voix prophétique pour les nations. Chaque fois qu’elle a cherché à entrer dans
                     sa vocation, ça s’est mal passé pour elle (…) et ça a fini par la persécution. Alors
                     vous voyez, l’esprit prophétique ne peut pas être enfermé. Si on le chasse, il apporte la vie ailleurs. Alors il a apporté
                     la vie en Amérique. Je le crois. Et il a apporté la vie en Suisse. Nous l’avons vu :
                     Genève [la Cité de Calvin], petite ville ténébreuse, est devenue une ville belle et
                     prospère [grâce à l’héritage des huguenots]. Mais notre cri aujourd’hui, c’est que
                     cet esprit revienne aujourd’hui en France, se meuve, se développe et porte du fruit
                     dans notre pays bien aimé. Donc, ce n’est pas pour rien que nous sommes là aujourd’hui.
                     C’est ces temps nouveaux et anciens que nous appelons, que nous rappelons.
                  



En plus de se conformer au scénario allant de l’élection à la restauration, le discours
                  de Leycuras comporte les quatre strates présentes dans les théologies politiques de
                  type charismatique(9). Tout d’abord, Jésus serait « Roi » de la nation. Généralement, et c’est la seconde
                  strate, ces modèles de royauté sont à trouver parmi des figures de l’Ancien Testament
                  (Josué, David, etc.). Ici, ils semblent aussi puiser dans l’histoire de France, qui
                  est ressaisie comme une histoire sainte ; ils puisent également dans le passé des
                  États-Unis et de la Suisse, par l’entremise de la figure des « huguenots », qui fonctionne
                  comme une minorité persécutée, car porteuse de l’élection divine pour la nation. La
                  troisième strate renvoie à l’importance contemporaine des « prophètes » qui, à l’instar
                  de leurs homologues dans l’Ancien Testament (ou du premier roi de France), se veulent
                  les émissaires au travers desquels Dieu parlerait au gouvernement. Finalement, cette
                  destinée des nations implique une guerre colossale contre les « forces démoniaques »
                  (dont les francs-maçons constitueraient ici les suppôts), d’où l’importance du « combat
                  spirituel » que mèneraient les fidèles par la prière et la louange.
               

Cette théologie politique n’est pas sans incidences sur la façon de considérer les
                  institutions nationales, et notamment leur caractère séculier. En effet, cette histoire
                  sainte constitue un récit alternatif se voulant inspiré, « prophétique », qui transforme
                  le rapport des croyants à ces mêmes institutions : la sécularisation, et en particulier
                  la laïcité, apparaît comme une ruse du démon contre laquelle il faudrait se mobiliser.
               

Alliance, Loi de Dieu et Manif pour tous

Le second intervenant de l’après-midi, Chuck Pierce, parlera longuement à son tour
                  de « restauration ». Cette restauration passerait par « un réalignement sur l’alliance que Dieu nous a donnée avec Israël : à partir
                  de là seulement on peut transformer ce pays. La France va maintenant honorer publiquement
                  Israël. C’est un alignement. Vous verrez alors que le pays va changer. » La notion
                  d’alliance, implicite dans le discours de Leycuras, est désormais explicitée. Elle est présente
                  dans le propos de Pierce, mais aussi dans la série d’appels qui défile sur le grand
                  écran situé derrière l’orateur : « A Call to Covenant – Israel ! », « A Call to the
                  Land », « A Call to Restore the Torah ». À nouveau, l’élection d’Israël (le peuple
                  antique et la nation contemporaine) permet d’inscrire la France dans un projet divin
                  qui se traduit notamment par l’idée de conformer la loi de la nation à la loi divine.
                  L’orateur propose donc un horizon théocratique à ses auditeurs. Notre analyse reviendra
                  sur ce triple motif.
               

C. Pierce rapporte tout d’abord la destinée de la France à celle d’Israël. Il procède
                  parfois de façon ésotérique, recourant à une forme de numérologie proche de la kabbale.
                  Ces spéculations numérologiques, il les combine avec des motifs usuels du charismatisme,
                  comme l’idée de l’imminence d’un réveil, c’est-à-dire des conversions en masse à l’évangélisme. C’est le cas lorsqu’il évoque
                  l’année hébraïque 5773, qui correspondrait au rassemblement de la Porte Maillot :
               


Ce rassemblement arrive au bon moment pour l’histoire de cette nation : l’année hébraïque
                     5773. Les nations qui reviennent au Seigneur verront l’onction des sentinelles qui
                     se lèvent, symbolisée par le chiffre 5. Le chiffre 3, c’est un pont qui connecte le
                     passé au futur, de la captivité vers une nouvelle liberté. (…) Ce chiffre a aussi
                     à voir avec le chameau, qui représente la prospérité. Cette année, ce qui a été retenu
                     dans le passé peut être déversé : « Les chameaux arrivent », une explosion de foi
                     qui arrive sur la France, la France reçoit le vent de la Pentecôte. Pour les sept
                     prochaines années, nous allons voir ce qui va se passer en France, nous allons décréter
                     que le ciel est en train de s’ouvrir sur la France.
                  



Ces proclamations d’une action de Dieu ici et maintenant, d’une transformation spirituelle
                  imminente, déclenchent l’enthousiasme dans l’assistance. Le registre symbolique mobilisé
                  ne décrit pas la manière dont les changements opérés « dans le ciel » pourraient se
                  traduire demain « dans la nation » ; il ne construit pas explicitement un discours
                  politique. Pourtant, une prise d’autorité surnaturelle a lieu, en lien avec une revendication
                  territoriale : « l’apôtre » Pierce « décrète que le ciel est en train de s’ouvrir
                  sur la France ».
               

Quelques heures plus tôt, Paul Wilbur avait parlé des élections présidentielles américaines
                  de 2012 comme d’une « grande déception », suscitant un moment de gêne dans la salle, qui ne comprenait pas forcément
                  la pertinence de cette allusion à la politique. L’enthousiasme reviendra bientôt lorsque
                  l’orateur aborde un registre plus clairement « spirituel » :
               


« Les deux derniers cycles d’élections que nous avons eus aux États-Unis ont été pour
                     moi vraiment une grande déception. À tel point qu’après la dernière élection, j’ai
                     vraiment dû me battre contre un esprit de dépression. »
                  

Les participants accueillent ces propos avec un silence gêné.

« Et puis le Seigneur m’a parlé, poursuit l’orateur. Il m’a posé cette question :
                     “Est-ce que c’est le pharaon qui a sauvé le monde ou est-ce que c’était Joseph ? Est-ce
                     que c’était Nabuchodonosor ou Daniel ?” »
                  

Cette fois, les propos de P. Wilbur font mouche et déclenchent des « amen ! » et des
                     applaudissements nourris.
                  

« En ce qui concerne les gouvernements, Dieu peut en élever un et en abaisser un autre
                     ailleurs. Mais la parole de Dieu, elle est toujours la même. Et en France et aux États-Unis,
                     c’est la parole du prophète, l’œuvre de l’apôtre et les louanges du peuple qui établissent
                     le royaume de Dieu ! »
                  

À nouveau, les participants applaudissent avec enthousiasme.



Ces propos sont significatifs : ils montrent comment ces orateurs lient étroitement
                  le « prophétique » à la question du pouvoir politique. La gêne initiale des participants
                  semble tenir au décalage entre la façon dont le président Obama est perçu en Europe,
                  jouissant d’une image positive y compris dans les milieux évangéliques, et la manière
                  dont il est décrié par la droite religieuse américaine et les réseaux charismatiques
                  auxquels participent les orateurs de la Porte Maillot. Lorsqu’il évoque les « deux
                  derniers cycles d’élections », Wilbur paraît se référer à la présidentielle, qu’il
                  lie à une influence possiblement démoniaque, « un esprit de dépression ». L’orateur
                  convoque alors une série de figures bibliques dont le propre est d’avoir joué un rôle
                  prophétique auprès de souverains païens (Joseph pour pharaon, Daniel pour Nabuchodonosor).
                  La « déception » de Wilbur tiendrait au fait que la présidentielle n’aurait pas conduit
                  un « véritable chrétien » à la tête du pays. Mais la leçon à retenir, d’après l’orateur
                  – une leçon directement transmise par la divinité –, c’est que le pouvoir politique
                  réel, celui « d’établi[r] le royaume de Dieu » ici-bas, résiderait dans « la parole
                  du prophète, l’œuvre de l’apôtre et les louanges du peuple ». On remarquera cette
                  division du travail fortement hiérarchisée, qui correspond à la célébration de la
                  Porte Maillot. Par ailleurs, cet établissement du royaume de Dieu vise bien des collectifs
                  nationaux : la France et les États-Unis. La « déception » de Wilbur ne le conduit donc pas à délaisser l’ambition politique, mais à ressaisir
                  autrement la manière de l’investir dès lors que la présidence du pays incomberait
                  à un « païen » (même si Obama se déclare baptiste).
               

De la même manière, Pierce utilise un vocabulaire largement symbolique et un registre
                  spirituel pour imprégner son auditoire d’un imaginaire politique dont la transcription
                  dans la réalité sociale demeure implicite. Son appel à « restaurer la Torah » en France
                  renvoie à trois niveaux d’interprétation. Le premier affirme procéder à une réconciliation
                  entre l’héritage juif et le christianisme. En réalité, il constitue une immersion
                  plus profonde encore dans l’imaginaire vétérotestamentaire, un imaginaire qui peut
                  dès lors être activé ici et maintenant. Quant aux chrétiens qui participent à ce processus,
                  ils sont réputés plus proches de Dieu et de son projet pour les nations.
               

À un second niveau, cette « restauration » de la Torah est appréhendée comme une expiation
                  des actes antisémites qui ont été perpétrés en France. Ce « retour de la Parole de
                  Dieu en France » est symbolisé le lendemain, à l’occasion du concert de Paul Wilbur
                  dans la même salle, par l’arrivée sur scène du rabbin messianique David Schneier,
                  porteur d’un rouleau de la Torah. Son intervention est encadrée par Chuck Pierce :
               


« Je suis ici pour décréter que la voix prophétique en France se lève à nouveau. Le
                     monde entendra cette voix. C’est aussi un moment divin de l’histoire de France. Et
                     vous allez voir quelque chose qui signifie le retour proche de Jésus sur la France. »
                  

Le rabbin Schneier présente alors la Torah en rappelant qu’« il y a environ huit cents
                     ans de cela, des Torah comme celles-ci ont été amenées sur la place des Vosges et
                     ont été brûlées ». Mais la Torah est maintenant « de retour en France ».
                  

C. Pierce poursuit : « C’est le moment d’exalter le Seigneur pour le retour de ses
                     enseignements divins dans Paris, alors que Paul Wilbur est ici et qu’il chante les
                     sons de Dieu, avec les manifestations qui ont lieu dans toute la ville pour défendre
                     la morale et après des centaines d’années d’exil de la Torah. En ce moment bien précis,
                     Dieu est en train de regarder ce qui se passe en France. C’est le moment où Dieu est
                     en train de dire à la France : “C’est votre temps de visitation, le temps où la parole
                     vivante va reprendre vie, le temps où la bénédiction qui avait été retirée à la France
                     va revenir en France !” »
                  



Cet extrait fait le lien entre le second et le troisième niveau. Les orateurs passent
                  en effet d’une commémoration des exactions commises par le passé à l’encontre les
                  juifs à l’actualité la plus brûlante du moment, la Manif pour tous. Ici, le rouleau
                  de la Torah ne constitue plus le marqueur d’une minorité religieuse, mais l’ensemble des décrets valables
                  pour la société française qui aurait perdu ses repères moraux en s’apprêtant à légaliser
                  le mariage entre partenaires de même sexe. Ce n’est qu’en s’engageant à mettre en
                  œuvre la « Loi de Dieu » que la France pourra renouer avec la « bénédiction » divine.
                  L’horizon est bien théocratique. 
               

Il s’agira à présent de montrer que ce qui a été dit lors de ce rassemblement parisien
                  participe d’une idéologie théologico-politique élaborée dans le cadre de réseaux charismatiques
                  internationaux. En contrepartie, à l’échelle nationale, il conviendra d’expliciter
                  la position des acteurs présents à la Porte Maillot et les relations qu’ils entretiennent
                  avec les réseaux et les institutions du protestantisme français. Nous pourrons alors
                  mieux mesurer la portée effective de ces discours et réfléchir à ce qu’ils révèlent
                  à propos des modes de régulation existant au sein de l’évangélisme.
               

Un réseau globalisé : la Nouvelle Réforme apostolique

Chuck Pierce est le président de Glory of Zion International Ministries, dont les
                  activités rejoignent désormais pour partie celles d’un second réseau de plus grande
                  envergure, Global Spheres Inc., qu’il préside également. Global Spheres Inc. est une organisation mondiale connue jusqu’en 2010 – date à laquelle C. Pierce en
                  a pris la tête – sous l’appellation Global Harvest Ministries. Elle a été fondée par
                  le missiologue américain C. Peter Wagner, afin de promouvoir la théologie du combat
                  spirituel et ses prolongements politico-religieux : la Nouvelle Réforme apostolique
                  et l’idéologie du dominion.
               

La théologie du combat spirituel a été formalisée au cours des années 1980 au sein
                  de la School of World Mission du Fuller Theological Seminary, une institution centrale
                  du monde évangélique, fondée en Californie en 1947 par un courant se déclarant « néo-évangélique ».
                  Contrairement à leurs coreligionnaires fondamentalistes, dont ils partagent la doctrine,
                  ces néo-évangéliques souhaitaient investir la société américaine, menacée par la sécularisation,
                  afin d’y faire triompher leurs valeurs morales. C’est dans ce creuset que sera élaborée
                  la théologie du combat spirituel, dans la rencontre – parfois tendue – entre le néo-évangélisme
                  (qui s’imposera bientôt comme « l’évangélisme » tout court) et des théoriciens charismatiques
                  comme C. Peter Wagner, qui a dirigé l’école des missions depuis les années 1980 jusqu’à
                  sa retraite académique en 2001.
               

Wagner a ainsi pris appui sur son expérience missionnaire en Amérique centrale, sur
                  les réflexions de deux collègues anthropologues, Alan Tipett et Charles Kraft, ainsi
                  que d’un troisième, spécialiste en implantation d’Église, John Wimber(10). Le résultat de cette synthèse constitue l’élaboration d’une « vision du monde »
                  centrée sur l’affrontement entre les puissances du bien et du mal qui affirme « prend[re]
                  plus au sérieux les conceptions des sociétés traditionnelles non occidentales » (Ediger,
                  2004 : 268) concernant les esprits des lieux, les entités surnaturelles associées
                  à des territoires. Le monde serait marqué par la confrontation entre Dieu et un ensemble
                  de forces démoniaques établissant leur emprise sur des territoires : quartiers, villes,
                  nations.
               

Ce nouvel imaginaire charismatique devrait conduire le chrétien à situer son engagement
                  à une nouvelle échelle qui, sur le plan de l’évangélisation, ne demeure plus cantonné
                  à la conversion personnelle, mais se lance dans la lutte pour la « restauration du
                  royaume de Dieu » sur terre. Les grandes lignes de ce projet théocratique se retrouvent
                  dans les propos des intervenants du palais des congrès : une rupture avec « l’humanisme
                  séculier » et les principes de la démocratie libérale qui s’écartent de la « loi de
                  Dieu », la « restauration du royaume de Dieu » à travers l’établissement de la Bible
                  (et plus spécifiquement de la Torah) comme fondement de l’ordre politique national.
                  Au fil des années, cette « théologie » s’est complexifiée, passant d’une géographie
                  à une sociologie spirituelle : désormais, les chrétiens seraient appelés à investir,
                  pour les dominer, les sept sphères d’influence ou « montagnes » permettant de « façonner la société
                  pour le Christ » : la religion, la famille, l’éducation, l’économie, la politique,
                  la science, les arts et les médias. L’association des prières d’intercession et de
                  l’engagement politique doit permettre, selon les termes du Néo-Zélandais Tom Marshall,
                  de « chasser les démons hors des institutions et de rétablir les institutions dans
                  leur rôle, leur vocation : le royaume de Dieu »(11).
               

Aux États-Unis, les partisans de cette « théologie du dominion » ont noué des liens étroits avec des animateurs du Tea Party et des responsables
                  républicains comme Sarah Palin, Rick Perry ou Ted Cruz(12). Que l’idéologie du dominion puisse avoir des incidences politiques aux États-Unis est compréhensible en regard
                  de l’importance démographique des évangéliques dans ce pays (environ 25 % de la population)
                  et de leurs liens quasi symbiotiques avec le Parti républicain (Williams, 2010). Il
                  en va tout autrement lorsque ces idées, désormais globalisées, résonnent dans d’autres
                  contextes nationaux avec leurs spécificités religieuses, culturelles et historiques.
                  Ainsi, en Suisse, où les évangéliques seraient près de 3 % de la population (Stolz
                  et al., 2013), la portée de telles idées est limitée, même si elle n’est pas sans incidences :
                  l’initiative antiminarets a montré comment des politiciens évangéliques ultraminoritaires
                  pouvaient tirer parti du dispositif de l’initiative populaire (et donc en appeler
                  au vote populaire) pour barrer la route à l’islam, au nom du caractère « chrétien »
                  de la nation (Gonzalez 2015).
               

Cependant, les prises que donnent la démographie religieuse, l’histoire nationale
                  et l’architecture institutionnelle du pays ne sont pas seules en cause. Il convient
                  aussi de s’intéresser à la régulation du champ religieux par les acteurs institutionnels,
                  et en particulier par les organisations se voulant représentatives du monde évangélique.
                  Dans le cas suisse, la proximité entre les dirigeants du Réseau évangélique suisse
                  (RES) et ces réseaux charismatiques internationaux était telle que la régulation de
                  ces idéologies politiques était faible, le RES se faisant plutôt le relais d’événements
                  du type de celui de la Porte Maillot. Face aux demandes d’une régulation théologique
                  plus forte pour éviter ce genre de débordements, une interpellation émanant du président
                  d’une dénomination évangélique et énoncée lors d’une assemblée générale du RES, le
                  secrétaire général de l’organisation fédérative nationale déclarait en 2013 : « Le
                  rôle du RES n’est pas celui du gendarme. »(13) Voyons dès lors comment l’événement parisien s’inscrit dans la dynamique et les régulations
                  de l’évangélisme français.
               

 (Dé)régulations du champ évangélique français

Les deux institutions fédératives du protestantisme français, le Conseil national
                  des évangéliques de France (CNEF) et la Fédération protestante de France (FPF), ne
                  figurent pas en tant que telles parmi les partenaires de la « convocation nationale »
                  de mai 2013. Cette convocation émane de Paul et Virginie Viglo, organisateurs officiels
                  de l’événement à travers l’association Aaron et Hur. Ce jeune couple pastoral est
                  à la tête du centre « apostolique » Réveil et Gloire, à Saint-Étienne. Ce centre,
                  créé en 2006 sous le nom d’Église évangélique du Réveil et de la Louange, n’affiche pas d’affiliation à l’une ou l’autre
                  de ces fédérations. P. et V. Viglo ont organisé le 17 juin 2012 à Lyon un premier
                  rassemblement similaire à celui de Paris, baptisé « Pluie sur la France » et animé,
                  déjà, par Paul Wilbur et Chuck Pierce(14). Ils ont ainsi été ceux qui ont offert un point d’entrée en France à ces deux personnalités
                  de l’évangélisme charismatique nord-américain.
               

S’ils inscrivent l’organisation de ces deux événements dans le cadre d’un appel personnel
                  « pour la France, la Francophonie, les Nations et Israël » reçu en 2012, les époux
                  Viglo présentaient aussi l’avantage, selon un pasteur ayant participé à l’organisation
                  du rassemblement parisien, d’être jeunes, nouveaux venus et « sans étiquette » dans
                  un milieu charismatique où les divisions et les conflits personnels sont nombreux(15). Cette histoire conflictuelle souligne, au sein de ce courant charismatique plus
                  qu’ailleurs, les effets d’une faible régulation institutionnelle associée au développement,
                  par des entrepreneurs religieux indépendants, de réseaux et ministères concurrents.
                  Les participants des journées de la Porte Maillot ne sont donc pas représentatifs
                  de l’ensemble des mouvements ou Églises charismatiques en France (ils n’incluent pas
                  en particulier la composante africaine), mais plutôt d’un sous-ensemble, principalement
                  issu du « renouveau charismatique » qu’a connu le protestantisme français au cours
                  des années 1980. Certains acteurs de ce sous-ensemble se situent plutôt aux marges
                  de la FPF, se tenant par là à distance des exigences d’orthodoxie théologique posées
                  par le CNEF qui, tout en fédérant évangéliques charismatiques et non charismatiques,
                  a notamment rejeté en 2012 la théologie de la prospérité(16). Dominique Leuliet, président de l’association Marche pour Jésus France (partenaire
                  des journées de la Porte Maillot) et partisan d’un évangélisme charismatique offensif,
                  est par exemple membre d’une Église affiliée à la FPF :
               


Le CNEF ne sait se positionner que contre (…). Nous, avant, on était à l’Alliance
                     évangélique française et on est partis parce qu’il y avait une forme de sécularisation
                     qu’on ne souhaitait pas. Mais le CNEF, finalement, je ne vois pas à quoi ils servent, franchement je me demande : c’est quoi
                     ce truc ? Autant la FPF nous a beaucoup, beaucoup aidés [pour trouver des locaux]
                     et j’ai plein d’amis qui sont purs évangéliques, (…) ils sont tous à la FPF, pourtant
                     ils sont sûrement plus évangéliques et devraient être au CNEF !(17)



La FPF, dont la légitimité institutionnelle repose sur sa capacité à fédérer le spectre
                  le plus large du protestantisme français, peut donc s’avérer plus accueillante pour
                  certains des participants de la Porte Maillot que le CNEF, pourtant créé en 2010 pour
                  marquer la présence en France d’un évangélisme distinct du protestantisme luthéro-réformé
                  libéral dominant à la tête de la FPF. B. Leycuras (Objectif France) ou Fabienne Pons
                  (France en feu) appartiennent eux aussi à une fédération d’Églises membre de la FPF :
                  le Réseau Nouvelles Connexions (RNC), dont l’origine remonte au « renouveau charismatique »
                  des années 1980. Ce réseau englobe toutefois la Communion des Églises de l’espace
                  francophone (CEEF), un des membres fondateurs du CNEF. Les responsables des deux associations
                  d’intercession impliquées dans l’organisation du rassemblement de la Porte Maillot
                  n’occupent donc pas au sein du protestantisme français une position aussi marginale
                  que l’on pourrait l’imaginer en écoutant les propos radicaux tenus par B. Leycuras.
                  Ces propos reflètent en outre l’orientation théologique du RNC, ou plus précisément
                  la « couleur prophétique » revendiquée par l’une de ses branches, le réseau apostolique
                  Ariel, basé à l’Assemblée chrétienne de Toulouse (dont F. Pons est l’une des pasteurs).
                  Ce réseau s’inscrit dans la perspective du combat spirituel et du restaurationisme.
                  Sous la rubrique « Dimension apostolique », son site Internet précise que « l’équipe
                  Ariel veut travailler à développer un esprit de réforme et une nouvelle culture selon
                  les modèles du Royaume des Cieux en remettant à sa place centrale le service du Roi
                  et les valeurs de solidarité et de justice qui en découlent ». Ce texte de présentation
                  indique également que « l’équipe Ariel prend en compte la réalité du combat spirituel »
                  et « trouve important de revenir aux racines juives de la foi. Elle soutient le peuple
                  juif et la nation d’Israël tout en recherchant la réconciliation avec tous les enfants
                  d’Abraham » (rubrique « Racines juives de la foi »(18)).
               

Parmi les partenaires de l’événement, B. Leycuras et F. Pons – et à travers eux les
                  associations Objectif France et France en feu – occupent ainsi une position centrale,
                  en pleine affinité avec l’imaginaire charismatique qui s’y exprime. Ce n’est pas aussi
                  clairement le cas d’autres partenaires officiels de ces journées, comme le réseau de librairies
                  évangéliques CLC (membre du CNEF) ou encore l’association Étoile du matin, fondée
                  par des adventistes.
               

Enfin, il faut noter le rôle de premier plan des médias évangéliques dans la mise
                  en réseau et la visibilisation du courant charismatique « prophétique » rassemblé
                  en mai 2013 à la Porte Maillot. La liste des partenaires de cette manifestation inclut
                  en effet de nombreux médias évangéliques francophones : EnseigneMoi.com, la chaîne
                  suisse DieuTV, chretien.tv, Ze Mag et Phare FM. Ces médias numériques contribuent
                  aujourd’hui efficacement à la diffusion – et à la légitimation – des thèmes du charismatisme
                  « prophétique » dans l’espace évangélique francophone. B. Leycuras est ainsi un des
                  invités réguliers du magazine télévisé Ze Mag, animé par le journaliste Paul Ohlott.
                  L’émission est produite par l’association Télé Réma Diffusion (ou Studio+), dirigée
                  par le réalisateur de documentaires à « orientation prophétique » Patrick Vauclair.
                  Elle est coproduite par le Comité protestant pour la dignité humaine [CPDH]. Cette
                  association, active lors de la Manif pour tous, défend les « valeurs chrétiennes »
                  contre « des choix de société ou des comportements qui sont des atteintes à la dignité
                  de l’homme créé à l’image de Dieu »(19). Par ailleurs, Ze Mag est diffusé sur les sites zebuzztv.com (Télé Réma Diffusion)
                  et actu-chretienne.net, dont P. Ohlott est le fondateur et rédacteur en chef. Quant
                  à actu-chretienne.net, il revendique « plus de 200 000 visites chaque mois » et se
                  veut l’un des principaux carrefours d’information de l’évangélisme francophone. Il
                  figure d’ailleurs parmi les médias présents sur regardsprotestants.com, le « portail
                  des médias protestants » lancé en janvier 2013 par la fondation protestante Bersier,
                  ce qui lui confère un surcroît de respectabilité. Mais la tonalité dominante des articles
                  publiés par actu-chretienne.net en fait surtout l’un des lieux d’expression les plus
                  en vue d’une (extrême) droite chrétienne dont les thèmes de prédilection sont la dénonciation
                  de l’islam (et de « l’islamisation » de l’Europe), du multiculturalisme, des droits
                  des homosexuels, de la « gauche antisioniste » ou encore de la franc-maçonnerie.
               

Le réseau de médias évangéliques qui se dessine à travers la liste des partenaires
                  de l’événement de la Porte Maillot permet ainsi, par les circulations qu’il encourage,
                  de fédérer un public évangélique autour d’une déclinaison de plusieurs registres,
                  du plus inclusif avec EnseigneMoi.com (qui invite à « découvrir l’amour de Dieu » et diffuse des prédications
                  de pasteurs évangéliques), jusqu’au plus offensif avec actu-chretienne.net, qui n’apparaît
                  pas en tant que tel dans la liste des partenaires, mais diffuse Ze Mag. Plus efficacement
                  que l’affiliation à des institutions fédératives du protestantisme français, ce type
                  de réseau – par le biais des mécanismes de légitimation croisée associés aux connexions
                  entre sites protestants – contribue à la diffusion des thèmes du charismatisme prophétique,
                  inclus dans la représentation de la pluralité évangélique ou, plus largement, protestante
                  (avec le site regardsprotestants.com).
               

Conclusion

Le rapport évangélique à l’espace et au territoire apparaît généralement surdéterminé
                  par un discours de la conversion qui, en insistant sur la dimension choisie de l’affiliation
                  religieuse, tend à opposer la liberté individuelle aux pesanteurs des appartenances
                  sociales et territoriales : le protestantisme évangélique concourrait ainsi à une
                  « déterritorialisation des appartenances confessionnelles » (Fath, 2002 : 154). Ce
                  faisant, il ne ferait que reprendre, en l’accentuant, le double geste protestant de
                  désacralisation et de dématérialisation de l’espace comme lieu du sacré : « Sans temples
                  sacrés ni sanctuaires qui différencieraient le lieu où se joue la rencontre avec Dieu
                  de tout autre lieu, la religiosité protestante est traditionnellement appréhendée
                  sous l’angle d’une idéologie de la dématérialisation (Keane, 2007), qui met l’accent
                  sur l’intériorité de la foi individuelle, bien plus que sur les effets des formes
                  médiatrices du monde physique »(20) (Elisha, 2013 : 318). Pour Sébastien Fath, c’est ce détachement évangélique vis-à-vis
                  des ancrages territoriaux qui conduit assez naturellement l’évangélisme à s’organiser
                  en un « archipel d’Églises, d’institutions évangéliques, disséminées dans le monde
                  entier » (Fath, 2002 : 154) : la globalisation évangélique procède, au moins en partie,
                  du même principe que l’émancipation individuelle.
               

Les discours et les pratiques de l’évangélisme charismatique que nous avons décrits,
                  à travers le rassemblement parisien de la Porte Maillot et ses échos genevois, incitent
                  à réinterroger ce paradigme interprétatif. En effet, si la structuration évangélique
                  en réseaux et « ministères » internationaux favorise bien la circulation d’énoncés
                  standardisés, en partie déconnectés des contextes locaux, ce ne sont plus ici l’individu
                  et son salut qui sont au cœur de la rhétorique missionnaire, mais les villes et les nations où se joue un combat de libération indissociablement
                  « spirituel » et politique. Dès lors, loin d’être simplement « ignorante » à l’égard
                  de la culture locale (Roy, 2008), cette idéologie charismatique se construit en se
                  réappropriant l’histoire des lieux et en faisant de la culture un matériau pour élaborer
                  un discours de l’autochtonie, centré sur le lien entre une nation et son territoire
                  (Fer, 2016). Comme le remarque Omri Elisha à propos des mouvements évangéliques de
                  prière urbaine, ce type de rassemblement nous rappelle que les évangéliques « peuvent
                  aussi se préoccuper de construire des processus de long terme visant à une sanctification
                  culturelle, formulée en termes géographiques », en élaborant à travers un ensemble
                  de rituels une « théologie du lieu » (Elisha, 2013 : 318). Les villes capitales se
                  prêtent particulièrement bien à ces entreprises religieuses, a fortiori dans une ville comme Paris où se concentrent à la fois les lieux de pouvoir et les
                  signes emblématiques d’une histoire nationale souvent conflictuelle. Les lieux communs
                  que mobilise la rhétorique charismatique déployée lors de la « convocation nationale
                  d’intercession et d’adoration pour la France » de mai 2013 ne sont donc pas seulement
                  les figures de style d’une idéologie globalisée, mais aussi les lieux de la mémoire
                  nationale, réagencés à l’horizon d’un projet politico-religieux.
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Notes

(1) http://presse.parisinfo.com/etudes-et-chiffres/enquetes/enquete-congres/congres-2015 (dernière consultation 28/11/2016).
               

(2) http://www.topchretien.com/topmusic/view/mp3/artiste/17/corinne-lafitte.html [dernière consultation 28/11/2016].
               

(3) Olivier Beylon, « Mobilisés pour un réveil spirituel en France », Christianoscope,
                  mai 2013. Le site christianoscope.com a été désactivé.
               

(4) http://www.objectiffrance.fr/ (dernière consultation 27/12/2016. Cette citation ne figure à cette date plus sur
                  le site).
               

(5) O. Beylon, 2013, op. cit.

(6) Amber Pierce et son mari sont associés à Glory of Zion International Ministries,
                  en tant que représentants en Israël de cette organisation dirigée par Chuck Pierce.
               

(7) Il s’agit du document Quarante jours d’intercession nationale et de jeûne, paru en 1999 (Gonzalez, 2014 : 215-216).
               

(8) Ce motif figure dans la page « Destinée de la France » sur le site Internet d’Objectif
                  France : www.objectiffrance.fr/2016/06/la-destinee-de-la-france/ (dernière consultation 15/12/2016).
               

(9) Ces strates ont été détaillées pour la Suisse dans Gonzalez, 2014 : 222-223.
               

(10) Sur John Wimber, cf. M. Percy (1996).
               

(11) Tom Marshall, enregistrement vidéo (VHS) non daté, « leçon 2 », archives personnelles
                  de Chris Marshall, visionné en décembre 2007 (Victoria University in Wellington, Religious
                  Studies Department).
               

(12) Cf. Y. Fer (2010) ; P. Gonzalez (2014) ; P. Gonzalez & J. Stavo-Debauge (2015).
               

(13) « Procès-verbal de l’Assemblée générale » du RES, tenue le 4 mai 2013.
               

(14) C. Pierce était également intervenu en juin 2011 à l’Assemblée chrétienne du Bon
                  Berger, une Église de la région parisienne (Saint-Denis) dirigée par le couple pastoral
                  américain Robert et Kathryn Baxter, affiliée à la Fédération protestante de France
                  et membre de la famille d’églises Horizon France (dont R. Baxter est le fondateur).
               

(15) Entretien du 10 juillet 2013 à Paris, avec un pasteur de la CEAF (Communauté des
                  Églises d’expression africaine de France, membre de la FPF).
               

(16) Dossier critique sur la théologie de la prospérité rédigé par le comité théologique
                  du CNEF en mai 2012.
               

(17) Entretien du 18 juin 2013 à Paris avec Dominique Leuliet.
               

(18) http://www.reseaunc.fr/rnc-ariel/ [dernière consultation 28/11/2016].
               

(19) Entretien du 6 mai 2005 avec Daniel Rivaud, alors président du CPDH, publié sur le
                  site Internet de la United Methodist Church in Central and Southern Europe [http://eemnews.umc-europe.org/2005/mai/06-01.php, dernière consultation 28/11/2016].
               

(20) Traduit de l’anglais par nos soins.
               









[image: end]




OEBPS/Images/cover.jpg
ENQUETES

Yannick Fer et

Gwendoline Malogne-Fer (dir.)

Le

protestantisme
a Paris

&
.
=
5
:
e |





OEBPS/Images/illus_01.jpg





OEBPS/Images/end.jpg
Le protestantisme a Paris
Diversité et recompositions contemporaines

Quelles sont les dynamiques sociales, religieuses et spatiales
observables aujourd’hui en terrain protestant parisien ? Quelles
relations les différentes Eglises protestantes entretiennent-elles
dans la capitale frangaise ? Le protestantisme a Paris est tra-
versé par une recomposition treés active, liée entre autres aux
migrations. L'essor des Eglises antillaises, africaines ou asia-
tiques, souvent d’orientation évangélique, et la diversité croissante
(culturelle, mais aussi théologique) au sein de I'Eglise protestante
unie de France bousculent I'ordre établi.

La Nouvelle France protestante (paru en 2011 aux Editions
Labor et Fides, sous la direction de S. Fath et J.-P. Willaime)
soulignait déja I'importance des transformations en cours au sein
du protestantisme francais. En s’appuyant sur les nouveaux
apports de la recherche en sciences sociales, et en s’intéressant a
la région capitale qui concentre aujourd’hui plus d’un cinquieme
des protestants de France, ce livre offre un éclairage inédit sur
ces changements. Il présente un panorama particulicrement
riche des expériences protestantes en région parisienne, et pro-
pose des analyses précieuses sur une série d’enjeux déterminants
pour I'avenir de ce protestantisme parisien, tels que I'intégration,
la jeunesse, les inégalités sociales, la diversité culturelle ou les
nouvelles revendications de visibilité dans I'espace public.

ARMAND AUPIAIS-UHOMME, REMY BETHMONT, BERNARD COYAULT,
SEBASTIEN FATH, YANNICK FER, CAROLINE GACHET, PHILIPPE GONZALEZ,
LINDA HAAPAJARVI, FATIHA KAOUES, GWENDOLINE MALOGNE-FER,
JUNLIANG PAN, SABRINA PASTORELLI, PATRICE ROLLAND, JEAN-PAUL
WILLAIME, MATTHEW WOOD

== LABOR ET FIDES

MAIRIE DE PARIS ! ISBN 978-2-8309-5092-2






OEBPS/Images/2_Paris_CNEF.jpg





OEBPS/nav.xhtml


        

          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

      

OEBPS/Images/1_Paris_dates.jpg





OEBPS/Images/3_IDF_CNEF.jpg





